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INTRODUCTION. 



En donnaiil à ce volume le tilre qu'il porte, 
nous n'avons pas voulu indiquer ()ue nous allions 
ouvrir une discussion sur la (|ueslion de savoir si 
la propriélé liiléraire el la propriété artistique 
sont ou ne sont [)as une propriélé dans le sens 
légal el rigoureux du mol. Celte question, qui 
assurément est forl importante, sur laquelle ont 
parlé, dans l'un el dans l'autre sens, de grands ora- 
teurs, el écrit de savants jurisconsultes, d'éminents 
penseurs , nous entendons la réserver. Nous nous 
sommes, quant à présent, renfermé dans le do- 
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muine de la pratique, laissant à pari la théorie, 
nous aiuichanl aux Êiîls seuls, nous nous som- 
mes borné à examiner et à expliquer la légis- ^ 
lalion de la Belgique et celle de la France, en ral-* 
tachant loute notre élude à la convention du 
22 août qui est Torigine ou le prétexte de 
ce li?re. Nous n'avons pas même voulu faire une 
critique de ces législations; notre but a été uni- 
quement de les exposer, non pas certes que nous 
pensions qu'elles fussent inconnues, mais parce 
qu'il BOUS a semblé qu'il était bou de fournir aux 
nombreux intéressés — écrivains, artistes, édi- 
teurs, iuiprimeurs , libraires, avocats, ailniinis- 
Iraleurs, olïicicrs publics — un manuel de celte 
législaljon spéciale auquel serait aiuiexé un ré- 
sumé clair cl succint de la jurisprudence sur les 
points principaux de controverse. Comme |)réam- 
bule, nous avons rapidement résumé l'histoire du 
droit des auteurs dans les deux pays, en usant lar- 
gement des ouvrages plus complets publiés avant 
notre esquisse, et auxquels nous avons pris le soin 
de renvoyer dans les notes, en remerciant avec 
reconnaissance leurs auteurs et en leur demandant 
pardon de la liberté grande que nous avons prisis 
de les mettre ainsi à contribution. 

Tel qu'il est , fort incomplet sans doule et peu 
lilléraire en sa forme, — sa prétention n'est pas 
d'être une œuvre de style, — nous pensons que ce 
volume constitue une pubiioation utile. L'écrire 
c'était pour nous un devoir de conscience; nous 



sommes de ceux qui, dans la modeste mesure de 
nos forces, avons le plus vivemenl réclamé l'abo- 
lilion de la contrefaçon en Belgique; notre biil 
atteint, nous avons voulu, de nolie mieux, aider :) 
la transformation industrielle et commerciale qui 
doit s'opérer dans noti-e pays pour l'imprimerie et 
la librairie ; indiquer à chacun ses droits et S(>s 
obligations; placer la législation belge en paral- 
lèle avec la législation française; éclairer les points 
plus ou moins obscurs ; lever enfin les doutes (;n 
faisant parler les tribunaux, interprètes des lois, 
lorsque la loi setaitou bien lorsque sa lettre laisse 
un doute sur son esprit et sa portée. 

La contrefaçon est abolie, il n'est plus temps de 
discuter si cétte abolition est ou n'est pas ctioso 
bonne, sage et honnête; cependant, sans entrer à 
ce sujet dans des explications étendues, on peut 
constater encore aujourd'hui qu'aux yeux de l'im- 
mense majorité des Belges la contrefaçon n'était 
ni un vol, ni même une aciion indélicate, mais une 
opération commerciale parfaitement licite. Les 
écrivains français, d'ailleurs, qui jetaient, avec 
colère et avec mépris, à notre patrie cette injure 
qu'elle était une nalion de pirates, n'avaienl-ils 
pas, à côté d'etix, des édileurs et des libraires 
qui contrefaisaient sans scrupule, tout en applau- 
dissant aux objurgations dont nous étions roL>jel, 
les ouvrages anglais, allemands, italiens et espa- 
gnols? C'est que, en effet, de toutes les propriétc>, 



lu |)ru|>riclé inletlecluelle élail la plus jeune, la 
moins comprise el parlant la moins res[)eclée; 
c*esl que ceux-là mêmes qui avaient intéiél à la 
protéger el à la défendre ne la concevaient que 
soumise à des conditions spéciales, el la voyaient 
sous un aspect tout particulier* Elle était néedtt 
privilège et tenait encore du privilège; chacun 
criait bien haut quand il était dépouillé d'une pari 
de son pro6t allendo » et personne ne se croyait 
coupable pour chercher un bénéfice dans un com* 
merce qu'aucune loi n'interdisait. 

Mais à l'époque même où la conlre&çon était la 
plus florissante* des voix s'élevaient en Belgique 
pour en demander l'abolition; des voix inlelli- 
ligentes qui, comprenant les droiis sacrts de 
riiomme sur l'œuvre de son espi il comme sur le 
iravail de ses mains, voulaient que l'écrivain pût 
recueillir, aussi bien que l'ouvrier, la juste rému- 
nération de ses travaux, même au delà de la fron- 
lière de son pays. A diverses reprises, des péti- 
tions, tanlôl individuelles, tantôt ct»lleclives , 
furent adressées au gouvernement et aux cham- 
bres pour réclamer des lois proteclrices de la 
propriété littéraire el, comme conséquence, l'a- 
bolition de la itonlrefaçon ; le pétitionnement le 
plus important fut celui qui émana, en 1849, de la 
Sœiélé deê gent de leUrei belge$ et du Cercle 
arlUtique el tittérmre de Bruxelles. Dans la séance 
de la chambre des représentants du 4 juin 1849, 
l'honorable M. Toussaint fit sur ces pétitions un 



excelletil ruppoi l, recoinmandoil vivomcnl au 
ininislère Téludedela (]iieslion, on consliilanl que 
la conlrefaçcm, justifiable nu point de. vue purement 
léffal, n'en élail pas moins contraire à tous les prin- 
cipes (Céquilé internationale^ el cpii exprimait le 
vœu (|ue le gouvei nemenl s'occupàl de son aljoli- 
lion, en sauvegardant le mieux possible Ions les 
intéi'éis engagés. La chambre adopla les conclu- 
sions de ce rapport. 

Mais ces pétitions, répétons le, ne furent pas les 
premières prolcsialions. Alors même que Tindus- 
Irie des conlrefa<:lenrs belges paraissait en pleine 
prospérité, il y avait chez nous des écrivains qui 
réclamaient avec instance la reconnaissance réci- 
proque entre les nations de la propriété intellec- 
tuelle, et qui s'etforçaient de démontrer que l'iii 
dustrie de la contrefaçon , basée sur une concur- 
rence effrénée, dans la(]ucll(^ tout le inonde étant 
propriétaire de lonl, personne n'étail plus pro- 
priétaire de lien, devait nécessairement se ruiner 
elle-même et périr misérablemeni. 

Les premiers adversaires ilc la contrefaçon ne 
t'élaient, du reste, (|ue relaliveiiient à ceux que la 
Belgi(|ue compta plus tard, car tiès la première 
partie du dernier siècle, la Iloilaiideeiil Thonneur 
de compter au congrès d'Aix-la-Chapelle, en 1748, 
un de ses libraires célèbres, Luzac, (|ui remit à 
cette assemblée un mémoire dans le(piel il s'at- 
tachait à démontrer les avantages attachés à un 
droit iiilernational de propriété littéraire, et de- 
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iiiandail (]ae des slipnlalions dans ce sens iusscnl 
inscrites dans le Irailé à concliiie '. 

Noms n'énuinérerons pas ici les nombreux é( rils 
qui fiirenl dirigés en Belgique, dans tes journaux 
el par des publications spéciales, contre la contre- 
façon qui, d'un nuire côté, étail défendue ave€ 
esprit, au poinlde vuede la légalité el du progrès 
luimain, |)ar deux contreracleurs, MM. Ch. Hen et 
Hauroan'; nous nous bornerons à rappeler le plus 
remarquable de tous les travaux qui furent pu- 
bliés à ce sujet, Tarticle de M. Eugène Robin, in- 
séré dans la Bévue de$ Deux Mondei, Cet article, 

• Voir U' discours prononcé, le 4 aoù( 1852, h la dciixitMne 
chambre ties étals généraux des Pays-Bas, par M. Winlgrns. 

* J}e la eoHirefaçtm et de tm imfiuence pemideute sur 
la lUtéraiure ei la librairie ei les brawheê tlHnduêtriu 

qui s*x I attachent f suivi d'un projet de contention entre 
la lieltjiqne et la Fiance pour rahulition de la conlrv- 
façon , liiciiioirc adressé à la chaniluc des reprétMililaiits 
hcljH's, |t.ir C. IHuQUAROT. Brnxi'lles, 1844. in-8". 

Rapport lu en séance publique de la Société des gens de 
lettres l>el(;('s, le 19 novembre 1848, par Victor CArpBLLB- 
inséré au Bulletin de cette société. in^S», 1848, cbes 
Deitombe. 

De la propriété littéraire iniemoUeHOle, de la contre- 
façon et de la liberté de la preeee, etc., etc., par C. Mu- 

QOAKDT, 1851 . 

^ Art réimpression, j>ar Ch. IIrn, avec CeUe épijîiaplie : 

La rR0l'KI£T£ LlTlEHAtKË N'tST PAS IKU. l'UOrUlfcTE. 1651, 

brochure iii-8», chei Decq. 

De la réimpresêion en Belgique, |>ar A. Haumak. 1852, 
brochure iuHio, chex Heline, Cans et O^. 
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écrit avec l'oxr|iiise élégance <Je lurnic et lu rare 
pnrelé tic langagi^ qui dislinguail le slyle dti jiuii- 
oieux clspiriluf'l t( I ivain. Irop lôl enlevé aux leC- 
Ires, présente riiisloiri^ exacte de la conlrefaçon, 
sa siluation en 1844« el renferme pour l'avenir des 
prévisions el des conseils (pi'il est aujourd'lini 
infîniinenl curieux de relrouver. Kugène Robin 
aimait trop sa patrie d'adoption pour qu'on puisse 
le croire coupable de certaines phrases peu bien- 
veillantes à l'égard de la Belgique que raiiicle 
renferme; ces phrases sont, sans aocun doute, 
rœuvre d*uae plume qui, à Paris, a promené sur 
le mannscril sa critiqae el ses corrections. 

Nous venons de parler des prévisions et des con- 
seils que cet article renferme. Voici en qnels termes 
Eugène Robin réclamait et justifiait, à l'avance, 
en f844. le décret par lequel, le S8 mars f le 
président de la république devait ouvrir la France 
comme une pairie hos|)italière à l'intelligence uni- 
verselle ; 

« ... Parmi tous les moyens qui doivent conduire à la 
suppression définitive de la oontrelaçon étrangère, il en est 
un, à notre avis, qui doit passer^vant tous les au très, parce 
que relTicacité de tous les atilrcs en dépend, c'est celui qui 
consiste à proclamer le principe de TatïoUtion. S, la France 
refient naturellement Tinitialive de celle grande mesure, 
non point parce qu'elle y est au point de vue industriel la 
plus intéressée, mais parce qu'il lui appartient, comme 
nation qui règne par rinlelligencc, de prendre les dcvanls 
dans toutes les questions où sont en jeu les droits de fin- 
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lelligenc(i. Peul-élre celte manifeslal ion généreuse ilonl il 
Hiudruil donner l'exemple, sans la garantie obtenue d'a- 
vaiice que les autres peuples s'empresseraient de la suivre, 
prendra-t-elle aux yeux des esprits pi sitils la couleur d'une 
utopie. Nous ne redouions pas le reproche, et nous tenons 
qu'il est digne d'un grand peuple d'accepter de pareilles 
chances. Le défaut de nos gouvernements modernes dans 
la Gondaitc des grandcsaffiiiresest de les réduire toutesà des 
questions de possibilité immédiate. Qu'une idée féconde ne 
puisse passer sous les portes de la pratique, on la mutilera 
plutôt que de lui ouvrir une brèche an travers du rempart 
comme ou fiiisait jadis aux triomphateurs. Tous les hom- 
mes d'État» dans les pays constitutionnels, aspirent à n'être 
point confondus avec les fiiiseurs d'utopie et les théori- 
ciens; et cependant quel grand ministre a marqué dans 
l'histoire qui ne lùt pas un peu utopiste pour son siècle? 
Rien de ce qui est Juste n'est impraticable» et ce n'est point 
un prétexte suffisant pour reculer le jour de l'équité, que 
la crainte de n'en point recueillir immédiatement le ftuit; 
car le temps, qui ne compte pour rien dans la vie des peu- 
ples, développe sans relâche ce qu'ils ont su foireà propos. 
Autrefois la France, ivre de théories, ne passait pas la 
journée sans poser un principe soôal; à présent, il semble 
qu'elle rougisse de sa croyance un peu folle à la toute- 
puissance des idées, tant elle prend de peine, dans ses rap- 
ports avec ri!lurope, pour ne point sortir des traces de la 
routine et de l'égoïsme national. Dans plus d'une circon- 
stance pourtant, l'adoption d'un principe résout en une 
seule fois les dilficultés qu'auraient présentées isolément 
chacune de ses conséquences, bien souvent, lorsqu'une 
question parait inextricable, quand on l'a parcourue dans 
tous les sens el qu'on n'y a point trouve d'issue, c'est que 



l'on aura négligé de remonter jusqu'au principe. La néces- 
sité d'abolir la conlrcfaron belge est reconnue, le problème 
est posé; les écrivains français l'examinent, le quiUent et 
le reprennent depuis tantôt vingt ans ; on n'y oublie qu'une 
chose, c'est de dire : « La conlrcfaron étrangère est une 
« institution digne des temps barbares; il faut qu'un peu- 
ce pie, dans la civilisiition, donne généreusement l'exemple 
a de la supprimer chez lui. » 

a Voilà ce que nous proposons d'abord. La France doit 
être jalouse de ne point se laisser ravir ce beau rôle; qu'elle 
se hâte donc de proclamer le principe, c'est-à-dire, pour 
rentrer dans la pratique, de manifester son opinion de 
peuple policé au sujet de la contrefaçon étrangère par une 
manifestation publique, par le rachat de celle qui se fait 
chez elle, et dont la suppression a été déjà indiquée dans 
ce recueil il y a plus de trois ans. Cette dépense serait po- 
litique autant que juste, et la crainte qu'elle soit d'abord 
stérile ne doit point, selon nous, arrêter le gouvernement. 
Tout peuple qui a des sacrifices à demander à d'autres 
peuples doit commencer à s'en imposera lui-même. C'est 
ce qu'a fait l'Angleterre dans une seule circonstance de sa 
vie nationale, mais cela d'une façon si large et si frappante 
qu'on ne saurait s'empêcher de l'admirer, se méfiàt-on du 
motif secret qui peut avoir dicté sa conduite. Elle poursui- 
vait l'affranchissement de la race noire dans toutes les co- 
lonies; elle a débuté par un emprunt de 500 millions di'S- 
tiné tout entier au rachat de ses propres esclaves. C'est là 
de la propagande argent comptant. Si la France veut, 
comme c'est son devoir et son droit, obtenir la reconnais- 
sance universelle de la propriété de l'intelligence, la pre- 
mière mesure, encore une fois, qu'elle ait à prendre, celle 
dont il eût été plus habile même de faire précéiler toute 



aulrc démarche, c'esl l'abolition el le racbal de la conlre- 

façon étrangère sur son propre territoire. Son exemple 
entraîne toujours les autres peuples; quand celte grande 
nation, qui dirige l'opinion du monde, aura prouvé par 
un acte aussi significatif qu'elle considère vraiment la 
conlrelaçon comme un délit social et qu'on est sa complice 
en la tolérant chez soi; lorsqu'un ministre constitution- 
nel, reprenant la pensée de Louis XIV, dont les faveurs 
allaient chercher les savants étrangers au fond de leurs re- 
traites, pourra dire : La France, patrie naturelle de toutes 
les intelligences, s'estime heureuse de leur payer à toutes 
le salaire de leur noble labeur, quel peuple osera désor- 
mais en Europe donner ostensiblement asile h une indus- 
trie mise ainsi par elle au ban de la civilisation? Dès lors 
la France pourra négocier, non point comme nation in- 
duslrieile marchandant un tarif à des peuples marchands, 
mais comme souverain d'un empire moral conviant l'Eu- 
rope à signer après elle la déclaration des droits de l'intel- 
ligence >. » 

Ce n'est pas un ministre constiUilionnel qui a 
repris la pensée de Louis XIV; mais la déclaration 
des droits derinlelligence formalée en France, le 
â8 mars 1852, sera procliainemenl» espérons-le, 
signée par tons les peuples; tous reconnaîtront 
un principe honnéle et juste, et les pays les plus 
consCilulionnels donneront an prince qui a le 
premier signé ce loyal manifeste leur reconnais- 
sante adlicsion. 

• ■ Repue dea Deux Standea, 14« année , 1A44, 15 janvier, 
2« livraison, pp. 937, 938 et 999 (édition de Paris). 
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Cunslalons, cependant, que rinilialive du rcs- 
pecl inlernalional de la propriélé inlell(M'lnelle 
n'apparlienl pas à la France, (pii a élé la première 
setilcmcnl — et c'est assez d'honneur — ù la pro- 
clamer sans demanderde réciprocité. Dès le 7 mai 
i8t28, le Danemark; rAnglelei re Ie31 juillet 1858; 
la Suède en 1844; l'Autriche eu 1846, avaient dé- 
claré qu'ils étaient prêts ù reconnaître et à pro« 
léger ia [)ropriété intellectuelle des pays qui ra- 
connaitraienl et protégeraient celle de letirs nà- 
lionatix. Cette offre resta longtemps sans effets. 
Aujourd'hui, la propriété littéraire et arlisliqoe 
est garanlie par des traités entre le Piémont et la 
France (28 août 1845), c'est le premier conclu; il 
fut complété le 22avril 1846 et le 5 novembre I8â0; 
entre la France et le Portugal (12 août 1851); entre 
la France et le Hanovre (90 octobre 1851); entre la 
France et la Grande-Bretngne (3 novembre 1851); 
entre la France et le duché de Brunswick (8 août 
1852), le duché de Hesse (18 se(>lembre 1852), le 
landgraviat de Hesse-Hombour j); (2 octobre 1852), 
la principauté de Reuss(braiu lie aînée) (24 février 
1853, le duché de Nassau, la principauté de Reuss 
(branche cadelle) (50 mars 1855), la Hesse Elec- 
torale (7 mai 1853), le grand duché de Saxe - 
Weimar, le grand-duché d'Oldenbourg (1" juil- 
let 1853), la principauté de Schwarlzbourg-Son- 
deiiiausen (7 dccen»bre 1853), la principauté de 
Schwarlzbourg-Rudolsladl (1G décembre 1853), 
rEspagne (15 novembre 1853), la priucipaulé de 
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Waltlci k (4 février 1854); — an traité de la même 
nature tut conclu en 1840 entre l'Aulriclie et la 
Sardaigne; le canton dn Tessin, la Toscane et les 
lî^lals pontificaux y adhérèrent dans la ménu' an- 
née; un aulK! lui signé entre l'Angleterre el la 
Prusse le 1^' se|)len)brc 184C, auquel adhérèreiit 
sn( < essivement le gi aiid-diu hé de Saxe-Weimar, 
la Saxe Royale el le duché de Brunswick; un autre 
enfin, le 16 août i853,entre TAngieterre el la ville 
libre de Hainboui-g. 

En outre, les législations de TAutricbe, de la 
Bavière, du duché de Brunswick, de l'Espagne, de 
Prnsse, de Saxe admeUenI le principe de récipro- 
cité pour la proteclion des œuvres liltéraires el 
artistiques; celles de Bade, du Danemark, du duché 
de $axe»AUenlM)urg, du grand-duché de Saxe- 
Weimar, de la Suède et de la Norwége consacrent 
le principe de la rériprocité, mais pour les œuvres 
littéraires seulement. Enfin la Belgique, indépen- 
damment du traité par lequel elle a de fait re- 
noncé à une industrie qui, sans Tenrichir, tuait 
chez elle Tinitialive de rintelligcnce nationale, 
vient de signer avet: la Grande-Bretagne une con- 
vention pour la garantie de la propriété littéraire 
et artistique ; on peut ainsi entrevoir dès à pi ésent 
le joui- où tous les peuples civilisés seront d'accord 
pour la proteclion internationale des droits trop 
longtemps méconnus du talent el du génie. 

Aussi longtemps que la Belgique a vu d'autres 
pays — el les plus grands el les plus intelligents 
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— exercer» eux aussi, la coni refaçon, elle n'a pas 
cm qu'elle nianqiiàl à sa dignité e( à son devoir 
en employant d'énormes capitaux à soutenir une 
industrie qui répandail sur l'univers entier la 
science et la lumière; elle a réimprimé les livres 
français; elle les a vendus à des prix modiques; 
elle les a envoyés dans des régions où la France 
intellectuelle n'était connue que de réputation , où 
l'on ne lisait au(;une de ses œuvres; elle a porté 
partout le génie dr cette France, d'où lui venaieiil, 
précisément 6 cause de ce travail incessant de 
propagande, tant d'injures et de dédains. Mais lors- 
que la Belgique a pu constater que la majorité des 
nations condamnait, la contrefaçon comme une in- 
dustrie contraire au droit des gens, elle a bientôt 
piis son parti, el le jour où la contrefaçon a été 
abolie, c'est à peine si quelques voix ont protesté. 

Les typographes se sont réunis et ils ont de- 
mandé, il est vrai, à la législature de ne pas sanc- 
tionner la convention du 22 août ; mais leur protes- 
tation portait tout entière sur ce point qu'ils 
estimaient la convention mal faite, en ce que, à leur 
sens , elle anéantissait leur industrie rigoureuse- 
ment légale, sans leur accorder la moindre compen- 
sation. La convention, à leurs yeux, c'était la ruine; 
ils ne voyaient pas là une question de principe, 
c'était une question de pain. 11 faut dire, à leur 
louange, que tous ont conservé dans Icui' protesta- 
tion la meilleure attitude; non-seulement un res- 
pect profond pour l'ordre public , mais encoi e 
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beaucoup de c onvenance. Celte sagecondnilc por- 
tera des fruits, cl après un temps inévitable de 
<;rise, un li ès-proehain avenir leur prouvera que la 
convention ne doit uulleinent avoir fîour effet de 
supprimer leur indusli ie, mais ipi eile aura pour 
rcsiiliat de la Iransl'ormer, de la placer dans des 
conditions plus honorables pour elle et meilleures 
pour eux, en détruisant, avec les chances d'une 
concuri^ence désastreuse, les craintes qu*i!s de- 
vaient avoir sans cesse — instruits qu'ils élaieul 
par lexpérience — sur la slabililé des établisse- 
meuts où ils trouvaient le travail. 

La possibilité el les conditions de celte méta- 
morphose de l'industrie belge, personne ne les a 
mieux expliquées que M. J. Heizel, qui a en le 
mérite excellent de joindre Texemple au précepte, 
el de prouver ensuite par une immédiate expé- 
rience combion il avait dit vrai. 

« Ui conlrefaçon est un mauvais métier,» — 
disait M. J. Ileizel dans une brochure que nous vou- 
diions pouvoir reproduire tout entière, — «j'en 
« pi endsà témoin les capitaux qui se sont englou- 
« lis dans celle lausse industrie, el qui n'en res- 
« sortiront jamais, jamais du moins comme ils y 
« sont entrés. 

c 1^ preuve que la contrefaçon est un mauvais 
c métier, c'est que, ayant à sa disposition des ca- 
t pitaux que n'a jamais pu réunir la librairie légi- 
c lime en France, el ayant eu, qui plus est, pour 
c faire valoir ces capitaux, des hommes aussi intel- 
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« ligeiits (|iie nos plus intelligents libraires de 
c Puris, c*esl anjourdUiui un métier un\ trois 
c quarts perdu qui n'est plus défendu <|ue pour 
«son passé et non à cause de son avenir, niais 
«que pas un homme sérieux, en Belgi(|ue, ne 
« regretterait séi ieusement si ce passé était li- 

< quidé. 

c On a essayé de faire de la conservation de la 
c contrefaçon en Belgique une question iintionaief 
« une question ouvrière! Ça été un grand tort. 

< Les ouvriers ont plus à espérer de la librairie 
« légitime qui commence que de la librairie qui se 
« nienrl. > 

Puis M. J. Hetzel explique comment ce n'est 
pas un avantage pour un éditeur-contrefacteur de 
n'avoir pas de droits d'auteui'S à payer, piiistpie 
ne payant pas ces droits, il est exposé à la concur- 
rence la plus illimitée et qu'il ne sait jamais com- 
bien d'exemplaires il pourra débiter, ntcmo de 
l'ouvrage le plus en vogue. Que de fois ii'avons- 
nous pas vu en Belgique des maisons de librairie 
vendre à perte de crainte de ne plus vendre du 
tout, à cause des concurrences qui leur éiaienl 
faites? 

M. Helzel donne ensuite à la librairie franvaise 
le conseil suivant : 

c Si la libiairie belge vous tend la main, même 
« la contrefaçon étant abolie, prenez la, - dirai-je 

< à la librairie française. 

« l^a contrefaçon, en vous faisant un tort consi- 



« déruliU; sans en tirer un grand profil pour v\U\ 

< vous a nionlrc cepcndanl sa puissance. Si vous 
« pensiez (pi'ii suflil «{u'elle meure pour que vous 
« puissiez héi iler d'elle» vous auriez lorl. Lllc ne 
« vous laisserait (pie te champ qu'elle a labouré, 

< mais non la connaissance de sa culture, mais non 
« le secret, mais non la pratique de ses ressour- 
« ces. 

c Si vous prétendez faire, le lendemain du jour 
« où la contrefaçon aura succombé, de la librai« 
« RIE FRANÇAISE EN BELGIQUE, VOUS n'y ferez rien 
« qui vaille. Ce qu'il faut y faire, c'est de la li- 

c BRAIRIE BELGE, c'est de LA FABRICATION BELGE. Il 

c faut, en un mot, si vous ne voulez pas voir se 
« rétrécir des trois quarts le domaine de la con- 
« Irefaçon, du moment où il vous appartiendra, 
« que vous l'ensemenctiez ou comme ceux ou avec 
« ceux (pii l'ont défriclié, et qui lui ont donné une 
« valeur (pi'enlre vos mains il eût bien [)U ne pas 
t atteindre. 

t Ainsi donc, AUTEURS et éditeurs, ne vous diles 
« pas : Il s'est vendu 80,000 exemplaires de le! 
a livre de M. Tliiers par la contrefaçon belj^e, c'est 
« 80,000 exemplaii es de plus qu'eût fabriipiés et 

< vendus la France, si la Belgique n'avait pas coii- 
« trefait ce livre. Non :si la France avait été cliai - 
€ gée de cette vente, si elle eût tenu à sa fahrica- 
« lion française^ si I'auteur eût entendu percevoir 
« les mêmes droits pour les exemplaires vendus à 
c l'élrauger que pour ceux vendus en France, si 
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« Téditeik FKAMÇAis eùl fail aux libraires détail- 
« laiilsde Téi ranger U;s mêmes coiulitions de prix, 
€ de remises et de termes que celles qui sont usi- 
« lées en France, ce n'esl pins 80,000 exemplaires 
f de tel on tel livre qu'eût vendu la France à 
€ l'élranger, c'eût été 10,000 à peine. 

c Le bon marttlié de la fabrication belge, la vente 
c à bas prix et à longs termes, la vente par dépôts 
€ dans les pays où cette vente est seule en usage, 
c l'étude spéciale des formats appropriés aux 
c goûts et aux besoins de l'étranger, la liardiesse, 
t la témérité même de certaines tentatives de la 
«contrefaçon, voilà les conditions obligées du 
« succès de vente, en nombres considérables, ob- 
< tenus par la contrefaçon. > 

Il faut donc — experio crede Roberio — que la 
librairie française s'entende avec la librairie belge, 
(|ue la fabrication françaisesiibsiste pour la France 
et que la fabi ication belge continue à exploiter le 
marché de la Belgi(|ue et les marchés que les édi- 
teurs belges se sont ouvert à l'étranger, dont ils 
connaissent les besoins et les goûts. 

écoutons encore M. J. Hetzel; il dit mieux 
que nous ne pourrions dire et avec plus d'auto- 
rité spéciale que nous : 

« La contrefaçon belge, avec son bon marché, 
« qui est, au bas mot, de 25 à 50 pour cent sur les 
« prix de revient en France, la fabrication belge, 
« dis-je, pourra, môme en payant un tribut raison- 
« fiable à la propriété littéraire, satisfaire aux ha- 
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ff bittidtvs, aux iiécessilé.s de ses relations exlé- 
c rieufes, sans augmeiiler seiisiblenuMit les prix 
c de ses pi'oduils, ei ces prix SLM'oni tels encore 

• qu'ils readi'oot impossibles, en les reniianl in- 
« frucltieuses, toutes les tentatives que pourra 
t faire la conirefiiçon partout ailleurs. 

t Bt qn*on nedise pas, que la France ne dise pas 
t que, la contrefaçon une fois chassée de Belgi- 
« que, elle aura» elle, la France, bon marché des 

< antres pays par un autre moyen que celui que je 
c lui indique : par la voie des traités, je suppose, 
« ou par celle d*nne fabrication spéciale faite pour 
c rélranger vu FraïK C même. 

fl Je réponds, ()(>m- U* premier point, (|u'il est des 
« pays, la Suisse et rAllemague, — je jum le de 
« rAllematîjiie iiUéiessanle au point de vue d(ï la 
« fabrication deslivi es, — IaKussie, les deux Amé- 
c i-i(|ues, <piei(pies parties de l'ilalie à nous 
t u'unat'lieroiis jamais des traités pour l'aboliiion 
« de la eoutrei'açon, à qui nous les ari acberons 

< U aulaul moins que ladite contrefaçon aura plus 
cde chance de devenir pour eux une plus at- 
t trayante industrie après sa suppression en Bel* 
c gique. J'en appelle sur ce ptiinl aux négo- 
« dateurs français chargés d'élaborer les traités 
f qui ont pour objet celle question; et je réponds, 

< pour le second point, ce que j'ai déjà répondu : 
« c'est qu'on ne fabriquera jamais en Franceà des 

• pi*ix ca|)abtes de lutter avec les prix de la con- 
i trcfaçon ipi'à la condition soit de reuoiicer à tout 
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t bénéfice, soit méiue de vendre au-dessous des 

< prix de i-evienl. L*amour-|>ropre d*un parlîcu* 

< lier peut tenter une fois ces sacrificest mais une 
« nation trsiilani avec une auti^e nation ne doit pas 
cméme laisser poser la question t et admettre 
c qu*on les essaye. > 

Ponr arriver à la réulisulion du projol qu'il for- 
inulail avec laiil de nellelé, vA indépendauinKMil 
du(|ucl bien d*aulr«\s combinaisons avantageuses 
sonl encore praticables, M. J. Helzel icclamail en- 
siiile — pour que les (^onlrals lussent d'une exécu 
lion régulière entre l'éditeur IVançais et l'ccliteur 
belge — (|ue l'on exigeai l'inscription de ces mois : 
édition aulorisée pour la Belgique et l'éiranfjer^ 
sur la couvei'ture des livres réimprimés en iktgi- 
queen vertu d'arrangemenis de celte nature, et que 
rimporlalioti en France des livres portant cette 
désignation fût considérée comme un l'ait de cou* 
Ireliande et punie des peines comminées par la loi. 

Celte proposition de M. J. Hetzel a été adoptée 
par les gouvernements de Belgique et de France; 
elle fait Tobjet de la déclaraiim signée à Bruxelles 
le là avril 1854, et elle a été inscrite forniellemenl 
dans les arrêtés qui règlent pour les deux pays 
Texécution de la convention du 22 août. 

Nous disions tout à riieurc (pie M. J. Ileizel a 
joint l'exemple au précepte : après avoir si judi- 
cicusemcnl (M-ri(, il a non moins jndicictis(Mncnl 
agi, et le piuMuier il a inscrii sur de rliarmanis 
volumes, ouvrages de choix, d'une exécution ty- 
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pographiqoe irrépfochable, doni il a acheté pour 
la Belgique el réi ranger la propriéLé à des édi- 
teurs de Paris, les mois : édition aulortsée pour la 
Belgique et Vélranger^ el c'est ainsi r|ne M. Heltel 
peul dire : 

^< Habenl mea futa libeUi!» 

L*aceès de la France est fermé à ses livres eotnine 
ikluil 

Nous parlions tooi à Theare de combinaisons 
nouvelles qui pouvaient être réalisées à Tavanlage 
de rindostrie typographique belge, iiidépendani- 
menl de celle dont H. Hetsel a pris l'iniliative. 
Pour indiquer l'étendue du champ que le nouveau 
régime ouvre à i'espi il d'entreprise de la librairie, 
nous ne pouvons mieux luire (]ue (Temprunler le 
passage suivant de l'exposé des motifs du projet 
de loi l elatil à des crédits applit ables à l'iiiduslrii^ 
lypogi a|)hiqiie, présenté par M. le ministre di^ 
riiiiet ieur à la séance delà chambre des représeo- 
tanls du 4 mai 1854 : 

t Taudis que la conlrelaçon était réduite à une 
c sorte uni()ue d'opérations, Touverture du mar- 
c ché français rend possibles pour l'industrie ty- 
c pograpbique vingt espèces différentes de trans* 
c actions : nous nous arrêterons un instant aux 
« principales de ces combinaisous de librairie. . 

f Nos éditeurs peuvent acquérir des manuscrits 
« des auteurs français et exploiter, pour ces publi- 
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c calions, lu Belgique, la France el tous les niur- 
( <:hés lioi's. L'impression dans nn alelier belge ne 
c penl faire (»bslacle an placenicnl avanlagcnx, 
« même pour ceux de ces ouvrages anxcpiels on 
c demande généi'alemenl le cache! achevé de la 
c lypographie pai isiennc. Nos imprimeurs sonl 
« l'url avancés dans leur arl, el, d'ailleurs, pour 
€ les livres qui s'édilenl à Paris mémo, l'on a Irès- 
« fré(|uenmienl recours aux imprimeurs de Tours, 
t de Versailles, elc. Qnani à la désignation exlé- 
« rieure du lieu de publication, si elle p(;ut avoir 
« de l'imporiance, rien n'empêche d'indiquer à la 
• fois Bruxelles et Paris, couiuk; aujourd'hui l'on 
t menlionne simullanénienl jB/Mac//c5 ctLeipziff. » 

1^ minisire expose ensuite la combinaison (]uc 
nous avons examinée plus haut. Il poursuit ainsi : 

c En troisième lieu, nos éditeurs pourronl dé- 

< sormais chercher en Franct; le placement des 

< ouvrages du domaine public, série imun^nse i\v 
« publications, à laquelle chaipic jour vienlappor- 
« 1er son nouveau contingent. Os ouvrages, cl sur- 
« tout, |>armi eux, des livres classi(pu;s, formenl 
« le fond de toutes les bibliothèques el de toutes 
« les opéiations de libraii ie, el c'est précisément 
t parce que l'élévation des droits de douane ne 
c permettait pas de les écouler en France, (|ue la 
« production n'en était point, jusqu'ici, aussi ac- 
« live en Belgique qu'elU^ doit le devenii*. 

« La fabrication se poiie toujours là où elle peut 
a s'eirecluer dans les conditions les plus éi onomi 
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« qnes. AujourdMnii, les éditeurs de Paris font 
* iinpriiner dans lu banlieue el dîtns les déparle- 
« menis, parce que les prix de revient y soni 
« moins élevés. Il leur arrivera, pxir la même con- 
« sidération, de s'adresser dans la suile aux im- 
c primeurs belges. 

i Mous n'igiioroos pas que Ton a essayé de con- 
« tester qoe l'avantage fût du côté de ceux-ci pour 
« le bon marché de la prodiiclion. Mais cet avan- 
c tage, qui se retrouve, du reste, presque chaque 
c fois que Ton met en regard tes conditions paral- 
c lèles de ^rication, en Belgique et en France, 
c est attesté par Ions ceux qui ont eu l'occasion 
c de recourir à l'expérience pour établir la com- 
< paraison, ei parmi eux Ton citera deux publi- 
« cisles dislingués, donl le second est en même 
€ lem|>s éditeur, MM. (Jiî Moliiiat i' el Helzel. Nous 
« ajoulerons comme preuve nouvelle que, depuis 
« la promulc^ation de la loi du 12 avril, des con- 
« huis oui d<"jà élé négociés el même [)asscs, entre 
« des éditeurs fr ançais el des imprimeurs de notre 
c pays, pour la publication, au compte des pre- 
« niiers, d'éditions belges d'ouvrages paraissant à 
« Paris. C'est ici le moment de faire remarquer, 
c avec un des hommes les plus compétents qui 
ff aient écrit sur la matière, qu'il est de rinlérét 

' G. DE Mon !> A Kl, De la propriété tittèrah e et de la 
contrefaçon belge. {Journal des Économistes, 1852, l. 51, 
pp. 953 et 8Uiv.) 
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c dn la librairie française elle-même que la librai- 

< rie belge continue à subsister. Il est loin d'être 
« certain, en effet, que la première, avec son mode 
ff particulier de fabrication, avec ses prix élevés 
c el ses conditions spéciales de vente, se trouve 
€ en étal de répondre aux besoins que les éditeurs 
c de Bruxelles s'étaient depuis longtemps appli- 
c qués à satisfaire. Or, pour toutes les combinai- 

< sonsqu'elle ne pourrait réaliser fi uctueusemenl, 
c la librairie française doit vouloir entrer en com- 
c position avec la libiairie belge. 

c Enfin, la Belgique donne le jour à des publi- 
c calions recommandables, qui traitent des ma- 
« tières de science, de droit, de médecine, d'his- 
« toire, de technologie, etc., et qui jus(|u'ici ne 
« parvenaient que ti ès-diflicilemeni à pénétrer en 
t France, à raison de l'élévation du tarif. Plusieurs 
f de ces ouvrages ont été même contrefaits dans 
t ce pays. Désormais ces productions, qui consti- 

< tuent une branche plus im))oriante qu'on ne le 
« croit généralement, de notre commerce de li- 
c brairie, pourronl avoir accès sur le marché 
« français, et il faudra s'en féliciter non-seulement 
« dans l'intérêt des éditeurs belges, mais encore 
« pour l'honneur de la littéral lire nationale. 

€ Voudia-l-on prétendre que le droit d'*»nlrée 
t en France, tel qii'il est fixé par la convention, 
« mettra obstacle à l'établissement de relations fa 
t ciles et considérables avec ce pays? Nous ne 
c pensons pas qu'on le puisse sérieusement. Le 
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c droit de 20 francs les 100 kilog., d nprès les es- 
c limalions fournies par les intéressés eux-mêmes, 
c équivaiU à4 p. % au plus, de la valeur, et celle 
f laxe modique ne saurai! apporter la moindre 
t géoe sensible aux Iransaclions. 

fl Ce qui vient d*éire dit des productions litté- 
c raires est applicable, avec plus de raison encore, 
c aux publications musicales. Outre les difficultés 
c communes à la librairie, les éditeoi*s de ces 
c productions rencontrent, comme ol)Stacle, la 
c concurrence des contrefaçons allemandes et bol- 
c landaises, désormais repoussées du sol l>elge en 
t lanl qu'elles se rapporlent à des ouvrages de 
f propriélé française. 

c A l'avenir, les éditeurs de musique poiiironi 
« Icgalemenl arcjuerii- la eopropriélé de < es oii- 
« vrages, el iinpoiler en France, à un droit très- 
« modéié, leurs publications originales. 

t Des faits que nous avons exposés et des consi- 
c déi*atioiis dans lesquelles nous sommes entrés, 
« il semble résuller à l'évidence (|ue la convention 
i se chargera elle-môme d'indemniser noire indus- 
t trie typographique el notre commerce de librui- 
c rie, dans un avenir peu éloigné, qu'il dépend des 
c elTorls des intéressés de rapprocher encore. » 

Non, l'industrie typographique Itelge ne mourra 
pas, elle vivra au contraire plus honorée et plus 
prospère; elle vivra surtout en une plus paisible 
el plus sûre possession de sa prospérité. Parmi 
ses avantages nouveaux, elle aura spécialement le 
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mérilc de ne. plus répundrc (tuns le piibli<' l'cs 
romans nullités, criblés de faulos innombrables, 
relie foule d'ouvrages donl on cliangeaii les liires 
et donl on su|)primail mainl passage sans resperi 
pour Tauleur car certains rcimprimeurs belges 
— il faut bien le reconnaître — ne se l'aisaienl 
aucun scrupule (fimiter ces conlrefacleurs hol- 
landais — les pères de la contrefaçon — (pii rema- 
nièi'cnl à Âmsierdam VEnùlc de Jean -Jacques 
Kousseau, interdit comme impie et condamné pai* 
les é:als de Hollande, et (pii en (ireni VEmile rhré- 
tien consacre à l'uliUtc pnhtifiin', loul enconse» vaut 
sur la première page, comme nom de l'auteur du 
livre, celui de Jean-Jacques Housseau ! 

Nous avons, on le voil, dans les suites heureuses 
de la convention la (^oniiance la plus entière; elle 
aura momentanément froissé les intérêts d'une 
industrie importante; niais — que l'on pardonne 
celle comparaison — qui donc fait un changement 
cliez soi pour mieux disposer sa ntaison , pour la 
rendre plus solide et plus confortable, sans une 
gene momenlanée?Toutes les transitions ont leurs 
ennuis et leurs peines qu'il faut savoir patiemment 
endurer, surtout si la transition doit conduire à 

• Les éditeurs MîU. Delcvin};ne et Callewacrt,$ans vouloir 
jeler le inoindre discrntil sur les publicalions de leurs côii- 
ciirrenls, me font n'inaniiier <|ue les oiivraijes rt-imprimés 
riiez eux soiil lous lexliallemeiil conformes aux œuvres 
«riiïiiiales, et je rends hieii volonlieri» léinoit^iiaite de Pexac- 
tiUide du celle assertion. 
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une condilion nieilleore, L*abolilion de la contre* 
façon n'amènera pas seolemenl un bon résullal 
matériel , elle aura pour effet moral d*nnir plus 
élroilemeiil , dans une fralemelle syinpalhîet les 
jnlelligences aciives des deux nalions entre les^ 
quelles la frontière inlellecluelle a disparu, ou- 
vrant à la Belgique, si pen connue encore cbes 
SCS voisins du Midi, une nouvelle cl immense pu- 
bii(*ilê. 

Il iTslerail cepeiKliuit encor e une œuvre impor- 
lante à accomplir aux deux {:;ouvernen)eiils , une 
œuvre qui serait le complément du Irailé signé le 
22 :ioûl , qui lui survivrait pour en perpétuer tes 
tendances ei assurer à jamais le succès des idées 
qu'il consacre ; il resterait à établir, pour la Bel- 
gique el la France, une législation uniforme sur 
la propriété artistique et littéraire. Elle est indis- 
pensable pour que les conventions particulières 
et les li-ansaciions puissent se faire avec toute la 
facilité désirable, pour qu'elles reçoivent Texécu- 
lion simple et régulière , exempte d'incertitudes 
et d'erreurs, que l'on ne |)ourra pas toujours leur 
donner aujourd'hui. Si celle uniformité, dont le 
vœu est bien loin d'être une idée irréalisable, élail 
obtenue; si la propriété artistique et littéraire 
élail régie en France et en Belgique par des lois 
dans réiaboi ation desquelles les doux nalions sau- 
l'aieiil profiler avec discerncinciil des enseii»rie- 
nients do l'expérience, des nombreux et cniiiicnls 
travaux qui existent sur la matière, de lelude des 
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Icgislaliuns des aiiiros peuples, le jour sei ail pro- 
che, peut èli'C, où iion-seiileineni il n'y aiirail plus 
de (Vonlières pour la propi iélé iniellechielle, mais 
encore où une loi uni(pie régirai! le domaine de la 
pensée cl de l'arl dans Ions les pays du monde civi- 
lisé, leur universelle pairie! 
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COUP ï) OEIL 

SUR 

L'HISTOIRE m PRIVILEGES DE LIBRAIRIE 

«T 

DES DROITS DES AUTEURS 

EN FRANCE ET EN BELGIQUK. 



PRIVILÈGES DE LIBRAIRIE, DROITS DES AI TEI^RS EN FRANCE. 



L'étendue de ce Irovuil, qui n'a la préienliou 
d'ôire qu'un simple aperçu, ne nous permel pas 
de suivre pas à pas, dès leur origine cl dans leurs 
dcveloppemenls successifs, les divers modes scion 
lesquels, depuis les rapsodes el les premiers tra- 
giques grecs, les poêles el les autres écrivains 
obtinrent dans l'antiquité une rémnnéialion pé('n- 
niairc de leurs travaux. Nous sommes obligé, dans 
celle rapide esquisse, de nous borner à indiquer 
sommairement beaucoup de faits, laissant au lecteur 

1 




désireux d'approfondir celle inléressanie matière 
le soin de i*ecourir aux ouvrages plus étendus ol 
plus spéciaux qui nous ont» à nous-niéme, fourni 
d'uliles el précieux renseignements. 

L'antiquité grecque el romaine n'a laissé nulle 
part» dans ses lois, ta tnice d'un droit de propriété 
exclusif attribué à Tauleur sur ses œuvres. Le 
tribunal des cinq juges d* Athènes décernait un 
prix à la meilleure tragédie; à Rome, les édiles 
aciielaient aux auteurs les pièces représentées 
dans les fêtes publiques. Les libraires — bibUopolen 
— vendaient les copies maniiscrilos; pinsietirs pas- 
sages de Martial, surtout, fourinssent à cet égaiil 
des notions cm ienses; mais les écrivains, j)lns ou 
moins prolegés j)ar leju s Mécènes ,. n'avaient au- 
cune garanlie légale conlie une reproduction de 
leurs ouvrages faite sans leur consenlemeni ; ils 
n'en avaient même aucune contre les plagiaires qui 
lieiir volatenl impudemment leurs œuvres el les si* 
gnaient de leur nom La loi juive condamnait à 
mort, il est vrai, les prophèl es qui rapport aient 
des parolesqu'ils n'avaient pas entendues*, etceuv 
qui rapportaient, pour les avoir entendues, les pa- 
roles qui avaient été d*en Imut adressées à d'au- 
tres; mais, comme le fait très-judicieusement re- 
marquer M. Renouard , il est évident que la loi 

^ NoniER, Questions de littérature légale. 

» f 'nlcs mendnx qui vaticinalnr eo (fure non audivity 
cl quœ ipsi non sunt dicta, ab homiuihus est occidenéus.. 
(Sanlicd., c. XIV, 5.) 



frappait le délit religieux, et non le délit littéraire» 
le sacrilège et non le plagiat. 

Ce fut Biarlial qui, le premier à Rome, flélrit 
éuergiquemeiil le voleur d'écrits en lui inûi* 
geaal le nom que Ton donnait an voleur d*enfanls 
ou d'esclaves : plaguanus. Quant à la liberté d'é- 
crire, elle fut, dès les temps les plus reculés, 
limitée par des lois sévères. Le premier chapiire 
des Madiabées nous apprend que sous Antiocbus, 
lors de la persécution des Hébreux , la posses- 
sion des livres de la loi élait punie de moi l ; la 
loi des Douze Tables condamnait à ptM ir sous le 
bâlon les auteurs d'ccrils diffaniatoiies ; de Ions 
temps enfin , les auteurs, les éditeurs, voire les 
détenteurs d'ouvrages regardés comme altenla- 
loires aux lois, à la morale ou injurieux pour les 
particuliers, furent exposés a des peines qui 
variaient de la prison à la mort. A toutes les 
périodes de l'histoire, on rencontre des livres 
brâléSi quelquefois des écrivains , des impri- 
meurs, ou des libraires, brûlés avec leui*s livres ou 
bannis, ou fustigés ou mis aux fers, on frappés 
d'amendes. U est diflbsîle de sépai*er de Tfaistoire 
des droits d'auteura, celle dct lu liberté d'écrire et 
celle de la librairie; mais pour être complet sous 
ce rapport, il nous faudrait an moins un ou deux 
forts volumes; nous sommes donc obligé de nous 
borner au sujet qui tail le tilie de ce chapitre, ne 
lOU(;hanl que lui sijiu^ nous y serons in csislibicment 
forcé, il Thisloire de la librairie, des pi iviléges cl 
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(les perinissiuns de[)uis François l" et Charles- 
Qiiinl, les pères de la censure, jusqu'à la révolu- 
lion de 1781) qui émancipa la presse. 

Ce fui Cliarlemagne qui, rassemblant les débris 
des législalioos anciennes, fil le premier surveiller 
par les comles, les évéqiies el les abbés chefs de 
monuslères , les nolaires chargés de la rédaction 
des acies publics, les clercs qui Iraoscrivaienl les 
ofiicesecclésiasiiques, les moines qui copiaient les 
auteurs sacrés et profanes. Cependant, en 1292, la 
vente des livres écrits élaîl assez peu importante à 
Paris, pour que ceux qui prenaient le titre de 
libraires n'en Gssent en général qu*un métier accès- 
soire et exei çassenl en même temps d'auh es elals '. 

Quand l'université de Paris fut fondée, les co- 
pisles écrivains, les vendeurs de livres (librarii ou 
.'iiaiiuiiarii f les relieurs, les enlumineurs, les 
parclieminiers formèrent à Patis le cor[)s de la 
librairie, qui, soumis à la juridiction de l'iinivcr- 
silé, jouissait des privilèges, francliises et exemp- 
tions accordées aux niailrcs el aux écoliers. Ce 
corps avait te pas sur celui des marchands, au 
nombredesquels ses membres n'étaient pas classés. 
Ou a des statuts du corps de la librairie de iâ7â, 
1516, m% 1405. 

c L'université, — dit M. Reoouard, appron- 
t vail les livres , veillait ù leur correction et en 

' • Ukvol ABo, Traité des droits d'auteurSj vol. l, p. 10. 
Eu unjjlais; staiionera. 
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f laxail le prix. Les libraires claieni obligés d*ha- 
« biler le quartier de l'université. Ils étaient |>unis 
« quand ils débitaient des livres trop cliers ou in- 
« corrects: ils ne pouvaient se dispenser de louer 

< leurs livres, soil pour être lus, soil pour être 
c copiés, le tout conforuiémenl au tarif. Les prix 
« étaient mis par quatre libraires qui avaient le 
« titre de maijni Ubrarii ^ et qui étaient chargés, 
« sous l'autorité de l'université, de surveiller le 
« corps. Les autres libraires-jtirés élaienl appelés 
€ parvi librarù. Leur nombre, après avoir varié 
« plusieurs lois, a été limité par Tédil de Ciiinon, 
c de mars 1488, à vingl-qualre libraires, deux 
« enlumineurs, deux relieurs, deux écrivains de 
« livies. Quanl aux libraires non jurés, dont le 

* nontbre était indéterminé, ils ne jouissaient pas 
c des franchises et immunités universitaires. Les 
« statuts de 1525 ne leur permettent que la vente, 
f en plein air, de livres de modique valeur : c'esl 
t ce qui résulte de la disposition suivante, souvent 
« invoquée en faveur des libraires dans leurs in- 
« terminables querelles contre les bouquinistes : 

< ilcin, niillus non juralus liaheal aliqnem librum 
c venalem ultra valorem decem solidorunif nec sub 

* lecio nedeal. » 

On trouve, dans un tarif de l'année 1505, le prix 
de quelques livi es : Bruno in Malhœuniy 57 pages, 
taxé un sol; Bruno in Marcuni^ âO |)ages, 17 de- 
niers; Bruno in Lucam^ 47 pages, 5 sols 0 deniers; 

Bruno in Joanncni, 40pag<'s, tàsols 10 deniers, etc. 

1. 



Dans son /Jisloirelilléraire de la France, M. Daunou 
estime qu'au ^énéi al le prix moyen d'un volume in- 
tblioau treizième siècle é(juivalail à celui des choses 
qui valent aujourd'hui quatre ou cinq cents francs. 

Dans le siècle qui précéda l'invention de l'impri- 
merie, le nombre des copisles s'était considérable- 
menl accru; Villaret, au moment de celle décou- 
verte, en compte plus de dix mille dans les seules 
villes d'Orléaus el de Paris, et dans ce nombre, il 
ne comprend pas les moines! Tout le monde sail 
eommenl rimprîmerie, aagmenlant le nombre des 
copies, focililant la reproduction, diminua le prix 
des livres, el permit peu à peu aux lettres et aux 
sciences de pénétrer dans tes masses livrées avant 
elle h la plus complète ignorance. 

L'université de Pïiris et IjOUÎs XI encouragèrent 
Tart nouveau qui devait changer la face du monde; 
le parlement le voyait surgir avec inquiétude. La 
première imprimerie fut établie en France en 1 409, 
pai- Ulric Gering ou Gueruich, nalif de Constance, 
qui arriva à Paris, sur la demande de deux savants 
docteurs en Sorbonne, accompagné de Martin 
Grautz el deAiicbel Friburger. Les élèves de ceux- 
ci, Pierre Caesaris et Jean Sloll, élablirenl la se- 
conde imprimerie en 1473; el en 1510, époque de 
la mort d'Ulric, il y en avait à Paris plus de cin- 
quante. Le nombre des imprimeurs no fut limité 
à Paris que par le règlement de 1686, qni le ré- 
duisit à Irente-six. 

Louis Xll protégea efficacement l'imprimerie. 



dont il appréciait haul les bieiifails, pur son éJil 
du 9 avril 1515, qui conOrmail pI élendail les iin- 
niunilés des libraires; Louis Xli vouhil que les 
représentations théâtrales fussiMil libres malgré 
les satires dirigées contre sa personne; enlin au 
lieu de faire brûler les écrivains hérétiques, il in- 
vitait l'université ù examiner avant qu'il ne le con- 
damnât un livre dénoncé par le concile de Pise 
comme contenant des erreurs et des hérésies '. 

Ce fut peu de temps après l'introduction de 
rimprimcrie en Fiance que naquirent les privi- 
lèges. Les ouvrages anciens furent les premiers 
que l'industrie nouvelle reproduisit. Certains édi- 
teurs faisaient des frais considiM ables pour la cor- 
rection des textes et produisaient des livres qui, 
préparés par de savantes et pénibles recherches, 
ne '^e pouvaient vendre que fort cher. D'autres 
éditeurs, réimprimant, sans autre peine (pi'une 
nouvelle composition, les ouvrages qui avaient 
coûté à leurs confrères tant de soins et d'argent, 
vendaient à un prix de beaucoup inférieur ces 
livres contrefaits : les édileuis originaux récla- 
mèi ent contre celte spoliation du bénéfice de leurs 
travaux; ils sollicitèrent et obtinrent des privi- 
lèges d'imprimer, à l'exclusion de toute concui - 
rence, des manuscrits d'aboid, des livres revus et 
corrigés plus lard. 

■ Lcllre datée île Blois, maiuliMUiMil ;i rmiivt'rsili' iW 
l'aris, 15 février 151"i. 



J. E. PiAlter, duns une dissertalion conlre les 
conlret'açons publiée à Goltingue en 1774» cHe 
comme le plus ancien privilège connu celui que la 
république de Venise accorda, en 1494, à Hermann 
Lîclileuslein pour Timpression du Spéculum lusto* 
riale de Vincent de Beau vais, à peine de dix du- 
cals pour le débit de chaque exemplaire «Mintre- 
fait Cheviltier {Origine de ^imprimerie de Paris) 
cite comme le premier privilège mentionné sur les 
livres de la Bibliolhèqiie de Sorbonnc celui ociroyé 
en 1507 pai' Louis XII à Aiiloine Vérurd pour l'iiu- 
pi ession des llpilres de saini Paul. 

Les privilèges, qui ne fiiienl point obligatoires 
des leur créai ron', élaient ou bien généraux, c'esl-à- 
dire s'appliquaiil à tous les ouvrages qui sorluient 
des presses d'un imprimeur on des magasins d'un 

* Notons en passant que, de 150Sâ 151S, Aide Taiicien 
obtint du sénat de Venise, des papes Alexandre VI, Jules II 
et Léon X, des privilèges de dix et de quinze années pour 

l^isage exclusif du caractère italique qu'il avait inventé et 
qui fut louf^lemps nommé aldino.—Xoyu A. A. EXNOOAat, 
Jnnnles de Vimpritncrie des Jlde. 

' Cela résulle du passage suivant d'un privilcjîc donné à 
Lyttu le 50 juillet ÎIîOU, cité par M. Peignot {Origine de 
l'imprimerie de Paris) : « De la partie de notre bten-almé 
« Jehan Le Kaire de Belges, nous a exposé qu*il a Tînten- 
a tion de brîef Iteire imprimer un certain livre des SingulO' 
a rites de Trqye et iliustrations de Gaule, etc., mais il 

doute quMl ne pût ou osât ce faire sans nos congié et 
< licence, et à celte cause nous a celuy exposant fiait su(h 
t plier, etc. » 



libraire ou bien pui-liciiiiers, c'est-à-dire s'appli* 
quanl à un ouvrage délerminé; ils Oxaienl souvent 
le prix auquel les ouvrages qu'ils concernaienl 
devaient éire vendus; Ils furent longtemps accor* 
dés tantôt par le roi» tanl6t par le parlement, tan- 
tôt par Tuniversilé, tantôt par«le prévôt de Raris. 
Le leiups pour lequel ils étaient obtenus variait 
sans règle fixe, ainsi que les conditions de Toclroi; 
souvenl, ils élaienl perpéluels; (pielijiicfois, ils 
élMienl Ircs-limilés; en général, on ne les oblcnail 
qu'a[)rès approbation préalable du livie. 

Les libraires ayant u\\ droit cxchisif de vente, 
c'était généralement à eux et non aux auteurs que 
les privilèges s'at cordaient; un auteur qui obtenait 
un privilège pour son ouvrage n'avait guère d'autre 
moyen de l'utiliser que de le cédera un libraire. Oit 
cite des exemples pourtant aussi de privilèges 
accordés, comme faveur spéciale, à des individus 
qui u'étuieut ni auteurs, ni imprimeurs, ni libraires. 
1^ plus ancien octroi de privilège à on auteur re* 
monte au règne de François I*% le 25 juin 1517; il 
fut signé par le prévôt de Paris au profit de Jean 
Célaya, régent de philosophie au collège de Sainte- 
Barbe, pour un livre imprimé par £dme Lefèvre et 
intitulé InioltttnHa» 

* Ces privilèges généraux ftirenl alioiis par un arrêt du 

conseil (1(1 7 juin 1659, une déclnralioii du 4 juin 1674 el un 
arrêt du conseil du 16 mai 1G80. Ce|>endanl, le 38 juin 1714, 
un i>rivilé{;e de celte nalure fut accordé encore à PAcadéinie 
royale de peinture el de sculpture et aux académiciens. 



Ce fui sous François 1", bien différenl de son 
prédécesseur, que naquit la censure. Avant que la 
loi vînt t endre indispensable aux éditeurs la per- 
mission ou l'approbation préalable, elle avait été 
cependant quel<juefois isoléLni iil imposée, quel- 
quefois sollicitée : une biilU^ dt; Léon X du 4 mai 
1515 décrète pour la première lois, sous foruje de 
loi générale, la nécessité d'uoe aulorUaùon préa» 
table avant l'impression. 

Bien que François ait eu à sévir contre les 
prétentions de l'universUé % le iS juin 1521 il fit 
défense aux libraires et imprimeui'S de rien impri- 
mer, vendre ou publier, sans autorisation de Tuni- 
versité et de la faculté de théologie, et sans visite 
préalable. La même année, par un édit du 8 mai, 
€barles-Quiot avait défendu , dans les pays de sa 
domination, l'impression d'aucun ouvrage ayant 
trait à la religion, sans autorisation de révé(|ue 
diocésain, et de; tout autre livi e, bans aulurisalion 
du souverain, assimilant les contrevenants aux 
coupables du crinie de lèse-majesté. 

Cela n'em|)éclie pas ces souvei ains d'être dans la 
mémoire du peuple, leconnaissanl du bien, ou- 
blieux du mal, Tun le père et le protecteur des let- 
tr-es, Taulre un bon bourgeois de la libre cité de 
Gand ! 

Le droit reconnu à l'université n'empécba pas le 
parlement de conserver, en vertu de son autorité 

> BiRoOàHD, TWiflé dtÊ droiii d'auieurê, vol. I, p. 39, etc. 
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souveraine, le Jiuii de juridiction doal il avait 
toujours usé sur les livres, même avant la décoa- 
verle de l'imprimerie» et il porta, lui aussi, ses 
prohibitions préventives avec ou sans conditions. 
Cependant plusieurs fois on vit le parlement, avant 
de prononcer ses censures, demander l'avis de 
l'université; on le vit aussi exercer ce droit, mal- 
gré les réclamations royales; on le vit enfin refuser 
d'enregistrer des lellres patentes du 45 janvier 
4554, au plus forl des lroui)ies religieux, qui dé- 
fendaient -A Ions les imprimeurs généralement d'im- 
pi inipr aucune- chose, sous peine do la liarl. 

Une onJoiinaïiee royale, dalée de !\!(»!Hpellier le 
8 décembre 1537, prescrit la (ornialile du dépôt el 
ordonne un examen préalable des livres imprimés 
ù l'étranger; une seconde ordonnance du 17 mars 
1537' mainhenllesmèines preseriplions prérédem» 
ment décriées pour les livres imprimés en France, 
et déoorHKiis ces dispositions ne sortent plus du 
texte des lois et des règlements. 

Par une ordonnance du 17 janvier 1538, Conrad 
Néobar fut nommé tm;»rtmeur du rot pour le grec, 
avec 400 écns d'or au soleil de gages annuels, 
Texemplion des impôts cl la jouissance des antres 
pi iviléges précédemment aerordés à l'université. 
Défense fut l'aile en outre aux inipiiuieiirs el li- 
braires du royaume d'imprimer ou de vendre les 

• L'amiéfi commonrnil alors à Pâques j elle m commença 
le janvier qu'il partir de 1505. 



ouvrages publiés par Néobar, et ce dorant cinq 
ans pour ceux qu'il aura publiés le premier et 
pendant deux ans pour ceux qu'il aura réimprimés 
plus correclemenl, soit d'après d*ancieff8 manu- 
scrits, soit d'après le travail des savants 

Mais, peu de temps après cette mesure proler- 
Irice de la pi opriélé el du travail d'un imprimeur, 
voici en 1545 le parlement qui condamne Élienno 
Polliot à [)oi ler an bàclicr wne charçjr de mauvais 
livres qu'il avait fait venir el à êlre brûlé avec eux ; 
voici, le 6 août 1546, le libraire Élienne Dolel 
brûlé, sur la place Maubert, pour son obstination 
dans riiérésie de Calvin; voici enfin que par deux 
édils, du il décembre 1547 el du 27 juin 1551, 
Henri II prononce contre les imprimeurs et les li- 
braires qui imprimeraient, publieraient ou ven- 
draient des livres concernant la sainte Écriture, 
sans que préalablement ils eussent été vus, visités 
et examinés par la faculté de théologie de Paris, 
la confiteaiion de corps et de biens. 

Depuis cette époque, les ordonnances qui infli- 
gent la mort el le fouet aux imprimeurs, aux ven- 
deurs ou aux dislribuleurs de livi es non autorisés 
se succèdent. 

Le gouvernement de la Ligue permit d'imprimer 
librement les écrits qui ne lui étaient pas liosliles, 
et Dieu sait s'il s'en imprima, surtout de 15ifô 

* Letextede celle ordonnance eslen lani^uelatine^Bibliotli. 
mazarine, 16030, «lîl M. Kenouard. 
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à 1589, par les ligueurs, par les protestants el par 
les royalistes ! 

Au mois(J*aoûl 1624 fut publiée une ordonnance 
qui centralisa la surveillance de la presse en insti- 
tuant les censeurs royaux : f quatre censeurs el 
c examinateurs qui seront pris du corps et faculté 
c de la théologie de notre université de Paris, pour 
c dorénavant voir, lire et examiner toutes sortes 
« de livres nouveaux concernant la théologie, dé- 
c votion et bonnes mœurs, qui dorénavant s'impri- 
f meronl en ce royaume; el en cas qu'ils les trou- 
c vent dignes d'être mis en lumière seront tenus 
« d'en bailler leur atteslafion et approbation. > 
Les quatre premiers censeurs royaux nommés par 
cette ordonnance sont : André Duval, Pierre Que- 
darne, Jacques Messier et François de Saint-Père, 
docteurs en théologie de la faculté de Paris. 

Mais l'ordonnance blessait la Sorbonne en ses 
prérogatives qu'elle diminuait en fuisant remonter 
au roi un droit que l'université avait exercé jus- 
qu'alors souverainement et sans contrôle, et les 
quatre docleurs nommés renoncèrent à leur nomi- 
nation. Le 15 janvier 162Î), les censeurs reparu- 
rent dans une nouvelle ordonnance qui portait 
« qu'aucuns livres ou écrits ne pouvaient être 
c imprimés ou vendus sans une permission, ni 
« aucune permission délivrée sans un examen 
fl préalable du manuscrit. > Les censeurs n'étaient 
plus nommés d'avance; ils étaient spécialement 
désignés pour chaque ouvrage pai* le chani^elier ou 

3 



le garde df^s sceaux. C'est à peu près à lu même 
époque quo lui fondée l'Académie française'; le 
grand cm dinul caressait ainsi d'une main les écrU 
vains qu'il courbait de l'autre 80U8 son despo- 
tisme : il les voulait humbles, soumis, snrveHIés 
de près; les censeurs royaux frappaient les léles 
qui voulaient se lever : l'Académie ouvrait ses 
portes à celles qui s'inclinaient devant le pouvoir 
royal caché sous la robe rouge. 

En 1658, le chancelier Séguier désigna trois 
lecteurs fixes. Notons en passant que l'édit de 
n'empêcha pas la faculté de théologie d'exercer, 
concurrcmmenl avec les censeurs royaux, son 
droit d'examen des livres écrits sur des inalières 
religieuses, et que ce droit lui lut plus tard con- 
serve par plusieurs ordonnances et arrêts. 

L'étendue très-bornée de cet aperçu ne nous 
permet pas de suivre pas à pas l'histoire de la 
police de la librairie, à peine pouvons-nous som* 
mairement indiquer quelques faits généraux , 
et encore faut-il que nous nous en tenions à re 
qui, dans cette histoire, se rattache le plus spé- 
cialement aux questions de propriété des œuvres, 
aux privilèges d'abord, aux droits des auteurs 
pins tard. 

De nombreux procès naquirent des contesta- 
tions soulevées à propos du renouvellement des 

privilèges, <;l aussi à propos de la distinction entre 



> Janvier 1G35. 
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les privilèges accordés à des ouvrages anciens et 
ceux accordés à des ouvrages nouveaux. La juris- 
prudence du parlement était de n'autoriser ni les 
privilèges pour les livres anciens, ni le renouvel- 
lement des privilèges nouveaux, à moins que le 
livre privilégié n'eût été augmenté. L'arl. 35 des 
statuts de la librairie de 1GI8, promulgués par 
Louis XIII, donna force de loi à celle jurispru- 
dence. Tout en laissant à Tai bitraire du bon plai- 
sir ce cpii se rapportait aux droits d'obtention et 
' à la durée des privilèges pour les ouvrages nou- 
veaux, ces statuts laissèrent dans le domaine pu- 
blic les livres anciens. Les parlements annulaient 
d'ailleurs ou validaient les privilèges du roi, et ils 
ne leur reconnaissaient de force qu'après les avoir 
vériGés et enregistrés. 

Non-seulement les privilèges royaux étaient su- 
jets à discussion devant le parlement, mais il arriva 
que les garanties de jouissance excessive furent 
plus d'une fois enfreintes lorsque la raison d'État 
ou des considérations d'utilité publique en con- 
seillèrent la violation. « Quand une législation est 
« vicieuse, dit Renouard, il n'est |)as raie de voir 
f ainsi violer les droits privés dans la vue de 
« rendre hommage aux droits de tous. > Mais, d'un 
autre côté, dès 1610, l'arl. 22 d'un règlement de 
police protégeait en ces lerujcs les titulaires d'un 
privilège : c En visitant les marchandises des li- 
« braires, ce qui S(; trouvera imprimé ou contre- 
« fait au préjudice des privilèges obtenus par les 



« libraires el imprimeurs de celle ville seiu arrèlé 
« et saisi par les syndics et mail i es et gardes. Se- 
« qiieslreront iceiix , avertiront la partie intéres- 
« sée et en feront rapport. » 

En 1647» malgré les supplications des libraires 
présentées par leurs syndics au chancelier Séguîer, 
il fui, de par le roi» inlerdit d'imprimer aucun 
livre, de quelque grosseur el qualité qu'il fûl, 
ancien ou nouveau, sans qu*an préalable des lettres 
de privilèges eussent été obtenues, et tes disposi- 
tions des statuts de 1618, rappelées ci*dessas, se 
trouvèrent abrogées. Elles furent remplacées en 
1649 par des statuts nouveaux, qui, — pour em- 
pêcher le tort que faisaient, à des imprimeurs d'ou- 
vrages anciens privilégiés, les éditions failes de ces 
ouvrages sur mauvais papier, en petites lettres mal 
formées, et vendues à vil prix, — défendaient toute 
publication d'un livre quelconque sans privilège, 
sous peine de t>00 livres d'amende; et comme 
« telles concurrences se font d'ordinaire par per- 
sonnes accommodées, lesquelles se servent el pren- 
nent le nom de gens de néant pour exécuter leurs 
mauvaises entreprises et se mettre par ce moyen a 
couvert des peines el amendes, nous voulons que 
les communautés des marchands libraires, impri- 
meurs et relieurs des lieux où les livres auront 
été contrefaits soient responsables, etc. i Les sta- 
tuts de la librairie rédigés à la même époque, qui 
reproduisaient les règlements de 1618 dans la plu- 
part de leurs dispositions, furent présentés à l'en- 
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regislrement do parlemenl, el donnèrenl tieo à de 

nombreux débals, à de vives réclamntions de la 

part non-sc'ulenient de l'uiiiversilc, mais aussi des 
libi'aires, des inaîlies el des conipa^Mions impri- 
meurs, mais encoi e des com[)aj^noiis dcH eurs, etc., 
qui s'opposèrenl à leur vériticulion el à leur enre- 
gislremenl. 

Il nous est mallieureusemcnl impossible d'entrer 
ici dans les détails de ces longues discussions sur 
les reslrictions de leurs anciens droits dont se ptai- 
goaieai les uns , sur les nouvelles obligations im- 
posées qui révoltaienl les autres. Nous renvoyons 
nos lecteurs au savant livre de ftl, Cbevillier, Ori* 
(fines de t imprimerie de- Paris. 

Le 27 février 1682, les publications sans privilège 
continuant à se produire, un arrêt du conseil spé- 
cial pour la ville de Lyon défendit l'impression ou 
la contrefaçon des livres imprimés avec privilège, 
sous peine de punition corporelle. 

Un nouveau règlement général parut en 1686; 
il forlifiail nolammenl le respect des pi iviléges et 
insistait sur rohligalion, pour tous les livres, de la 
permission d'imprimer. Nous citerons deux de ces 
ariicles : 

« Ârl. 05. Défendons à tous imprimeurs et libraires de 
« contrefaire les livres pour lesquels il aura été accordé 
a des privilèges ou continuation de privilèges, de vendre 
«ou débiter ceux qui seront contrefaits, sous les poines 
« portées par lesdits privilèges; lesquelles priver: ne pour- 
« ront étrt modérée* ou modifiées par le* juges ; et, en cas 

2. 



« de récidive, les contrevenants seront punis corporelle- 
« menl, et seront déchus de la mallrisc, sans qQ*il8 puis- 
a scni ilireclcment ni indireclemenl s'onlreneltre du foit 
« de rimprimcrie cl du commerce des livres. 

w Art. 66. Aucun libraire ou imprimeur ne pourra im- 
« primer ou faire imprimer aucun livre sans Icllres pa- 
a tentes signées et scclléis du grand sceau, lesquelles 
« lettres ne pourront être demandées ni expédiées qu'a- 
a pr(»8 qu'il aura été remis h notre amc cl féal chancolier 
M de France une copie manuscrite dn livre pour l'inipros- 
« sion duquel lesdites lettres seront dciiKuidéos, et sera 
« fait nirnlion desdiles lettres au commencement ou à la 
« fin dcsdils livres. Ne pourront lesdils livres être impri- 
« nies qu'au lieu de la résidence des libraires ou impri- 
u meurs qui les auront obtenues, encore bien qu ils eus- 
(« sent rédé et transporté le privilège; et, en cas de con- 
« Iravenlion, Icsdits livres, imprimés hors du lieu de la 
a résidence de ceux qui en auront obtenu lesdites lettres, 
« pourront être imprimés, vendus et débités p;ir tous les 
« autres libraires» comme s'il n*y avait aucun privilège 
M accordé. » 

L'universilé critiqua fort ce règlement, réclama 
avec énergie contre plusieurs de ses uriicles, 
fournit mémoire sur mémoire tant devant le parle- 
ment que devant les douze commissaires nommés 
en vertu d'un arrêt du parlement du 7 septembre 
IG50 pour donner leur avis c sur la commodité ou 
incommodité que le public pourrait i*ecevoir de 
Texéculion de divers articles du règlement. » 
L'universilé prétendait mainlenir son dioil sécu- 
laire d'approuver les livres par elle dircctenieul et 
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ses facultés, el non par les docleurs dépulcs par le 
cbaucelier; elle voulail un pouvoir absolu sur l'ad- 
mission des libraires, des ioiprimeui s, dos correc- 
leurs; elle voulait la liberlé pour les nuirchands 
forains, elle revendiquait la taxation du prix des 
livres, elle réclamait pour les auteurs le droit de 
faire imprimer leurs livres en telle ville et par tels 
imprimeui s qu'il leur plairait, etc., etc. Nous choi- 
sirons entre ses grieis celui qui se rapporte le plus 
directement à l'objet principal de cette publica- 
tion; il est curieux de constater dans la manière 
dont l'université envisageait l'art. 58 combien elle 
était loin au dix-septième siècle de la reconnais- 
sance et même des notions d'un droit international 
sur la propriété littéraire, alors mal définie d*ail- 
leurs en France, et fort incomplètement légie par 
les règlements. Voici ce qu'on lit dans l'un des mé- 
moires de l'université : 

t Les auteurs, les libraires et les imprimeurs du 
< royaume doivent véritablement être maintenus 
( par un privilège dans le droit qu'ils se sont ac- 
t quis par leur génie, par leur industrie, par leur 
« travail, el à leurs riscfues; mais à l'égard des 
c iivi es imprimés dans les pays étrangers, ils sont 
« du di'oil |)ublic el non pas du droit particulier ; 
€ personne ne se les doit approprier par un privi- 
t lége exclusif. » 

Dans ce même mémoire do ruuivcrsité se trouve 
etlleurée une <|uestion qui l'ut chaudement contro- 
versée plus lard, celle du droit des auteurs de 
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vendre eux-mêmes leurs livres, ce qui clail un 
droil exclusif dfis libraires. I/universilé prolendail 
qu'en empéchanl l'auteur de vendre lui-même ses 
ouvrages, on favorisail la tendance des libraires à 
élever le prix des livres. Chevillier répond à cela, 
non sans raison, < que c'est quelquefois un aulear 
c trop inléi'essé qui , pour avoir lire une somme 
c considérable du libraire, est cause qu'on ne peut 
t avoir un livre à un prix raisonnable. » 
Malgré la diatribe de Boileau contre 

Ces auteurs renommés 

Qui, dégoùiés d'bonneiirs et d*argeiit alfamés. 
Mettent leur Apollon aux gages d*un libraire 
Et font d*uii art divin un métier mercenaire, 

le iJoiubi L' clail grand dos prut ès inlenlés aux au- 
Icurs (iiii, malgré les règleinenls, vendaient cux- 
méinrs leurs livies; Luili, enlie autres, perdit on 
1708 un procès à ce propos contre la cotuiuunaulé 
des libraires. 

Colle opposition de l'université au règlement de 
1684} resta sans solution; le procès ue tut point 
terminé, selon Cbevillier, à cause des guerres 
civiles et étrangères et de la mort du conseiller 
rapporteur Doujal. Cependant Tarrét interlocu- 
toire du 7 septembre 1650, dont nous avons parlé 
ptuH haut, empêcha renregîsiremeni au parlement 
des quatre articles relatifs aux privilèges (26, 27, 
28 et 29) sur lesquels les discussions avaient prin- 
cipalement porté et qui demeurèrent comme non 
avenus. 
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Les ar(. 58 el 59 d'un règlement donné en 1695 
pour lu librairie de Lyon, enregistré au parlement 
le 7 février 1696, renouvelèrent la défense de 
conti'cfaire les livres imprimés avec privilège ou 
continuation de privilèges contenue dans l'art. 65 
du règlement de 1686. 

Les droits à payer pour les privilèges qui s'éten- 
daient à la généralité du royaume el pour ceux 
dont l'efTel se restreignait à cerlaines localités fu- 
rent fixés par les lettres patentes du 2 octobre 
1701, qui réglèrent en même temps ce qui concer- 
nait les permissions d'imprimer. 

Un arrêt du conseil (13 août 1703) ne distingue 
pas les lettres de permission des privilèges et 
ordonne que celles qui ont été ou qui seront obte- 
nues, sans que le nombre d'années fût ou soit dé- 
terminé, seront nulles de plein droit. Ce même arrêt 
ordonne d'enregistrer fidèlement et tout au long, 
sans interlignes ni ratures, sur les registres des 
communautés de libraires, toutes les lettres de 
permission et les cessions de privilèges, dans les 
trois mois de leur date, à peine de nullité. Il or- 
donne enfin la communication des registres < à 
toutes personnes pour y faire tels extraits et telles 
recherches que chacun avisera. » 

En vertu de cet arrêt, de nouveaux registres de 
privilèges furent ouverts à la chambre syndicale de 
Paris et firent suite aux registres précédents où 
les privilèges n'étaient indiqués que par extraits. 

Les privilèges n'étaient pas, dès lors déjà, sans 



«'xcilerde vives réclamalious; on houvc lésimiés, 
avec clai lé, avec méthode» avec vivacilé et avec 
|M'('uves à l'appui, les griefs auxquels ils donnaient 
lieu dans uupamphlel qui parul&ans nom d'auteur 
ni d'imprimeurt s^ns date, vraisemblablement 
vers 1720, sous ce litre : Mémoire sur les vexations 
qu exercent les lilnraires et imprimeurs de Paris 
Ces vexations sont divisées en trois catégories : 
celles dont le public est victime, celles contre les 
auteurs, celles contre les compagnons imprimeurs. 

En 1723 survint un règlement qui, dans son ti* 
Ire XV : Des fmviUges et de la eoR(t»iialion d'ieeux 
pour l'impressUm des livre», confirma le plus grand 
nombre des dispositions antérieurement en vi- 
gueur, mais en augmentant la si vt i iie du pouvoir 
dans son action. Aucun livre ne peut être im- 
()rim(''sans permission obtenue par lettres du grand 
sceau, aucuns livrets, aucunes feuilles volantes 
sans la permission du lieutenant général de police 
el sans une approbation de personnes capables et 
choisies par lui pour Texamen. 

Plus lard, un arrêt de conseil du ^ mars 1774, 
rendu au profit de lu famille de Fénélon, jugea 
que les continuations de privilèges ne pouvaient 
être accordées aux libraires qu*avec l'agrément 
des héritiers de Tauleur. C'est la première fois 
qu'un droit est formellement reconnu aux héri* 

• Cu mémoire forme un in-f» de seize pages ; le Diction- 
naire (le Moreri rallHbue à Tabbé P. J. Btoiulei. 
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tiers; ce droit oous le verrons peu à peu grandir, 
mais 8*arréler cependant à une limite où le Icgis- 
lateur a jugé que commeDce le droit de la société 
sur la propriété intellecluelle. 

L*arl. 107 du règlement de 1735 modifia pro- 
fondément sur un point le système de l'art. 66 
de celui de 1686* en ce qui louchait le lieu où les 
livres privilégiés pouvaient être imprimés* Cet ar- 
ticle 107 est ainsi conçu : 

f Pourront les livres pour lesquels auront él<î 
c obtenues lettres tie privilège ou permission être 
« imprimes dans Vclendnc du royaume. Défend Sîi 
f Miijestéd'on fairt' impi imer aucun hors d'icelui, 
«à [)eine de conliscalion des exeuif)laires, et d(ï 
« quinze conls livres applicables, moitié au piolit 
c de l'HôleUDieu, el lauire moitié au profil de la 
c communauté, t 

Lsk disposition finale de ce règlement transporte 
du parlement au conseil privé le jugement souve- 
rain de toutes les contestations sur la matière» en 
sorte que, dès ce moment, approbations, permis- 
sions, privilèges, se trouvèrent placés sons ren- 
tière dépendance du chancelier. 

Nous sommes arrivé à Tépoque d*une requête 
célèbre des libraires de province contre ceux de 
Paris qui refusaient de les admettre aux ventes de 
privilèges et de parts de privilèges fuites en la 
chambre syndicale. Les libraires de province de- 
mandaient qu'à l'oxpiralion des privilèges le droit 
d'imprimer devînt commun a to.us les libraires de 
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France, on d'uulres termes, qu'un piivilége ne 
pûl pas èiro renouvelé et qu'à son expiration le 
livre tombât dans le domaine public. 

Leur requête, comballue par un remarquable 
mémoire de Louis d'IIéricourt, fut rejelée el le 
règlemenl de 1725 maintenu. Mais l'imprimeur 
du mémoire fui forcé de se cacher, le syndic et les 
deux adjoints qui le présentèrent furent obligés 
de donner leur démission ; M. d'Armenonvillep le 
garde des sceaux, était furieux ! 

C'est que ce mémoire, écrit en faveur do main- 
tien des privilèges possédés par les libraires de 
Paris, était un manquement grave au respect du 
bon plaisir du roi dans Toclroi des privilèges ; il 
établissait c que ce ne sont point les privilèges 
que le roi açcorde aux libraires qui les rendent 
propriétaires des livres qu'ils impriment, mais 
uniquement racquisilioii du manuscrit dont l'au- 
teur leur transmet la propriété au moyen du prix 
qu'il en reçoit. » 

Puis pour démoulrcr leë Uroiis de l'auteur, il 
s'exprimait ainsi : 

t 1" Un manuscrit (jui ne contient rien de con- 
traire à la religion, aux lois de l'État ou à l'inlérél 
des particuliers, est en la personne de l'auteur un 
bien qui lui est tellement propre, qu*il n'est pas 
plus permis de l*en dépouiller que de son argent, 
de ses meubles ou même d'une terre, parce que 
c'est le fruit de son travail qui lui est personnel, 
dont il doit avoir la liberté de disposer à son gré. 
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pour se procurer, oiiire Thonneiir qu'il eu espère, 
un profit qui lui fournisse ses besoins, el ménic; 
ceux des personnes qui lui sont unies par les liens 
du sang, de Tamilié ou de la reconnaissance. 

«2° Si un auteur est constamment propriélaire 
el par conséquent seul maiire de son ouvrage, il 
n'y a que lui ou ceux qui le représentent qui puis- 
sent valablement le faire passer à un aulre, el lui 
donner dessus le même droit que Tauleur y avail. 
Par conséquent, le roi n'y ayant aucun droil, laiil 
que l'auleur est vivant ou représenté par ses héri- 
tiers ou donataires, il ne peut le transmettre à pei - 
sonne, à la faveur d'un privilège, sans le consen- 
tement de celui à qui il se trouve appartenir. » 

IVHéricourt conclut qu'il ne faut considérer les 
privilèges c que comme des approbations authen- 
tiques pour mettre d'un côté le libraire en sûreté 
el hors d'état d'être inquiété, supposé qu'il se 
trouvât par la suite quelque chose dans un ouvraî;<> 
de contraire aux idées du gouvernement; et, ôr 
l'autre, pour assurer le public qu'il peut s'en char- 
ger sans crainte, comme ne contenant rien de con- 
traire à la religion, aux droits du roi, ni à ceux des 
particuliers. > 

La seconde proposition de d'Héricourt, eu égai'<l 
au temps où il écrWail, n'était pas moins hardie 
que la première : « Les manuscrits que les libraires 
achèlent, disait-il, des auteurs, aussi bien que les 
textes des livres qu'ils acquièrent en s'élablissani 
dans ce genre de commerce, sonl, en leurs per- 
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sonnos, de vériinbles possessions, de la môme na- 
ture de celles qui lombenl dans le commerce de la 
sociélê civile; et par conséquent on doit leur ap- 
pliquer Toiiit de loutes celles qui se font enlre les 
hommes, soil terres, maisons, meubles ou auties 
clioses de quelque espèce que ce puisse êlre. » 

C'est la pi emièi e fois que la notion du droit se 
fait si claironjeni jour; jusque-lù on n'avait consi- 
déré, du moins publiquement, la propriété de 
l'auteur que comme le résultat d'un octroi royal 
ou judiciaire. On sollicitait des privilèges, mais 
nul ne réclamait la liberté du travail individuel et 
sa garantie comme un droit général; chacun son- 
geait à soi et demandait la grâce d'une protection 
particulière. Môme aujourd'hui que la propriété 
littéraire est plus respectée, mieux garantie qu'en 
17:25, la majorité des jurisconsultes et des législa- 
teuis n'ose pas adopter encore l'opinion de Louis 
d'IIéricourt, i qu'un libraire qui a acquis un manu> 
scril cl obtenu un privilège pour l'imprimer doit 
demeui er pei-péluellement propriétaire du texte de 
cet onvrar/e, lui et ses descendants , comme d'une 
terre ou d'une maison qu'il aurait acquise, parce 
que l'acjpiisilion d'un héritage ne difl'ère en rien, 
par la nature de l'acquisition, de celle d'un manu- 
scrit. • 

Nous sommes encore loin de cette netteté de 
principe; c'est tout au plus si l'on reconnaît 
que la propriété littéraire est une propriété sui 
ffeneris. C'est encore une propriété limitée , 




une propi iélé concédée par la sociélé. Palieuce! 

£n 4727, une déclaRiiioii royale, signée le 10 mai 
el eoregislrée le S9 au parlemenl, fut publiée sut* 
Vmpretium el la venu lUe Uvrei; elle confirmait 
les disposilions des règlements et stsiluls pi-écé- 
dents, mais elle supprimait la peine de mort corn- 
minée jusque-là contre la récidive de publication 
djjin livre entaché d*liérêites, contraire à la Iran- 
iquillilc de TÉlut ou aux bonnes mœurs. Elle lais- 
sait subsisler, comme pénalilé, pour ces eus, le 
carcan, les galères et le bannissement. Ce tut la loi 
en vigueur jusqu'à la révolution française. 

Jusqu'en 1701, nous n'avons rien de bien inlé- 
ressanl à noter; la position des écrivains s'amclio- 
rail, leur considération augmentait; mats nous ne 
rencontrons de 17^ à 1701 aucun acte, aucun l'ait 
important à signaler. Le 14 septeuibre M761* 
l'alarme fui jetée dans la communauté des libraires 
par un arrêt du conseil qui» nonobstant l'opposi- 
lion de celte communauté, accordait aux petites- 
filles de la Fontaine le privilège des oeuvres de leur 
iiîeul, quoique, de son vivant, il les eût vendues 
au libraire Barbin, qui lui-même les avait cédées 
à d'autres après une longue jouissance. 

c Toutes les querelles sur les prolongations de 
« privilège renaissaient par cet arrêt, dit Renouard, 
f plus ardentes qu'elles ne l'avaient jiunais été. 
« Les libraires |)rivilégiés, auxquels la jurispru- 
1 dence du conseil d'Klat avait, jusqu'alors, élé 
t géuéralemeol iavorable, voyaient avec eilVoi io- 
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€ valiclei' leurs litres el détruire la perpéliiilé tic. 
«jouissauce donl ils se eonsidcraiciU conirue in- 
f veslis par les cessions à eux fuîtes. Mais ils 

< o*avaienl pUs pour uniques ennemis le domaine 

< public el des rivalilés de confrères, de nouveaux 
c adversaires s'élevaient contre eux : c'étaient tes 

< auteurs el leurs lamiiles, plus puissants de jour 

< en jour. » 

La Bibliothèque impériale de Paris possède lo 
manuscril d*an mémoire sur la librairie que Dide- 
rot composa, sur la demande de M. de Sarline, en 
1767, de concert avec Lebreton, ancien syndic des 
libraires. Dans ce mémoire» Diderot est d'accord 
avec L. d'Héricourl sur la pcrpéUiilé des di oils de 
rauleiii ; mais, chose curieuse, lui, — Tennemi des 
cor|)oralions , — il détend opiiiiàli eiiUMil celle des 
libraires; il demande le maintien des pi iviléges; il 
pluid*^, (îonlrairemenl à l'opinion émise par La- 
moignon de Malesherbes dans son cinquième mé- 
moire sur la librairie, en faveur des publications 
par permission tacite; il veut qu'on laisse impri- 
mer tous les livres, soil par permission tacite, soU 
par permission officielle, el cela parce qu'il est 
impossible à un gouvernement d'empécber la cir- 
culation d*nn livre, el qu'il vaut mieux le laisser 
imprimer en France que d'abandonner à Tétranger 
les béuélicesde cette impression. Il faut voir la fran- 
ithc hy|)ocrisie que le philosophe conseille sur ce 
point au gouvernement : « Si un éclat a lieu, dit-il, 
— par suite de la publication d'uu livre par per- 
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mission lacife octroyée, — ne livrez point votre au- 
teur, ce serait une indignité; n'abandonnez point 
votre comnierçanl qui ne s'est engagé que sons 
votre bon plaisir; mais criez, tonnez plus haut qu(> 
les autres; ordonnez les plus terribles perquisi- 
tions; qu'elles se fassent avec l'appareil le plus 
formidable; mettez en l'air l'exempl , le commis- 
saire, les syndics, la garde; qu'ils aillent partout, 
le jour, aux yeux de tout le monde, cl qu'ils ne 
trouvent jamais rien. Il faut que cela soit ainsi. On 
ne peut pas dire à certaines gens, et moins encore 
leur faire entendre, que vous n'avez tacilemeni 
permis ici la publication de cet ouvrage que parce 
qu'il vous était impossible de l'empêcher ailleurs 
ou ici, et qu'il ne vous restait que ce moyen sfir 
de mettre ù couvert, par voire connivence, l inté- 
lét du commerce. » 

Au fond Diderot plaidait pour la libel le; s'il l'eût 
demandée haulemeni, il ne l'aurait pas obtenue; 
mais si ses aspirations montent vers celle liberté, 
il travaille, ne l'oublions pas, en collaboration d'un 
libraire, et sans doute c'est le syndic Lebrelon (pii 
lui a soufflé cl qui l'a contraint d'écrire la conclu- 
sion de ce mémoire où les contiadiclions abon- 
dent. ( Les lois sur la librairie duivcnl être à jamais 
mainlennes. » C'est-à-dire que la propriété doit 
continuer ù dépendre d'un privilége,du bon plaisir. 

Pendant que les libraires réclamaient de leur 
côlé, du leur aussi les auteurs insistaient pour 
avoir le droit de vendre eux-mêmes leurs ouvrages. 
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Lamoignoii deMaleslierbes dans leqiialricmedcs 
(;inq mémoires sur la librairie qu'il composa en 
1759 à la soilicilaiion du Dauphin, (ils de LouisXV, 
réclame el démontre ce droit dans les lermes sui- 
vants : 

c Les auteurs, suivant le droit naturel, devraient 
tirer tout le profil de leurs ouvrages en ayant la 
faculté de les vendre eux-mêmes. Le droit civil ne 
s'y oppose point ; el malgré le droil exclusif de 
vendre de certaines marchandises, qui est réservé 
aux communautés de Paris et des autres villes, 
chacun a la liberté de vendre les fruits de sa terre. 
Ne doit-on pas regarder les ouvrages d'un auteur, 
(|ui sont les fruits de son génie, comme lui appar- 
tenant encore à plus juste titre et comme le bien 
dont il serait le plus convenable qu'il eût la libre 
disposition? » 

A ce même sujet, on lit dans une lettre de Vol- 
taire, datée du 21 octobre 1709, à Luneau de Bois- 
jermain, qui devait l'an d'après gagner un procès 
contre les libraires : 

€ Je ne vois pas qu'on puisse rien ajouter au 
factum de M. Linguet \ 11 me parait que les toi- 
liers, les droguistes, les vergetiers, les menuisiers, 
les doreurs n'ont jamais empêché un peintre de 
vendre son tableau, môme avec la bordure. M. le 

i II él.iil ciiar{;é de la dircclion de la lilirctirie depuis 1750. 
» On trouve dans le lome III îles Mémoires el plaidoyers 
de Liii^iiel |>liisieiiri> nu-moii cuiilre les librairfS. 

v 

'i. 
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doyen du parlcmenl de Bourgogne venl bien me 
vendre tous les ans un peu de son bon vin, sans qui; 
les cabareliers lui aicnl jamais fait de procès. Poni' 
les gens de lettres, c'esl une autre affaire; il faut 
(|u'ils soient écrasés, attendu qu'ils ne font point 
corps et qu'ils ne sont que des membres très- 
épars. • 

Les libraires et les auteurs discutant n'empê- 
chaient point les imprimeurs d'activer de jour en 
jour leur zèle de contrefaçon malgré les réclumu- 

• L*avis suivant, (ligne d'élre offert en exemple aux conlre 
facteurs, se lit en tète d'une édition du PélopUlas, faite à 
Toulon (1772), chez Mallard : 

u Tout ce qui sort de la plunie de M. de Voltaire est en 
u droit d'intéresser le public, il vient de paraître une Ira- 
u gédie nouvelle dans Pédition de tous ses ouvra{;es , qu'on 
u imprime actuellement à Lausanne, en Suisse, chez F. Gros 
u set et compagnie; j'ai cru devoir imprimer cette pièce 
« séparément : comme souscripteur de cette grande et ricin; 
« collection, j'espère que M. de Voltaire ne me saura pas 
u mauvais gré d'avoir mis ce nouveau drame à portée d'être 
•< admiré par un plus grand nombre de lecteurs. » 

C'est le pendant de l'anecdote suivante : 

u Marmontel revenait du voyage qu'il Ht à Aix-la-Cbapell<! 
après la publication do son Uélisairc. S'étant arrêté à Liège, 
il vit entrer chez lui un l)Ourgeois à la physionomie ouverte 
qui lui dit : 

K — Monsieur, je vous ai de grandes obligations; je viens 
vous en remercier. 

i< — Ne vous Irompcz-vous point? repartit Marmontel ; il 
me semble ne point vous connaître. 

u — N'est-ce pas à l'auteur do lîélisaii e que j'ai l'iionneur 
de |»arler? Moi, . je me nomme ttassompierre; je suis impn- 



- 3â — 



liuiis fsiiles au nom de ce que l'on ap|>etail alors 
déjà la propriété Ittléraire. 

Ëotin le 30 août 1777, six arrêts du conseil 
d'Elal donnèrent à la liUrairie et à rimprimerie de 
nouveaux règlements. 

Ces ari-èls, dont nous somnies forcé, malgré 
leur importance, de ne donner ici qu'une analyse 
sommaire, sont un grand pas fait vera la législation 
des 19-24 juillet 179$. L'un de ces arrêts inslihie 
annuellemenl à la rlKiiiibre syndicale de Paris Jeux 
ventes publiques pour les fonds et pai lles de Tonds, 
les privilèges el perlions de privilèges, auxquelles 
les libruires de Paris et de la province dieTdiQui èlrc 
admis. 

Le préambule de ce règlenieiU explique que ces 
ventes sont insliluées pour le mieux des inléréls 
des auteurs, des imprimeurs el des libraires, et 
afin de faii e cesser la rivalité entre la librairie de 
Paris et celle des provinces. 

ineiir en celle ville cl j'y reproduis vos ouvrages. Oli! ils 

ont le plus grand succès. J'ai publié déjà qualrc éditions de 

vos Coules tnoraïUPfje suis à la iroisième Bélisaire, el 

j'espère bien que... 

« Marmonlel, rouge de colère, l'iiilerrompil : 

tt — Quoi ! TOUS me dérobes le fruit de mes veilles, et vous 

venez effrontément vous en vanter devant moi ! 
« Hais Bassompierre, sans se déconcerter, s^écria : 
« — Liège esl un pafs de francbises, monsieur, el nous 

n'avons que faire de vos pi'iviléges ici î " 

Le lendetn;iiii ^htrinoiilfl dit);)it cliei! soil COIllrcfaclCUr 

aiu(|uet cependaiil il ne parduuiia poiiil. 
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Un autre an él esl relatif aux privilèges qui de- 
meuienl obligatoires, mais qui ne peuvent être 
renouvelés s'il n'y a dans le livre augmentation 
d'au moins un quart; on ne peut refuser aux li- 
braires la permission de léimprimer un livie non 
augmenté; les privilèges accordés à un libraire ont 
une dui'ée de dix ans au moins; après la mort d'un 
auteur, aucun privilège exclusif d'impression de 
ses œuvres n'est plus accordé; les privilèges anté- 
rieurement obtenus sont soumis à une véritica- 
lion, etc., etc. Le point le plus important de cet 
arrêt est dans son article 5, qui consacre en ces 
termes la pcrpéluiiê du droit de propriété des au- 
teurs sur leurs œuvres : 

c Tout auteur (]tii obtiendra en son nom le pri- 
« vilégc de son ouvrage aura dioil de le vendre 
« chez /ui, sans qu'il puisse, sous aucun prétexte, 
« vendre ou négocier d'autres livres; el jouira de 
f son priviléfje pour lui et ses hoirs à perpéluilé 
« pourvu qu'il ne rétrocède à aucun libraire, au- 
c quel cas la durée du privilège sera, par le seul 
€ fait de la cession, réduite à celle de la vie de 
c l'auteur. » 

Un arrêt défend de contrefaire les livres pour 
lesquels il a été accordé des privilèges pendant 
toute la durée de ces privilèges, sous peine de 
6,000 livres d'amende poui* la première fois, de 
pareille amende et de déchéance d'état en cas de 
récidive; en outre, le libraire ou l'auteur dont 
l'ouvrage a été contrefait peut obtenir des dom- 
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muges el iiiterèls; la reclierclie du |)laignanl, ac- 
«•on)|)îigné d'un simpU; commissaire de police, <;sl 
permise dans les magasins ou le$ imprimeries où il 
suppose exister dcsconlrefaçoos; mais les libraires 
ou imprimeurs chez lesquels a lieu semblable visite 
sont admis à réclamer des dommages- ioléréis 
contre le visiteur s*il n*a pas trouvé ches eux les 
contrefaçons qu*il reclierdiail, en eût-il trouvé 
d'autres. Quant aux contrefaçons extslantes au 
moment de la publication de l'arrêt, Tart* 7 porte* 

« Les possesseurs des cootrefoçons antérieures 
< au présent arrêt seront tenus de les représenter 
« dans le délai de deux mois à Tinspeclenr el à 
« l'un des adjoints de, la cliainbic syndicale dans 
« rarrondissenienl de laquelle ils sont domiciliés, 
« pour èire, la première page de chaque exera- 
« plair(s estampillée par l'adjoint et signée par 
* rinsi)ecleur. » 

Ces règlements soulevèrent des lempéles de ré- 
clamalions. Les veuves des libraires allèrent , en 
habit de deuil, à Fontainebleau» solliciter du garde 
des sceaux le rapport des arrêts. L'université, 
l'Académie française réclamèrent; les mémoires, 
les plaidoyers, les libelles se succédèrent, et parmi 
l^s plus ardents à Ta 1 laque se retrouva Lingoet, 
rennemi des encyclopédistes, protestant au nom 
du droit perpétuel que le privilège ne donnait pas, 
selon lui, mais qu'il se bornait à consacrer. 

lîn nouvel airèl du 30 juillet 1778 intervint 
dans la ({uercUc des partisans et des adversaires 
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des an ôls de Tannée précédente; il permellail au 
chancelier ou au garde des sceaux d'étendre au- 
tant qu'il levoudriiil la durée d'un privilège au delà 
du minimum de dix ans, il permettait aux auteurs 
qui avaient obtenu un privilège de faire imprinier 
fit vendie leur ouvrage où il leur plairait, il aggra- 
vait les peines contre les contrefactteurs, mais il 
ne mit pas encore un terme aux débats soulevés 
et ne satisfit complélemeni personne. 

La légalité des arrêts de 1777 el 1778 t'ul atta- 
quée et plusieurs procès eurent lieu; les six arrêts 
furent même déférés au parlement qui, toutes 
chambres réunies, ordonna qu'un compte serait 
rendu par les gens du roi. Il le fut par l'avocat 
général Â. L. Séguicr, dans un rapport dont la 
lecture dura trois audiences, les 10, 17 et ol août 
1779. 

Dans ce très-remarquable travail, l'avocat géné- 
ral Séguier constate d'une manière formelle qu(î 
le droit de propriété de l'auteur sur son œuvre 
est sacré el incontestable; que le privilège ne crée 
pas la propriété des manuscrits, mais seulement la 
prolège; il termine ses réflexions en proposa^ii 
un mode nouveau d'après lequel ce serait l'admi 
nistration qui se chargerait de l'acquisition des 
manuscrits, qui traiterait avec les auteurs du prix 
de leurs ouvrages, sauf à se faire rembourscrd'une 
portion ou de la lolalitc de ce prix par le libiairc 
qui se présenterait pour faire l'édition. « On lui 
c accorderait, dit-il, un privilège exclusif plus ou 



« moins éU'iiLlii, seltMi rimporliince dû la sommo ol 
« la difficullé du (J('l)it; i\ rpxpiialion de ce privi- 
« li^ge, H lorsque la somme avancée serait rentrée 
f dans la caisse destinée a cel effet, le livre de- 
c viendrait commun, et toni imprimeur pourrait 
< obtenir la permission de le réimprimer sans 
« donner matière à aucune conleslatîon. » 

Le parlement ne s*arréla pas à ce système qui, 
dans le but de protéger la propriété des auteurs, 
ne leur laissait pas même la liberté d'en disposer à 
leur fantaisie, et qui constituait TÉlat agent géné- 
ral de la librairie. Malgré les attaques dirigées à 
diverses reprises à l'occasion de plusieurs procès 
contre les règlements de 1777, ils restèrent eu vi- 
gueur jusqu'à la révoliilioii. 

lin anèl du 12 aoùl 17S5 limila à dix années 
les priviicL^cs d'aUnanaclis, dcjoiiniaiix, de gazelles 
et d'antres (nivrages périodiques; mais cel arrêt 
fjil inodilié (mi laveur île la Gazette île irnnce qui 
existait depuis i()5l, et dont le privilège continua 
ù éire régi conformément aux lettres patentes du 
mois d'août 1761. 

Un arrêt du conseil du 15 septembre 1780 décréta 
pour rimpression delà musique des mesures ana- 
logues à celles qui existaient pour la librairie, c à 
reffel d'arrêter le cours des contrefaisons qui nuir 
sent aux di'oits des artistes et aux progrès de 
l'art, surtout depuis que les ouvrages de ce genre 
sont assez rechertiiés pour réveiller la cupidité et 
animer la fraude. > Mais tout en protégeant la pro- 



priélé inlellecluelle sous celle forme» l'arrêt frap- 
puil (l'un droit de timbre loiiles les impressions 
musicales, et le fisc Irouvail une fois de plus son 
profit dans la proieclion de la propriété. 

A la dale du 27 juillet 1790 se trouve inscrit stir 
les registres de la chambre syndicale de Paris le 
dernier privilège qui fut accordé : c'est celui d'un 
ouvrage intitulé Étrennes intéressantes des quatre 
parties du monde , publié par Langlois père , 
libraire. 

Les privilèges furent abolis par les décrets du 
mois d'août 1789, qui, en même temps, procla- 
mèrent la liberté de la presse. La propriété des 
auteurs retomba, dès ce moment, sous l'empire du 
droit commun; le 24 août 1790, une députation 
d'artistes et d'hommes de lettres, admise à la barre 
de l'assemblée nationale, demanda la consécration 
des droits des auteurs et des invenleui s sur leurs 
œuvres, et le 19 juillet 1795 fut volé le décret, 
rendu sans discussion sur le rapport de M. Laka- 
nal, qui léglementa la propriété littéraire, et 
qui détermina d'une manière nelte et précise le 
droit d'impression cl de gravure. La propriété lit- 
téraire ne fut plus sauvogaidée par un privilège, 
elle te fut par la simple obligation d'un dèpôl 
préalable; sa durée fui fixée ù la vie de l'auteur 
et à dix années après sa mort; tout contrefacteur 
fut tenu de payer au véritable propriétaire une 
somme équivalente au prix de trois mille exem- 
plaires de l'édition originale. 

4 
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La constilulion du 5 friiclidor an m (22 uoûl 
1795) proclama solennellemenl les droits des ail- 
leurs dans son arl. 557, ainsi conçu : 

< La loi duil pourvoir à la récompense des in- 
• venlenrs ou au maintien do la propriété exclu- 
« sive de leurs découvertes ou de leurs produr- 
« lions. > 

Le i" germinal an xiii (22 mars 1805), un décret 
régla les droits de propriété des ouvrages post- 
humes; il n'a qu'un seul article : c Les proprié- 
« laires, par succession ou autre titre, d'un ou- 
c vrage posthume ont les mêmes droits que l'au- 
c leur, et les dispositions des lois sur la propriété 
t exclusive des auteurs et sur sa durée leur sont 
«applicables, toutefois à la charge d'imprimer 
«séparément les œuvres posthumes, et sans les 
« joindre à une nouvelle édition de l'ouvrage déjà 
< publié et devenu propriété publique. » 

Le 5 février 1810, un décret impérial, contenant 
règlement sur l'imprimerie et la librairie', dont la 
discussion occupa près de deux ans le conseil 
d'Rlal, vint modilier la loi de 1793, en ce qui con- 

' Ce décrel rccoiistiliia en réalité la corporation des im- 
primeurs et des libraires sans les chambres syndicales on 
de discipline, auxquelles on ne renonça qu'apri^s la sixième 
rédaction du projet de loi, mais en plaçant les imprimeurs 
et les libraires sous Taction directe du (gouvernement par 
la nomination d'un directeur général de l'imprimerie et de 
la librairie, qui avait ses auditeurs. Le nombre des impri- 
meurs A Paris fut fixé ù soi.xante; un décret du 11 février 
181 1 le porta à quatre-vingts. 
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<:ernuil la durée du di oil de propriélé de la veuve 
et des enfanis de Tauleui- sur ses œuvres. Les ar- 
ticles 59 el 40 du litre Vi de ce décrel sunl aiusi 
conçus : 

cArt. 59. Le droil de propriété esl garanti à 
« l'auteur el à sa veuve pendant leur vie, si les 

< conventions matrimoniales de celle-ci lui en don- 
c nent le droil, et à leurs enfants pendant vingt ans. 

«Art. 40. Les auteurs soit nationaux, soit ctran- 
« gers, de loul ouvrage imprimé ou gravé, peu- 
« venl céder leur droit à un imprimeur on libraire, 
« ou à toute autre personne qui est alors substituée 
« en leur lieu el place, pour eux el leurs ayants 

< cause, comme il esl dil à Tarlicle précédent.» 
EnOn , le code pénal, déclaré, par décret du 

15 mars 1810, exécutoiie à partir du 1"' janvier 
1811, détermina dans ses art. 425 à 429 les peines 
applicables à la contrefaçon des ouvrages non en- 
core tombés dans le domaine public. 

Maison n'étail pas d'accord sur le point de sa- 
voir si la législation de 1795, sanctionnée par les 
pénalités édictées en 1810, protégeait ensemble, 
dans une juste mesure, les droits des auteurs el les 
droits ou les besoins de la société; on sentait qu'il 
restait quelque chose à faire. En 1825, Ic20 novem- 
bre, le roi nomma une commission qui fut cliai gée 
de rechercher quelles améliorations pouvaient être 
introduites à la législation sur la pi'opriété litté- 
raire. Présidée par M. de la Rochefoucauld, celte 
commission, composée de pairs, de députés, de 
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conseillers d'Klal, d'académiciens, de délégués des 
auteurs dramatiques el do délégués des libraires, 
rédigea un projet de loi (|ui portait à cinquante 
ans le droit de propriété reconnu à la veuve, aux 
héritiers, aux légataires ou aux donataires de 
l'auteur; mais il n'y fut donné aucune suite sous 
la restauration. La question ne fut reprise ofliciel- 
lomenl qu'en 1830; le 22 octobre de celte année, 
un arrêté du ministre de Tintérieur institua une 
commission nouvelle pour élaborer un projet de 
loi sur ta propriété d'art^ de sciences el de lettres, 
M. le lieutenant général comte de Ségur l'ut rap- 
porteur de celte commission ', et le 18 janvier 
1841 , le projet de loi qu'elle avait rédigé l'ut pré- 
senté à la chambre des députés. 

Le 15 mars suivant % M. de Lamartine (it son 
rapport, et le 2 avril, le projet de loi fut rejeté, 
après de longs débats, par 154 voix contre 108. 

« Qu'a-t-il donc manqué à ce projet de loi? — 
dit M. Jules Calmels dans son Traité sur les contre- 
façons^, — Assurément, ce ne sont pas les hom- 
mes de génie et les savants. Le rapport de M. de 

T 

• Moniteur du 28 mars 1837, page 097. 

' MonileurMx 14 mars 1841. pajjes 634 el siiiv. — Dans le 
projcl <iii {^oiiveniemenl, le droit de propriété de la veuve 
on des liériliers d'un auleur ne pouvait s'étendre à plus de 
Irenlc ans après sa mon ; la commission porta la durée de la 
propriété posthume ù cinquante ans. 

' Paris, 1852. Brochure in-S». publiée chez Rorot, ruellaule- 
feuille. » «il ^•'^Hcq « 
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Lamartine esl loul à la fuis l'œuvre d'un penseur 
el d'un arlisle, el les hunimes les plus compêleivls 
sur celle nialière onl pris pari à la discussion. Ce 
qui s'est opposé à la conversion de ce projet en loi, 
c'est, il faut bien le dire, l'absence d'un principe 
fondamental, d'une base solide. Ce projet n'avail 
de la loi que la forme. Corps sans àme, matière 
inanimée, le souffle de l'espril philosophique ne 
l'avait pas viviGé. On discutait, en elTel, la propriélé 
inlellecluelle, el cette propi iélé n'était pas définie, 
elle était inconnue; sa nature et ses caractères 
n'étaient pas déterminés. » 

Depuis, à plusieurs reprises, des pétitions furent 
adressées aux divers gouvernements qui se sont 
succédé en France; le hommes les plus considé- 
rables et les plus compclents, V. Hugo, A. de 
Vigny, Ch. Nodier, entre autres, réclamèrent un 
( hangcmenl nécessaire à la législation, sans que la 
(|uestion ait fait un pas; enfin, dans le mois de 
mars dernier, le corps législatif, sur le rapport 
(le M. Jubiual', a voté un projet de loi, à l'a- 

' Ce fui dans la séance du 27 mai 1853 que ce rapport fut 
déposé. Quelques jours aupiinivunl, la commission des au- 
teurs dramatiques, s'appuyanl sur certains cas spéciaux de 
prescription littéraire qui, en vertu delà loi de 1844, devaient 
frapper de déchéance les droits de plusieurs familles di[;iies 
d*eslime el d'intérêt, avait sollicité du chef de TÉlat une 
amélioration au sort des veuves et des enfants des auteurs 
el des composileurs. Le prom|>t résultat de celle démarche 
fui la présentation du projet de loi au corps législatif, qui 

4 
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dopliun duquel le sénal a dcclurc ne pas s'oppo- 
ser duns sa séance du 3 avril dernier, et donl l'in- 
sertion au Bulletin des lois a été ordonnée le 8 du 
même mois. 

Dans la pensée du gouvernement comme dans 
celle de la commission chargée de son examen 
par le corps législatif, cette loi a un caractère es- 
sentiellement transitoire, les éludes se poursui- 
vant pour une réglementation plus approfondie el 
plus étendue de la matière. 

Il importe de remarquer que la loi nouvelle est 
la première de la législation française où il soil 
question des artistes en général; celle de 1793 ne 
nomme que les peintres el dessinateurs, le décret 
de 1810 que les auteurs d'un ouvrage imprimé ou 
gravé, le code pénal parle des écrits, des compo- 
sitions musicales, de dessins, de peintures et de 
toute autre production imprimée ou gravée : la 
sculpture, la moulure, n'étaient point formelle- 

nnmma iin média (emenl une commission spéciale. Celle-ci , 
dans sa séance unique, approuva le projel, prononça t*ur- 
i;enc(% (^llîl son rapport approbatif. Mais la session touchait 
à son terme; le rèiîlemenl du corps législalif exige qu'il s'é- 
coule vingt-quatre heures au moins entre la distribution 
d*un rapport et sa discussion : il s'en fallut d'une ileini- 
heine, malgré toute l'activité donl la commission avait fait 
preuve, que ce délai fût rempli, cl il fallut renvoyer le déhal 
i\ la session suivante! Le résultat de ce relard fui que, dans 
l'intervalle, les œuvres de ««nclinizot, de Laya, de Jacque- 
uionl,de plusieurs peintres el sculpteurs, louibèrenl dans le 
'ioinaine public : faute d'une demi-heure législative! 
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ment protégées el ne trouvaient une protection que 
dans Tinterprétation donnée aux lois en vigneui' 
par la cour de cassation le 17 novembre 1814', el 
qui devint règle générale de la jurisprudence. 

Voici le texte de la loi du 8 avril : 

t Article UNIQUE. Les veuves des auteurs, des 
compositeurs etdesarlisles, jouiront pendani toute 
leur vie des droits garantis par les lois des 15 jan- 
vier 1791 et 19 juillet 1795, le décret du 5 février 
1810, la loi du 5 août 1844*, et les aulres lois ou 
décrets sur la matière. 

cLa durée de la jouissance accordée aux enfants 
par ces mêmes lois et décrets est portée ù trenle 
ans, à partir soit du décès de Tauleur, compositeur 
uu artiste, soit de l'extinction des droits de la 
veuve. » 

Avant le vote de cette loi, le 18 mars 185^, le 
président de la république française avait signé 
une mesure large, noble el généreuse dont nous 
avons parlé ailleurs déjà et qui consacrait la pro- 
priété littéraire el artistique du monde entier en 
France, elTaçant d'un loyal trait de plume tous les 
obstacles jusqu'alors opposés à la protection de 
l'intelligence universelle par la loi française. 

Gel exemple attend encore des imitateurs. 

• Merlin, Répertoire de Jurisprudence , vo Contre fa- 

' Celte loi est relative aux veuves el aux eiifaiils des au- 
teurs dramatiques. Voir ciiapilre suivant. 
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DES DROITS DES AUTEURS DRAMATiaUES. 

L'hisloirc spi-ciale des droits des ailleurs dra- 
MKili(|ues scriiii l liisloire coniplèle du théâlrecon- 
sidiMé un point do vue des lois lie police el de 
l'oxploilulion indnslrielle; mais, enoore une fois, 
le cadre de noire travail nous oblige à une grande 
«.'oncision, el pour les droits dt& auteurs dranmli* 
ques, comme nous avoes Êiii pour les droUs d'au* 
leurs en généial, nous nous borneroas foixëiiieDt 
à un résumé subslanliel el préois. 

Sans nous préoccuper des premiers lenps du 
théâtre et de ses origines încerlaities, ne nous ar- 
rêtant méuie pas au théâtre d'Alliènes el de Home; 
sans rechercher comment, après la deslruetton de 
la scène antique, se prépara la renaissance de l arl 
dramatique par les jongleurs ou jugleurs, les nié- 
ucstrels ou meneslreus, les confrères de la Pas- 
sion, les enfants Sans-Souci, les clercs île la Ba- 
soche, etc. nous ari iverons loul de suite au règoe 
de François l"', 

' Pour les rcnsoiiîMcmenls les phi« eom|itets, consulter 
V///.s/oirc du Théâtre français des frères Partait. Cepeo- 
(liiiil lions voulons. ;i |moj)os des jongleurs, noter une or- 
donnjuiuMlu iiri vùl de Paris du 14 septembre 1595. dont 
|»arlc Oelamarre dans son 7yailc de la Police, parce qirtîlle 
est comme un preinji>r béi^aycmenl de la censure, telle 
cmltMiiianeedéfeiid « aux jongleurs el jongleresses de rien 
> dire, reprC'seiiter ou clianter dans les places puUI«lues ou 



Avanl celle époque, le purlemenl élail plusieurs 
luis iiilei'venu pour réprimer dans les wlùes cl les 
moralilés ce qui pouvait oiïenser la religion, les 
mœurs, le l oi, la cour, el la réputation du prochain 
en général. Dès 1488, la l'aculié des aris avait pris 
un règlement semblable, mais qui, malgré la peine 
des verges qu'il comminail conire les écoliers cou- 
|)ables d'y avoir contrevenu, était sans doute peu 
i-especlé, tant, alors déjà, alors surtout peut- 
être, l'esprit gaulois tenait à ses licences, à ses 
tranches lippées! Louis XII protégea fort les clercs 
de la basoche; il allait jusqu'à rire de ce qu'ils le 
jouaient lui -môme '; mais sous François I*', 
Tordre de supprimer les satires devint formel, el 
il fut défendu de représenter, même par allusion, 
les princes et princesses de la cour. A la fin de 
i5!2o, pendant la captivité du roi, après le désastre 
de Pavie, le parlement défendit de jouer dans les 
collèges les farces, les jeux el les moriscpies < que 
les écoliers ont accoutumé jouer par la fêle des 

X ailleurs, qui causer quelque scandale, à peined^amuiide 
«• arbitraire, el de deux mois de prisou au paiu el à Tenu, n 
' Cepeudaut s'il disait, comme le rapporle le chancelier 
de rilnspilal, qu'il laissait la plus grande liberté aux lliéâ- 
1res, parce que v< par lù il apprenoit beaucoup de clioses qui 
« estoient faites en son royaume, qu'aullremenl il n'eust 
X sceues, •> il ajoutait, au dire de Brantôme, qu'il ne per- 
mettait pas que les clercs de la Basoche cl les écoliers, dans 
leurs farces el leurs comédies, « parlassent de la royne sa 
« femme en façon quelconque, auitremcnl qu'il les feroit 
<• louâ pendre ! » 
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Hois, d'aiilMiil que sons ombre de jcmin y auroil des 
gens (|ui poiit roienl dire des paroles capables de 
inonvoii le pen|)ie ù sédition. » 

EnHii, en 1558, naquit la censure lliéûirule; plu- 
sieurs arrêts du parlement défeudireiit au& Glei*C8 
de la Rasoclie de jouer aucune pièce» sans qu*elle 
eût été portée quinze jours avant la représentation 
au censeur chargé par le parlenenl de Texa- 
niiner. 

Vers la même époque prît naissance à c6lé de la 
censure, établie dans le but de garantir lu moralité 
publique, tedroil des pauvres, qui n'était dans son 
principe que l'indemnité du tort canséà la classe in- 
digente par les représentations théâtrales. On sait 
si ce fut dans la suite à la moralilé publique ou au 
bon plaisii' des pi inces que servil la censure; on 
sait si c'est aux indigents que profila le droit des 
pauvres prélevé sur la l ecelle des directeurs, sou- 
vent plus à plaindre que les malheureux au nom 
desquels on les Torçail de payer. Quoi (jn'il en soii, 
un ai rêl dn pai lemeni de Paris, du 27 janvier 154t, 
prescrivit aux confrères de la Passion de commen- 
cer leur spectacle à une heure de l'après-midi et 
de finir à cinq; c et à cause que le peuple sera 
« disirait du service divin* et que cela diminuera 
« les aumônes, ils bailleront aux pauvres la somme 
€ de mille livres tournois, sauf à ordonner plus 
c grande somme. > 

Le 19 novembre 1548, un arrêt Gt défense de 
représenter sur le théâtre des sujets sacrés; le pro- 



ciirent' général au parlement de Paris, qui avail 
provoqué celle mesure, trouvait ù ce genre de re- 
présentations I plusieurs choses qu'il n'esloil pas 
t expédient de déclarer au peuple, comme gens 
< ignorants et iuibéciles qui pourroient en prendre 
« occasion de judaïsme, à l'aute d'intelligence. > 
Le même arrêt maintint les confrères de la Passion 
dans le privilège exclusif, qu'ils tenaient de Char- 
les VI, de jouer et représenter des jeux, tant 
dans Paris que dans les faubourgs et la banlieue. 

C'est alors que les confrères, bannis de l'hôpital 
de la Trinité, firent construire sur un terrain de la 
rue Mauconseil la salle de Thôtel de Bourgogne; 
mais comme ils portaient l'habit religieux, ils ne 
montèrent plus eux-mêmes sur les planches : une 
troupe de comédiens prit d'eux à loyer leur privi- 
lège et l'hôtel de Boui-gogne, où ils se réservèrent 
seulement deux loges. L'imitation des poètes grecs 
et latins fit désormais concurrence à la mise en 
scène du Nouveau Testament, qui, malgré le par- 
lement , ne fut pas encore abandonnée. La Ctéo- 
pâtre de Jodelie fit une sensation immense. Pas- 
qnier rapporte que Henri II, qui assista ù la 
représentation de cette tragédie, t chose et très- 
belle et très-rare, » gratifia l'auteur de 500 écus de 
son épargne, et nous entendons Ronsard s'écrier: 

Jodelie le premier, (Pinie plainte liardVe, 
Françoisemenl clianla la grecque Ira^jédie. 



Pas(|uicr raconte que la Rencontre, comédie de 
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Jodello, et la CAéopCure « lïirenl repiésentées de- 
« vaut le loi Henri , à Paris, en l'hôlel de Heims, 
f avec grands applandissenienls de loiile la coni- 
« pagiiie, el, depuis encore, an collège de Bon- 
c court , où loiiles le» i'euélres esloienL tapissées 
t d'une infinité de persoan^g^s d'Iionoeur, el Isi 

< cour si pteine d*écoiici's, que les portes du col- 
c lége regorgeoient* Je le dis comme celui qui 
t étotl présent avec le grand Turnebus en une 

< même chambre. Et les entreparlettrsétoieni loua 
c hooiines de ooro, car méoie Remy Bellean et Jean 
cde la Péruae jouoient les principaux ronllels, 
«tant étoit alors en réputation Jodelle envers 
c eux. * 

Avec Jodelle ou après lui, on vil éfvkrm des 
pièces profanes par Jean de la Pérnse, Mesliii de 
Sainl-Gelay, Baïf, Hardy, iMonlchrôlien , Robert 
Gainier, Alexandre Baro, etc. Voltaire rapporte 
(jue les cnntédiens ambulants qui allaient jouant 
dans les [)roviiices les œuvres de ces auteurs, leur 
payaient dix écus par pièce jouée. 

Ueuri il avait conûrmé les privilèges accordés 
aux confrères par ses prédécesseurs; Henri lU les 
protégea égalemenU Ce fut sous son règne que les 
comédiens italiens parurent en France pour la 
première fois. Il fit construire en 1577, à ces 
gelon^ le lliéâtre du Petit-Bourbon, qui occupait 
l'emplacement actuel de la colonnade do I^uvre; 
ils y jouèreni jusqu'en 1661 , à l'époque où, sur 
les dessins de Perraull, on éleva la colonnade. 



é 
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L'KsIoile rapporte en ses Mémoires que la corriip- 
lion des Icmps élail telle, que les farceurs, bouf- 
fons, putains et miffnons avoienl tous crédit auprès 
(lu roi. 

Uq arrêt du conseil du 7 novembre 1629 abolit 
la confrérie de la Passion et afl'ranchit les comé- 
diens des redevances qu'ils lui payaient. Ces con- 
frères de la Passion faisaient d'ailleurs un singulier 
métier sous leur saint titre» s'il faut en croire les 
Remontrances adressées à Henri III, par un parti- 
culier, sur les misères du royaume, en 1588. Voici 
comment ce particulier dépeint le théâtre de celte 
sainte et burlesque confrérie : 

c C'est un cloaque, une maison de Satan, dont 
les auteurs se disent abusivement confrères de la 
Passion de Jésus-Clirisl. En ce lieu se donnent 
mille assignations scandaleuses au préjudice de 
l'honnêteté et de la pudicilé des femmes, et à la 
ruine des familles des pauvres artisans, desquels la 
salle basse est toute pleine, et lesquels, plus de 
deux heures avant le jeu, passent leur temps en 
devis impudiques, jeux de cartes et de dés, en 
gourmandises et ivrogneries. Sur l'échafaud, l'on 
dresse des autels chargés de croix et d'ornements 
ecclésiastiques; l'on y représente des prêtres re- 
vêtus de surplis, même aux farces impudiques. 
L'on y lit le texte de l'Évangile et chants ecclésias- 
tiques pour, par occasion, y rencontrer un mot à 
plaisir; et, au surplus, il n'y a farce qui ne soit 
orde, sale et vilaine, au scandale de la jeunesse qui 

5 




y assislr. Ç.clh; impiéle fsi eiilreloniie des deniers 
(l'une (-onlVéï ie qui devroieiil élre employés à la 
nourrilure des pauvres. » 

Vollairc prélend ' qu'avanl Tannée 1625 il n*y 
avail point de comédiens fixes à Paris... « Pierre 

< Cornciilc, dit-il, lira le iliéâire de la barbarie el 
c de ravilissenieol vers 1630. * 

ÏAï troupe qui jouait à Thôtel de Bourgogne ite 
divisa en 1600; une partie de ses comédiens, trou- 
vant leur salle trop étroite pour le public qui Tas- 
siégeail, élevèrent une succursale à l'hôtel d'Ar- 
geni, rue de la Poterie, sous le nom de théâtre du 
Marais. Celte séparation dura jusqu'en 1619; il y 
avail fouie au speclacle quand il n'y avail qu'une 
salle; il n'y eut pas assez <Jo speclaleurs pour en 
remplir deux : les deux Iroupes furent obligées 
(le se ronnir jusqu'au monienl où, en 1625, le suc- 
cès de M<Hite^ le début de Corneille, qui avail alors 
dix-neul ans, les décida à se séparer de nouveau. 
« Ce succès, — dil Corneille lui-méiue, — fut «ur- 

< prenant ; il élubiit une nouvelle Iroupe de comé- 

< diens à Paris, malgré le mérite de celle qui étoit 
c en possession de s'y voir l'unique; il égala lout 
« ce qui s'étoit fait de plus beau jusqu'alors et me 
« fit connottre à la cour.» 

Corneille subit, ainsi que les autres auteurs 
dramaliquesi ses conleroporains, Tinfluence de son 
temps : la caplivilé de François l" à Madrid avait 



• rie i/e Molière. 



porté l'aUention sur lu lilléralure espagnole; le 
Cidy le Capiiaii, et d'autres héros castillans et na- 
varrais, montèrent sur la scène française de com- 
pagnie avec les grands hommes de Tile-Live el de 
Sénéque. 

La position des écrivains devenait de jour en 
jour meilleure, d'abord parce que véritablement 
leur valeur dépassait celle de leurs devanciers, 
ensuite grâce a la protection du cardinal de Riche- 
lieu , qui, jaloux de se Taire dans les lettres une 
réputation égale à celle qu'il avait dans la politi- 
que, encourageait les poètes, répandait sur eux 
ses largesses, en échange d'un peu d'encens brûlé 
devant l'auteur de Mirame et le fondateur de 
l'Académie française. Hichelieu mit ses pi'olégés 
en l'apport avec la cour et la hante société; re- 
lations utiles qui devaient se développer encore 
sous le règne de Louis XIY. 

En 1626, le cardinal fit construire la salle du 
Palais-Royal pour la représentation de sa tragédie 
de Mirame. 

Les Béjart, directeurs d'une troupe de comé- 
diens, donnaient, vers la même époque, des repré- 
sentations dans le faubourg Saint-Germain, au jeu 
de paume delà Croix-Blanche, et au quartier Saint- 
Paul; cette troupe s'intitulait tièrement l'illustre 
ihéiUre, Ce fut là que débuta un élève de la Sor- 
bonne, Poquelin, dont Talleniairt des Réaux parla 
ainsi : < Un garçon, nommé Molière, quitta les 
c bancs de la Sorbonnc pour suivre les Béjart ; il 



t fiiH det pièces oà il y a de Tesprit. Ce n esl pas 
t un menreMleun acteur, si ce ii*esl parle ndicnte; 
« il n'y a que sa troupe qui joue ses pièties : elles 
c sont éomiques. i 

Après avoir couru les provinces avec celle 
troupe dont ii était devenu le directeur, Molière 
revint à Paris, à ce que rapporte Lagrango, corné* 
die» du rot, au mois d'octobre 1658. il fut auto- 
risé, gi'àce à la prolertiun (Je Monsieur, tiôre du 
roi, à s'installer daus la salle du Pclit-Bourbon, où 
les l eprésenlalions de sa troupe alternèrent avec 
celles des comédiens italiens Plus tard, quand 
celle salle lui démolie, la troupe passa au théâtre 
du Pnlais-Koyal, sous le nom de iroupe de Mon- 
sieur. Molière mourut en 1675. i.e â3 juin de celle 
année, par déclaralioo du roi, la troupe du Marais 

• L^hialoire des comédiens italiens en France, comme celle 
de i*Opéra italien ^ exigerait on eliapitre particulier que la 
spèeiaflité de notre travail ne eomperie pas. Les oomédiens 
italiens, chers à Catticrine de Médiois, furent, à ce que pré- 
tend Sainl-Simon, chassés de France en 1697, pour avoir joué 
Mniede Mainlenon dans la Fausse Prude. L'iiilcrdil fiil levé 
en 1716 par le rt^gciil ; ils revinrenl. et prirent le titre de 
comédiens italiens de M. le duc d'Orléans, avec une pen- 
sion annuelle de quinze mille livres, lis furent réunis à 
r0péra-O»mique en 176S, gardèrent leur nom j us<iu*en 1798, 
mais renoncèrent aux pièces italiennes dès 1779. Ce ftirenl 
eux qui, en 16S7, placèrent; sur te rideau de leur théâtre, à 
riiôlel de Bourgogne, celle devise deSanleuil : Castigat ri- 
dendo mores; devise (|ue justifiaienl assez mat des impro- 
visations Irès-tiasardées, brodées sur les canevas italiens. 




et celle du PalaisoRoyal furent réunies en une seule 
qui reçut le titre de Iroupe du roi et qui fui trans- 
portée rue de Seine, près de la me Guénégaud 
Cette troupe, par lettres de cachel dn 22 octobre 
1680, reçut Tadjonction de celle de l'hôtel de 
Bourgogne, dont la salle fut accordée exclusive- 
ment aux comédiens italiens, qui jusqu'alors y 
avaient joné concurremment avec les comédiens 
français, comme ils avaient fait ave(; la Iroupe de 
Molière, au llw'àlie dn Pelil-Bourbon. Un hrevel 
du 24 août 1682 gralilia lu troupe de ta rue 

■ La salle du Palais-Boyal fkit accordée |Nir le roi à Lulli, 
din^cleur de TOpéra italien, qui avait été introduit en Franee 

par le cardinal Mazarin. Louis XTV. flgr nlors de seize ans, 
(fansa, en 1G54, dans le Nozze di Teti e di Peleo La reine et 
lui, aux fêles de leur mariage, en 1660,dansèren( dans P^rco/e 
amante. — L'ahbé Pierre Perrin oblinl des lellres palenles 
du 28 Juin lG09,|)orlan( permission «d'élahlir, dans la ville 
« de Paris et autres du royaume , des académies de musique 
« iMiiir chanter en ptiblic des pièces de tliéfttre, comme il se 
« pratique en Italie, en Allemagoe et en Ait||^«lerre« pen- 
« danl Tespace de douze années, avec Iit>erté de prendre du 
« public lelle somme qu'il aviseroit, cl défenses à lonles |)er- 
ttWnnes de faire chanter de pareils opéras ou represeiila- 
u tions en musique et en vers français, sans son consenle- 
« roenl. » Lulli succéda, en 107:2, à Tabbé Perrin dans ce 
|)rlvilé^;e, qui, dans ses lettres patentes, contenait la eurlense 
mention que voici : « Les gentilshommes et demoiselles pour* 
« ront chanter audit 0|»éra, sans que, pour ce, ils dérogent 
« au litre de noblesse, ni à leurs privilèges, charges, droits, 
» immunités, etc. •> 

L'Opéra occupa la salle du Palais Jtoyal jusqu'à l'incendie 
de 1765. 

5. 
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Giiénégaud d'une pension annuelle de douze mille 

livi es. 

il n'ciiihe poinl dans le plan de ce Iravail d'exa- 
miner quelle fui l'intluence sur le lliéàlre, sur loin- 
époque, sur la civilisai ion, des grands génies (|ui 
l'urenl riionneur de leur temps el qui soal encore 
la gloire de la France el l'orgueil da monde; on 
ne parle pas incidemmenl de Corneille, de Molière 
el de Racine» el quand on ne peul consacrer à les 
étudier Tèspace qne leur grandeur réclame, il 
faut, comme nous l'allons fiiîre, les saluer respec- 
lueusemenl à leur brillanl passage dans l'histoire 
du lliéâlre, et continuer son humble recherche sur 
les origines el les progi ès des droits des auteurs 
dramatiques 

Revenons donc un instant sur nos pas pour 
transcrire l'ordonnance de police donnée pour les 
théâtres liv, l'Iièlel de Bom g(>gne el du Marais, jiar 
le lieuleiianl civil, le 12 novembic 1G09, el qui 
contient les paragraphes suivants : « Faisons 

* Forcé (ie nous reslreiiuire el de resler le plus possiliiu 
dans les limites de notre stijui , nous sonmes ofAlgé de lais- 
ser tout à fait de côté rinléressante liisloire du tliéâtre de la 
foire, avec ses luttes si originales et si opinîAtres contre les 
autres comédiens privilégiés. Nous renvoyons le lecteur, 
pour I»'S dél;iils, à Dts F.ss;h1s • /.es trois Théâtres <ïe Paris 
ou Abrégé historique de l'rldbtisseiêtent de la Comédie 
française, de la Comédie ifa/icune et de l'Opéra (Piiiis, 
1777); à Ilipp. Lucas ; /Jislotre du Théâtre i à OiH'syme Le- 
roy : Hiêinire comparée du Théâtre ei dn RÊmurê en 
France (Paris, 1843). 



défense aux comédiens de prendre pkis grande 
somme des liabilanls el aulres personnes que c'tn(/ 
sols au parterre e( dix sols aux loges el galeries, 
el en cas qu'ils y aienl quehjues actes à représen- 
ter où il y aura plus de Irais, il y sera par nous 
pourvu sur leur requête préalablemcnl communi- 
quée au procureur du roi. — Leur défendons de 
représenter aucunes comédies ou farces qu'ils ne 
les aienl communiquées au procureur du roi, et 
que leur rôle ou registre ne soil de nous signé. — 
Seront tenus lesdils comédiens avoir de la lumièi e 
ou lanterne ou autrement, tant au parterre, montée 
el galeries, que dessous les portes à la sortie, le 
tout à peine de cent livres d'amende el de punition 
exemplaire. » 

Gli (jeloù^ les comédiens italiens du théâtre du 
Petit-Bourbon, ne percevaient que quatre sols par 
place. Le spectacle (commençait vers deux heures 
de l'après-midi pour finir à quatre heures el de- 
mie. Quant aux droits des auteurs, ils n'étaient 
point déterminés el se fixaient pai* convention li- 
brement débattue entre les auteurs et les comé- 
diens ou les propriétaires des théâtres. Attila el 
Bérénice, de Corneille, furent achetés par la Co- 
médie française 2,000 livres chacun, le Festin de 
Pierre fut payé 200 louis '. 

' Les i'e);islres <le la Comédie française coiislalenl qu^eii 
16G0 il avail été donné à MolitTe, |)onr les Précieuses ridi- 
cules, en plusieurs à-coinple, 1,000 livres; \m\\v le Cocu 
imaginaire, c\\ Iruis payeinenls, 1.500 livres, plus un solde; 



Los ciroils des aulcui s di'amati<|ues sur l'impres- 
bioii de leurs pièces n'eiaienl pas mieux anclés ni 
définis, s'il faul en croire la prélacc des Précieuses 
r'uUciiles, (pie les droits sur la représeulaliou. 
Celle comédie venail d'être jouée sur le Ihéàtre 
du Pelil-Bourbon avec un succès tel qu'il avail 
fallu augmenter le prix ileft places. Or voici ce que 
dil Molière : t C'est une chose étrange t^u'on im- 
prime les gens malgré eux. Je ne vois rien de si 
injuste, et je pardonoerots volontiers tonte autre 
violence plutôt que celle-là. Ce n'est pas que je 
veuille faire ici Fauteur modeste et mépriser par 
honneur ma comédie. J'offenseroismalà propos tout 
Paris, si je raccusois d'avoir pu applaudir à une 
sottise. Mais comme une grande partie des grftces 
qu'on y a t rou vées dépendent de Taclion et do ton de 
voix, il iirimporloil (pr<jii ne les dépouillai pas de 
ces ut uemeuts, ai je h ouvois que le succès qu'elles 

en 1002, à M Boycr, pourla traf^t-diedo Ronaxare, 100 ({«mi- 
loiiis dans une bourse brodée d'or il d'aii^HUl; en 1663, à 
M. Va Ccilprenède, pour une pièce qiril devail faire, 
800 livres; «n 1665, ft P. Corneille, pour Jttila, 2,000 livres, 
prix fait ; la même énoncialion pour Bérénice, en 1670; en 
1667, à M. Corneille et à !«• Guérin , d-ilevani veuve tfe 
JWolière, 200 louis d'or, pour la pièce du Festin tte Pierre, 
Le 28 juin 177.S, M""- Denis, lépalaire et hirllière de tous les 
biens de M. de VoUaire, son oncle, « cède et abnndoiino en 
■ loiiU* propriété, ù MM. les comédiens français, tous lus 
" honoraires <|n'elle est en droit de prétendre, soit pour le 
«> présent, soit pour Tavenir, des représentations de feu son 
« oncltf, de. » 



avoienl eu dans lu représentai ion éloil assez beau 
pour en demeurer là. J'avois résolu, dis-je, de ne 
les faire voir qu'à la chandelle, pour ne pas donner 
lieu à quelqu'un de dire le proverbe, el je ne vou- 
lois pas qu'elles sautassenl du lliéàire de Bourbon 
dans la galeiie du Palais. Cependant je n'ai pu 
l'éviler, el je suis lonibé dans la disgiâce de voir 
une copie dérobée de ma pièce enire les mains des 
libraires, accompagnée d'un privilège oblenu par 
surprise. J'ai eu beau criei* : O temps! ô mœurs! 
ou m'a l'ail voir la nécessité pour moi d'être im- 
primé ou d'avoir un procès; el le dernier mal esl 
encore pire que le premiei*. > 

Un marché conclu entre la Comédie française el 
Quinault, en 1655, lui assura le neuvième du pro- 
duit des représentations de la pièce qu'il faisait 
l ecevoir. Ce marché servit de base aux traités pos- 
térieurs; et elle fut adoptée dans les règlements 
que le Dauphin envoya aux comédiens en 1685 et 
dans le règlement nouveau de 1697. 

De 1653 à 1757, la règle de la Comédie française 
fut que les auteurs louchaient le neuvième de ce 
qui restait de la recelte, après prélèvement des 
frais ordinaires et journaliers jusqu'au jour où la 
Comédie prouvait que le goût du public était usé 
pour l'ouvrage, en constatant deux recettes con- 
sécutives de 300 livres l'été el de500 livres l'hiver, 
chiffres des frais. 

N'oublions pas, puisque nous avons marqué 
plus haut la naissance du droit des pauvres, de 
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ciler en passant l'ordonnance du !2n lévrier 1699. 
Ce droil avait été établi, parce que l'Iieure des 
spectacles empéclia il ini certain nombre de <'liré- 
tiens d'aller faire l'aumône à l'église; en 169i^, 
rhenre des représen talions avait été cliangée; 
mais UD impôt n'esl point clioseà laquelle un pou- 
voir renonce facilement! Celoi du droit des pau« 
vres fut maintenu, et voici pour quel motif; cVsl 
Tordoniiance royale qui parle : t Le roi, voulant 
c contribuer au soulagement des pauvres dont 
« rhôpilal général est surchargé, a cru devoir leur 
c donner quelque part aux profits considérables 
t qui reviennent des opéras de niusiqueet comé- 
« dies (pii se jouent à Paris par sa permission; il 
« ordonne en conséquence qu'il sera levé et reçu, 
« au profil de l'hôpital général, un sixième en sus 
« des sommes qu'on reçoit à présent et que l'ou 
« recevra à l'avenir |>OMr l'enlrée, elc. » 

L'arrèl du conseil d» 18 juin 1757, qui oi donna 
la révision parles gentilshommes de la chambie du 
règlemen t de 1 697 dont nous parlions toulà Kheure, 
réduisit le droit des pauvres au neuvième de la re* 
celle, en faveur de l'hôpilal général, sans aucune 
réduclion, et le fixa au dixième en faveur de l'Hô- 
tel-Dieu, déducliou faite de 300 livres, monlanl des 
frais de chaque représentation 

» Les ComiMlicus fraitc;iis avaient iraiilres pauvres aux- 
<|Mpls ils faisaient volorilairenienl ramiiône; ils servaient 
(l'abord nne renie anx capucins, ils en firent une atix corde- 
liers, puis une aulre aux auguâlius. Les révérends im t& du- 



Un nouveau règlement sur les droits des aulenrs 
fut dressé, conformémenl t 'arrêt du H juin 1757« 
par les gentilshommes de la chambre, le â3 décem- 
bre siimint. La part de l'anteur sur la reeelle ne 
fut plus maintenue au neuvième que pour les t>iè- 
ces en cinq actes, elle fut réduite h un douzième 
pour les pièces en trois actes et i un dix-buicîème 
pour les pièces en un acte. En outre, le règlement 
nouveau portait, à son art. 47 ; « L*aatetir con- 
c «crvera ses droits sur sa pièce jusqu'à ve. qfie la 
€ recette soil deux fois de suite, ou trois t'ois en 
« ditférents temps, au dessous de 1,200 livres l'Iii- 
« ver et de 800 livres l'été. Alors la pièce appar- 
t tiendra aux comédiens. » 

Le i*' juillet 1766, nous rencontrons un nou- 

mandaieiil liumhlemfnl et rrcovaieiit avec joie l'apffpnl de 
ces damiH'S ; mais iio les fîulcn aiciil poinl . bien «(iTils 
priassent Dieu pour eux. Voici la requête que les cortieliers 
présentèrent, le 1] juin 1690, à la Comédie; elle sera peul- 
èlre moins du goût d«s partisans de HM. tes aïoînes qued»i 
amis de la franche gaieté française : 

« MESSIEL'RS, 

<< Les pères cordeliers vous supplient très-humhlemcnl 
«< d'avoir la boulé de les mettre au noml)re des pauvres rcli- 
u gieux à qui vous faites la charité. Il n*y a point de eom* 
« munanté à Paris <|ui en ait plus de liesoln, eu égard à leur 
« grand nombre et à rextréme pauvreté de leur maison, 
« qui le plus souvent manque de pain. L^honneiir qu*ils ont 
« d*élre vos voisins leur fnit espérer qne vous leur accor- 
•« derez l'effet de leurs prières, qu'ils recloiihleront envers 
» le Seigneur pour la prospérité de votre chère compagnii*. • 



veini règlemeni signé par MM. les ducs d'AumonI, 
deFIftury, thîRichelieu et de Duras, genlilsliommos 
de la chambre; ce règlement, qui détermine minu- 
tieusement le mode d'admission des pièces, ne 
change rien aux chiffres des droits d'auteurs tels 
qu'ils sont fixés par le règlemeni de 1757, mais il 
fortifie ces droits par les dispositions suivantes qui 
forment les derniers paragraphes de Tari. 8 : 

« 45" Les auteurs auront droit de donner des iiillels les 
jours de rcprcscnlalions de leurs pirces, tant qu'ils en re- 
tireront les parts, savoir : pour six personnes à l'amphi- 
Ihcâlro, pour les pièces en cinq actes; pour quatre per- 
sonnes seulement, pour les pièces en trois actes; et pour 
deux seulement, pour celles en un acte. L'excédant du 
nombre fixé sera payé sur la part de l'auteur, ainsi que 
tous les billets de parterre, s'ils en demandent aux semai- 
niers , auxquels nous défendons d'en délivrer plus de 
vingt. 

« 16*» Toute pièce qui n'aura pas en hiver douze repré- 
sentations au-dessus de douze cents livres, et en été dix 
représentations au-dessus de huit cents livres, ne donnera 
pas droit à l'auteur de demander une reprise ; mais quand 
la pièce aura ou les représentations du nombre cl de l'es- 
pèce désignés, l'auteur pourra la retirer pour se ménager 
une reprise dans le temps dont il conviendra avec les co- 
médiens. L'hiver sera compté du 15 novembre au 15 mai 
el l'été du 15 mai au 15 novembre. Si, dans le cours des 
dix ou douze représentations, il n'y en avait eu qu'une 
seule au-dessous de huit cents livres l'été ou de douze 
cents livres l'hiver, cela ne priverait pas l'auteur du droit 
de retirer s«'i pièce et «l'en demander une reprise; l'auteui;, 



ne perdant son droit que quand il y aura deux représen 
talions au-dossous des sommes fixées ci-dessus. 

« M" Dans le cas où une pièce interrompue dans la 
nouveauté aurait été reprise, l'auteur ne sera plus en droit 
de la retirer, et elle sera jouée jusqu'à ce que la recette 
soit une lois seulement au-dessous de douze reiils livres 
depuis le fri novembre jusqu'au ib mai, et de luiil cents 
livres depuis le 15 mai jusqu'au 15 novembre; alors il 
n':iura plus aucun droit à prétendre. Si les représeulalions 
sont interrompues soit dans la nouveauté, soit à la reprise, 
par la maladie d'un acteur ou par quelque événement qui 
ne dépende pas de l'auteur, cette interruption ne pourra 
lui préjudicier, ni empêcher le cours de ses droits tels 
qu'ils sont réglés ci-dessus. 

« 18" L'auteur de deux [lièees en cinq actes et celui de 
trois pièces en trois actes, ou de quatre pièces en un acte, 
aura son entrée sa vie durant. 

« 19" L'auteur d une pièce en cinq actes jouira de son 
entrée pendant trois ans, l'auteur d'une pièce en trois et 
en deux actes, deux ans, et celui d'une en un acte pendant 
un an seulement. Un auteur jouira de son entrée aussitôt ^ 
que sa pièce aura été reçue. 

«t SO* Ordonnons aux eomédiens de laisser jouir les au- 
teurs des entrées dans toute la salle, excepté aux secondes 
loges, aux troisièmes et au parterre, à peine de vingt li- 
vres d'amende, applicablesà la eaissedes amendes; règle- 
ment auquel il ne sera dérogé que dans le cas où un auteur 
serait convaincu d'avoir troublé le spectacle par des cabales 
ou des critiques iiqnrieuses; auquel cas déclarons qu'il 
sera privé de ses entrées, après la preuve des faits produits 
devant nous. 

« Ces dispositions concernant les auleura leur se- 

G 
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ronl lues avant de procéder à la lecture de leurs pièces, 
atin qu'ils connaissent la nature des engagements que la 
société contracte avec eux et à quel titre elles peuvent être 
jouées. » 

Plusieurs procès s'élevèrent sons l'empire de ce 
rcglemei»l enhe les auteurs el les comédiens '. 
Celui qui fil le plus de bruit fut l'aclion que Beau- 
marchais intenta à la Comédie. « Le maréchal de 
Richelieu, — dit Renouard, — accablé de réclama- 
lions de la part des auteurs, avait chargé Beau- 
marchais de lui présenter un travail sur les règle- 
menls anciens el nouveaux , el avail écrit aux 
«comédiens en les engageant à communiquer leurs 
registres de recettes et dépenses pendant plusieurs 
années. Les comédiens refusèrenl, el ils élaieni 
dans leur droit; mais à quehjue temps de là, el 
après le succès du Barbier de Séville^ Beaumar- 
chais ne voulut pas se conlenler de r ecevoir, sui- 
vant l'usage, sa part d'auteur en cote mal laillée. 
Il se Mouvait dans son droil à son tour; il répondit 
(ju'il lui l'allait une cote bien taillée, el en consé- 
quence il exigea un comple exact, appuyé de pièces 
justificatives. > 

Beaumarchais a publié un comple rendu célèbre 
de celte aflaire dans laquelle il agissait au nom de 
dix-huit auleurs dramatiques, qui l'avaient nommé 
commissaire avec Saurin, Marmonlel cl Sedaiue. 

• A.C. Renul ari). Ti ailô des droits des auleurs, pp. 217 
el 218. vol. I. 



Apiès tle longues discussions el des iiégucialioiis 
prolongées, (1(mi\ unèls du conseil intervinrent le 
9 décembre 1780. Le premier de ces arrêls éinhiil, 
f)onr i'adminisi ration de la Comédie française, un 
comité permunenl composé de six comédiens, deux 
comédiennes el un secrétaire ayanl voix déiibéi a- 
tive, tous à la nomination des i^entilshommes de la 
chambre, auxquels est confié te droii de faire les 
règlements; le second arrêt a pour but de mettre 
un terme aux conlestalions entre les auteurs el les 
comédiens. 

les articles de cet arrél, qui se rapportent di- 
reclenent aux droits des auteurs, sont ainsi conçus : 

« Art. 10. Auront les auteurs droit de donner des bil- 
lets chaque jour de représentation de leurs pièces, tant 
qu'ils y prendront part, savoir : à six personnes à l'amphi- 
théâtre, pour les pièces en cinq et quatre actes; à qua- 
tre personnes, pour les pièces en trois actes, cl à deux 
personnes, pour celles en un et deux actes, sur lesquelles 
places l'auteur pourra en désigner une au parquet ; l'ex- 
cédant, si fauteur en demande, sera par lui payé, ainsi 
que tous les billets de parterre, s'il en demande aussi; 
mais il ne pourra lui en être délivré plus de vingt, et seu- 
lement aux trois premières représentidions. 

« AaT. 1 1 . Sa Majesté a fixé et arrétéà 2,500 livres pour 
les représentations d'Iiiver et k 1,800 livres pour les re- 
présentations d'été, les sommes auHlessous desquelles les 
pièces seront tombées dans les règles et appartiendront à 
la Comédie. Veut et entend Sa Majesté que la totalité de la 
recette, sans aucune déduction de frais, entre dans le cal- 
cul desdites sommes de 9,300 livres et de i,800 livres, de 



manière que l'on y c(>nii>remiL' norKseuh.'menI la recclle 
(le la porle cl le j)ni<luil tics loges louées par représenla- 
l'u)u, mais encore le prodiiil des lop;es louées à l'année, 
suivant le prix des baux ramené au i»ioduil journalier eu 
le divisanl par le nombre des représentations de chaque 
année, le i)roduil des abonnements à vie évalué sur le 
pied de rinlerèl à dix pour cent, et gcnéralemenl toutes 
les pari les quelconques delà rcccilo entière du spoclacle, 
dans (|ii( l(pic forme <'t sous qiirlqiu; dénomination qu'elle 
se lasse ou puisse se lairr à l'avenir. 

« Ai:t. 1^2 Sa Majesté a également lixé et réglé les parts 
d'ajiteins à raison de 14^ livres 10 sous, sur mille livres, 
|»our les pièces en cirwi ou quatre actes; do 407 livres 
■2 sous, sur mille livres, pour les pièces en trois actes, et 
<le 71 livres 8 sous, sur mille livres, pour les pièces en un 
ou deux actes. Entend Sa Majesté que lesdites paris soieril 
prises sur la totalité de la recette du spectacle telle qu'elle 
csl expliquée par le précédetit article, sous les déductions 
(lu quart des pauvres el de la somme de six cents livres 
pour les frais ordinaires el journaliers, Gonformément à 
raccord signé par les comédiens le li mars dernier, ap- 
prouve par les premiers genlilsliommcs de la chambre do 
•Sa Majesté le 31 du même mois, et signé par les auteurs le 
7 mai suivant, duquel accord copie demeurera annexée à 
la minute du présent arrêt, Sa Najcsté Tayant approuvé et 
confirmé, Tapprouvant cl conlinuant en ce qui n*esl point 
contraire à la présente fixation des parts d'auteurs. Fotl 
au surplus Sa Majesté lrès-expresse$ inhibUitm* et dé- 
fenses, tanl aux auteurs qu'aux eomédUns, de iraUer des 
pièces à forfait; Sa Majesté déclarant dès à présent tous 
pareils traités qui pourront élrc faits à l'avenir nuls et de 
nul eflel, et voulant qu'il soit loisible, «oit aux auteurs. 
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soit aux comédiens, de réviHjuer les conscnlemcnis qu'ils 
pourraienl y avùir donnés, cl de s'en Icnir aux paris lixé« s 
par le présent article. 

« Aht. 14. Toul auteur pourra faire imprimer sa pièt r 
sans perdre son rang de représentation, si les comédiens 
ont passé, sans la jouer, deux ans h compter de la date de 
la réception. Dans toul autre cas, les comédiens auront le 
droit de ne pas jouer la pièce imprimétr prématurément. 

« AuT. 4G. Tous les articles des anciens arrêts et rt'gle- 
menls concernant la Comédie auxquels il n'est point dé- 
rogé par le présent arrêt, auront leur exécution comme 
par le passé, à l'exception néanmoins des arrêts des i 7 mars 
et 12 mai derniers et des règlements y annexés que par 
autre arrêt de ce jour Sa Majesté a révoqués et déclarés 
comme non avenus. Mande et ordoinic Sa Majesté aux pre- 
miers gentilshommes de sa chambre, au commissaire gé- 
néral au bureau de la maison du roi ayant le département 
des menus, ou son représentant, de tenir la main, chacun 
en droit soi, à l'exécution du présent arrêt que Sa Majesté 
veut être exécuté suivant sa forme et teneur, nonobstant 
toutes oppositions ou empêchements quelconques pour 
lesquels ne sera diflcré, et dont, si aucuns interviennent 
Sa Majesté s'est réservé à soi et à son conseil la connais- 
sance, icelle interdisant à toutes les cours et autres juges.» 

Un arrêt du conseil d'Élat en dix-neuf articles, 
du 13 mars 1784, détermine, dans son arlicle 14, 
les droits des auteurs doni les ouvrages sont re- 
présenlés à rAcadéiiîie royale de musique. Il con- 
vienl, avant de transcrire cet art. 14, de reproduire 
l'art. V% qui présente rénuniération des actes an- 
térieurs de l'autoi ilé publique relatifs à ce théâtre : 

0. 



Art. i"'. Confinnaiion des privilèges de l'AcU" 
diniiie roijale de musique : 

« Sa Maji '^ic coulirmc lous les clnnis, pi crogalivos (>t 
j)ii\iléges qu'il lui a plu el aux rois ^ts prédécesseurs 
(l'accorder à l'Académie royale de musique, par les Icllres 
païen les du 13 aoùl 1G92; celles du l*'*^ mars ItiSU, re- 
gislrées en la coiir du parlement le 30 juin suivant ; Tarrèt 
du conseil d'État du 11 décembre 1738; les lettres {»- 
lentes du 27 février t7i9, et les arrêts du conseil des 
1<» juin 4730, 4 avril 173S, avril 1749, 13 mars 1757, 
3 juin 1 738, 26 juillet 1 765 ; arrêt du conseil du mois de 
juin 1769; r^lementdu G novemlnrc suivant; ordonnance 
du 29 mars 177(1; les arrêts du conseil d'État des 30 mars 
1776, i7 février 1778, 30 avril suivant, 17 mars 1780, 
30 janvier de la présente année. Maintient Sa Majesté 
ladite Académie de musique dans le droit et ])riviléîj;e de 
l'opéra propretiietil dit, dans loulc retendue du royaume, 
ainsi que dans le droit et priviléjçc exclusif <lcs concerts 
de musique vocale et inslrumeiil.ile , soit français, soit 
italiens, ou en d'autres langues, de même que des concerts 
spirituels, et dans les droits et privilèges également exclu- 
sifs de ropéra-comique et des bals pa \ anis. » 

Voici inaïutunaiil l'arl. 14. Uea auteurs dea pa^ 
l'oU's el de la musique : 

« 1" L'encouragement dr-s auteurs étant un des moyens 
qui peul le plus conlrihuer k la perfection el à la variété 
du spectacle, Sn Majesté, par l'arlirlc H de son arrêt du 
3 janvier deniior, dans la vue d'engager les écrivains d'un 
(aleni distingué à se livrer à la composition des poënirs 
l\riqiH <i. a juffé à piupus d'élaldir trois prix : le premier, 
d'une médaille de la valeur de l,."iOU livres puurla liagcdic 
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lyrique qui sera reconnue la meilleure, nu jugemoril des 
gens de lettres invités, au nom de Sa Majrslé, à en l'aire 
l'examen; le deuxième, d'une médaille de lu valeur de 
500 livres pour la tragédie lyrique qui oliliondra le second 
rang; le troisième, d'une médaille de la valeur de 600 li- 
vres pour le meilleur opéra-ballet, pastorale ou comtHlie 
lyrique. 

« 2" A l'égard des auteurs lyriques qui Méjugeront pas 
à propos de concourir, leurs ouvraj^es, conformément à 
l'art. 13 du règlement du id novembre \ et à l'art. 59 
de l'arrêt du conseil du 27 février illii, ne seront reçus 
ni représentés qu'ils n'aient été préalahlcnient remis au 
comité, qui, après en avoir pris lecture, les enverra, avec 
son avis par écrit, au secrétaire d'Etal pour, après le nou- 
vel examen qu'il jugera à propos d'en faire faire, donner 
sa décision. 

« 3° Le poëme, ayant été approuvé, sera admis par un 
arrêté du comité et visé par rinsp<'clcur ; l'auteur nom- 
mera le compositeur dont il aura l'ail choix, sinon il y 
sera pourvu par l'administration de coticcrl avec lui. 

« 4" Lorsqu'un poëme aura été reru, le poêle jouira de 
ses entrées, ainsi qu'il sera réglé ci-après. Le musicien en 
jouira également) lorsque son ouvrage reçu aura été ré- 
pété en entier. 

« 5° Lorsque la musique sera achevée, le compositeur 
sera tenu, conformément à l'article lu du règlement de 
i 714, et à l'article 43 de l'arrêt du conseil de 1 778, de le 
faire entendre et de l'exposer entièrement lini, avec les 
airs de danse et de lialiel, nu jugement de l'adminisl ration 
et de connaisseurs invités à cet effet; et les auteurs pour- 
ront exiger une répétition sur le théâtre de l'Opéra, ce qui 
sera exécuté six mius avant que la pièce |iuisse être repré- 
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scnlôf, uliii que duns le cas uù l'ouvrage scrail reru laiil 
pour le poëme que |>our la musique, on ail le temps de 
préparer (oui ce qu'il faudra pour qu'il puisse èlrc rois 
au lliéAlre de la manière la plus salisfaisanlc pour les 
auteurs et pour le public. 

« G° Les auteurs seront tenus de fournir les piirlitions 
de musique en entier, ainsi que les rôles copiés, les parties 
des chœurs et d'orchestre, et ils seront maîtres de distri- 
huer leurs rôles à leur volonté, sans que les sujets auxquels 
ils les auront destinés puissent refuser ceux de leur genre, 
sur quelque prétexte que ce puisse être, sous les peines 
portées à l'article 15 du présent règlement. 8i l'ouvrage 
répété est reçu par l'administration pour être exécuté, on 
remboursera aux auteurs les frais de copie, suivant le prix 
lixé par l'Académie. 

« 7" (Chacun des auteurs, soit du poème, soit de la mu- 
sique d'un ouvrage qui remplira la durée du spectacle, 
continuera de recevoir, conformément à l'article 19 de 
l'arrêt du ÔO mars \ 776, pour chacune des vingt premières 
représentations, t^OO livres; pour chacune des dix sui- 
vantes, i5U livres; et iOO livres pour chacune des autres, 
jus<|ues et comprise la quarantième. Veut en outre Sa 
Majesté que dans le cas où le nombre des représentations 
d'un grand ouvrage excéderait, sans interruption et non 
autrement, celui de quarante, il soit payé à chacun des 
auteurs une gratification de 500 livres. A l'égard des ou- 
vrages en un acte, les honoraires seront iixés à 80 livres 
pour chacune des vingt premières représentations, à GO li- 
vres pour chacune des dix suivantes, et à oO livres pour 
chacune des autres qui se feront aussi sans interruption. 

« H" lin ouvrage composé de trois actes séparés ne sera 
compté que pour un ouvrage entier, conformément à l'ar- 
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liclc 36 de l'arrôl du conseil d'Élal du 27 février 1778; 
mais si un ouvrage était composé de deux actes nouveaux 
et d'un Iroisième ancien, les deux nouveaux seront pajés 
séparément. 

« 9" Sa Majesté confirme de nouveau sa décision du 
4C avril 17K1, par laquelle elle a accordé aux auteurs, 
pour les grands ouvrages nouveaux qu'ils donneront, h 
commencer du 1*' mai 1781, sans que cela puisse avoir un 
elTet rétroactif pour ceux joués avant ladite décision, une 
rétribution de (iO livres, toute leur vie durant, à toutes les 
représentations qui en seront données passé le nombre 
(ixé par l'art. 7 du présent; 20 livres de même pour ceux 
en un acte. 

« 10<* Entend Sa Majesté que l'administration ait la fa- 
culté de faire discontinuer les représentations de tout 
ouvrage dont le succès s'affaiblirait , et enfin toutes les 
lois qu'elle le jugerait h propos pour le plus grand bien du 
l'Académie et la satisfaction du public, et en cas de dis- 
cussion, le comité en rendra compte par écrit h la personne 
(]ui représentera le secrétaire d'État pour qu'elle puisse 
l'en instruire. 

«11*' L'édition du pocme apitarticndra à l'auteur pour 
la première mise au théâtre seulement, conformément à 
l'art. 19 de l'arrêt du 30 mars 1770, à la charge par lui 
d'en fournir gratis 500 exemplaires en feuilles à l'admi- 
nistration pour les distributions ordinaires, et de se servir 
de l'imprimeur de l'Académie ainsi que des distributeurs 
ordinaires. L'auteur aura la liberté de fixer le nombre 
fl'exemplaires qu'il voudra (aire tirer, de faire remettre 
lui-même à l'Académie les 500 exemplaires qui lui re- 
viennent, et de mettre, s'il le juge h propos, un timbre ou 
uue signature sur chaque exemplaire. 



- 70 — 



« 1^" Sa Majcslé, désiranl donner de plus en plus aux 
gens de lellres el aux compositeurs de musique des mar- 
ques de la proleclion qu'elle leur accordera dans tous les 
lemps, conlirme l'art. 20 de l'arrél du 50 mars 177G, et 
l'art. 58 de celui du 27 lévrier 1778, par lesquels elle a 
accorde aux auteurs des puëmes et de la musique, qui 
auront dotmc trois grands ouvrages dont le succès aura 
été assez décidé pour les faire rester au théâtre, l'avantage 
de jouir, leur vie durant, d'une pension de 4,000 livres, 
qui augmentera de 500 livres pour chacun des deux ou- 
vrages suivants, et de i,000 livres pour le sixième. 

« 15° Veut en outre Sa Majesté que trois actes séparés, 
qui auront eu un succès décidé, soient comptés pour un 
grand ouvrage, relativement à la pension à obtenir après 
Irois grands ouvrages dont le succès aura été assez décidé 
pour les faire rester au théâtre; n'entendant néanmoins 
(|ue celte disposition puisse avoir lieu pour les auteurs, 
soit des poëmes, soit de la musique, qui n'auraient donné 
que neuf actes séparés, et Sa Majesté réservant cette grâce 
pour ceux qui auront donné des ouvrages qui puissent 
remplir la durée d'un spectacle. 

« 14° Les auteurs des pièces données jouiront de leurs 
entrées, ainsi qu'il en a été usé par le passé. A l'égard des 
auteurs des pièces à donner, ils jouiront de leurs entrées 
au parterre et à l'amphithéâtre de l'Opéra, savoir : pour 
un spectacle entier, pendant trois ans; pour quatre actes, 
|)endant cinq ans; et pour un spectacle entier et deux 
actes, pendant leur vie. Ils ne pourront faire présenter 
leurs ouvrages par d'autres que par eux, ni avoir plus 
fl'une entrée pendant leur vie. Veut Sa Majesté qu'un au- 
teur convaincu d'avoir fait passer son ouvrage sous le nom 
d'un autre pour lui procurer une entrée, soit sur-le-champ 
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privé de la sienne pour toujours, conformcmenl à Pari. A i 
de l'arrêl du 27 février 1778; comme aussi que les au- 
teurs qui auront donné trois ouvrages entiers avec assci 
de succès pour qu'ils demeurent au IhéAlre, jouissent de 
leurs entrées non-seulement au parterre et à Tamphi- 
Ihéàtre, mais encore aux luges, balcons et autres endroiis 
de la salle où on pa)e en entrant. Les auteurs dont on 
jouera actuellement les pièces, et non les autres, pourront 
entrer au foyer des acteurs et sur le théâtre pour veiller 
à l'exécution de leur ouvrage. » 

Un arrêt du conseil, du 28 mars 1789, modifi:! 
ce règlemeul de 1784 en plusieurs de ses dispu- 
silions, mais ne changea point la fixation desdroils 
des auteurs. Les lois du 15 janvier et du 19 juillet 
1791 supprimèrent les privilèges de l'Opéra el du 
Théâtre Frayiçais, el lu iixalion des di oils d'aiileur 
à ces théâtres tomba comme à tous les aulres 
dans le domaine des conventions particulières 
librement débattues entre les auteurs et les direc- 
teurs'. — Le droit des héritiers ou des cession- 

' Aujourd'hui, lorsque i'auleur n'a pas fait decoiiveiiliuii 
pour le payement de ses droits, il est censé adhérer aux laril's 
précédemment arrêtés par l'administration Ihéàlrah' pour 
les pièces du même genre el de la même éleiuhie. 

Les tarifs du Théâtre Français accordent à railleur, pour 
cinq actes, le doiizi«>me hrut «le la recette; pour trois actes, 
le dix-huitième; ]iour un acte, le vingl-qualriême. 

L'Opéra alloue 500 fr. de droils fixes pour chacime des 
vingt premières représentations d'un grand opéra ; ces 
500 fr. se partagent entre Tautenr de la pièce el celui de In 
musique. 

A i Opéra-Comique , les droits des auteurs sont, pour un 



iiaircs fui garanti peodaol cinq ans après la mort 
de l'auteur. 

Un décret de 1799 (30-31 aoûl) porte des péna- 
niés ff contre les théâtres qui jouent des ouvrages 
sans le consentement de Tautenr.» L*art. 4 de ce 
dcitrct est ainsi conçu : c Pour prévenir toute ré* 
t clamation à tavenir, les auteurs seront tenus, en 
« vendant leurs pièces aux imprimeurs et aux gra- 
« veurs, de sii|>iiler formellement la réserve qu'ils 
f entendent faire de leur droit de faire représen- 
€ ter lesdites |)ièces. > Ët Tarticle 3 porte : «En* 
< conséquence de cette réserve, aucun spectacle ne 
« pourra jouer lesdites pièces imprimées ou gra* 
« vécs qu^en vertu d'un consentement écrit et signé 
« par Tauteur. * L'art. 8 stipule que la réserve 
faite en vertu de l'art. 4 n'aura d'effet que pour 
dix ans. 

Nous avons parlé, au précédenlcluipih e, delà loi 

oiivr.-i(;o on Irois, quatre ou cinq actes, de 8 p. c. sur la 
i*e<»lle, prélèvement (!bU du droit des pauvres; poiir an ou- 

vra{i;o eu tUniK actes, de 6 P> C., el pour un ouvra{<;e eu 
un (ic 0 p c. Si la i)it'C(' compose fi clh^ seul»' tout le 
S|M'clacl«;, dit' <l<>niH' «Iroil ;» un snpph'raent de 6 p. c. 

Sur l< s tliéalres de {jenre, le droil des auleurs est fixé â 
1 2 p. c. j sur les théâtres de drane, d 8 p. c, el uo droit fixe 
Ifoiir la petite pièce. Le droit est de 10 p. c. quand il n*y a 
qu'une grande pièce. 

ï.ois(|ue IViuvrnj;e d'un auteur est accompafîiu' il'une 
pièce louilM'e dans le (hnnaine publie, les a{];ents des aiiffurs 
louchent, au pi otU de la caisse commune, le quart du droil 
qui aurait ap|iartciiu à l*auleur vivant. 
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des 19-24 juillel 1795, relalive aux droits de pro- 
priélé des auteurs d'é(M ils en Ion! genre, etc., etc. 
Le i" septen)l)ie siiivanl, ut» décret rapporta celui 
du 50 aoùl 1792 et ordonna l'exéculion de ceux du 
15 janvier et du 17 juillet 1791, et du 19 juillet 
1795. 

Mainlena!»!, piiiscpio nous avons ninrcpin la nais- 
sanee du droit des pauvres, uiar<p«ons aussi son 
abolit ion par la loi des 4, 5 et 6 août 1789. Mais 
s'il est aboli, il n'est pas ujort; voici en 1790 
(16-24 août) une loi qui charj^n l'antorilc imiiiici- 
pale de permet li<î l'exploilation des spectacles, à 
la condition d'une redevance envers les pauvres, 
redevance indclei minée et dont la quotité devait 
varier selon les localités et les lliéâlres; voici, 
ensuite, tin arrêté du 2 nivôse an iv, qui invile les 
théâtres a donner tous les mois une représenla- 
I ion au pi otit des pauvres ; voici, plus lard, l'art. I" 
de la loi du 7 frimaire an v, qui porte : « Il sera 
« per çu un décime par fianc en sus du prix de 
«chaque billet d'entrée pendant six mois, dans 
« tous les spectacles où se donnent des pièces de 
« théâtre, des bals, leux d'art itice, concerts, courses 
« el exf'i ciccs de chevaux, pour lesquels les spec- 
t laleurs payent. La même perception auia lieu 
« sur le prix des places louées pour un temps de- 
« terminé; — le produit delaiecette sera employé 
« à secourir les itidigcnls qui ne sont pas datis les 
€ hospices. » Voici, entin, l'art. 2 de la loiduHlIier- 

inidor an v, qui élève l'impôt au quart de la recelle 

7 
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pour Tenlrée des bals, t'eux darlifice, concerls, 
courses » exercices de chevaux et autres fêles où 
l'on est admis en payant. Des décrets et des lois 
prorogèrent siiccessivenienl Timpôl du droil des 
pauvres, jusqu'à ce que le décret du 9 octobre 1809 
vint le maintenir indéfiniment. 

Nous avons esquissé à grands traits l'histoire du 
théâtre, autant qu'il en était besoin pour indiquer 
la lente reconnaissance et les progrès de la ga- 
rantie des droits des auteurs dramatiques; nous la 
reprendi ons en peu de mots pour arriver à expo- 
ser, en terniinaut, la situation actuelle. 

Nous avons laissé les comédiens français dans 
leur salle de la rue Gnénégaud; en 1688, ils firent 
ronslruire et ils occupèient sur remplacement 
d'un jeu de paume, rue des Fossés-Sainl-Germain- 
des-Prés, une autre salle qui leur coûta 200,000 li* 
vres; leur séjour rue des Fossés-Sainl-Germain 
fut une ère de prospérité. En 1770, ils allèrent 
s'établir au théâtre des Machines dans le palais des 
Tuileries, et ils y demeurèrent jusqu'au 9 avril 
1782, époque où fut ouverte la salle de l'Odéon, 
construite par Peyre et de Wailly. Celle dernière 
salle prit en 1790 le nom de Théâtre de la iVaitoti, 
et plus tard celui de Théàire de l'ÉgaHté^ ce qui 
ne l'empêcha pas d'êlre fermée en 1795 et de voir 
tous ses comédiens arrêtés, comme suspects ou 
ennemis de la république, pour avoir joué i'Avn 
des loïsy de l.aya, et Paméla, de Fr. de Neufcha- 
leau, pièce réactionnaire défendue par un arrêté 
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de la commune, bien que lu Convcnlion, pur un 
déerel du 12 junvier 1795, eùl dénié au corps mu- 
nicipal de Paris le droit de censurer les pièces de 
lliéàire. Il est vrai que le 3 septembre lu Conven- 
tion approuva l'arrêté pris le 2 par le comité de 
salul public. 

Mais dès 1790, une partie des comédiens qui 
exploitaient la salle qui depuis s'appela l'Odéon 
s'était séparée de ses camarades et élail allée jouer 
uu grand théâtre du Palais-Hoyal, ouvert en 1789, 
et auquel ils donnèrent le nom de Théâtre français 
de la rue de liïciielïeuy bientôt remplacé, en 1792, 
par celui de Théâlre de la République. 

Le 19 janvier 1791, l'assemblée constituante 
avait déclaré que tout citoyen pourrait élever un 
théâtre public et y faire librement représenter des 
pièces de tout genre. Bientôt quarante théâtres 
furent ouverts. Au milieu de ces libertés si libéra- 
lement octroyées, un arrêté, qui n'a pas été publié, 
fut pris cependant par la commission de l'instruc- 
tion publique, le 25 floréal an ii, qui rétablit la 
censure, laquelle, en trois ans, d'après ce (|Uo 
rapf)orlc M. Vivien dans ses Éludes adminislra- 
liveSy sur cent cinquante pièces censurées en le- 
jela trente-trois et en soumit vingt-cinq à des 
changements. Elle déclaia en outie mauvais un 
grand nombre d'ouvrages de l'ancien répertoire cl 
presque tout Molière! 

Napoléon supprima la liberté des Ihéâtics, mais 
il forlida la censure; il disposa, par l'art. 14 du 
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décrei du 8 juin 18U6, qu'aucune pièce ne pourrait 
élre jouée sans Taulonsation du ministre de la 

police, et il réduisit à huit le nombre des théâtres 
de Paris'; il donna de Moscou au Théâtre Fran- 
çais» exploité par une société de comédiens consti- 
tuée par acte dulSoctobre 1813, une organisation 
nouvelle, par un décret assez comm pour qu'il 
soil inutile d'y insister ici^ Il assujettit en outre 
tous les théâtres secondaires à une redevance en* 
vers rOpéra. Cette redevance ne Cul abolie que le 
24 août 1831» par une ordonnance du roi L.ouis- 
Philippe. 

La restauration concéda de nouveaux privilèges'; 

le gouvernement de juillet en concéda à son leur 4; 
on en a vu concéder ensuite par le gouvernement 
de la république ^ et enfin par le gouvernemenl 
impérial actuel ^ 

> VOpéra, le Théâtre Français, rOpéra-Comique, le Théâtre 
de rimpératrîee, la Gaieté, rAmbigu-Comiqiie, les Variétés 
et le Vaudeville.— L*Opéra-Italien , le Cirque-Olympique et 
la Porte-Sainl-Blartin, obtinrent des autorisations spéciales. 

* Le décret de Moscou fui modifié par Louis XVIII le 
14 décembre 1816 et en 1830, par Louis-Philippe le 29 août 
1847, par le président de la république le 97 avril 1850. 

^ Le Gymnase, les Nouveautés, le Panorama^Uramatique. 

4 Le Théâtre du Palais-RoyaU le Théâtre Beaumarchais, 
le Théâtre Sainl-Marcel, le Théâtre <in Liixemliourg, les 
Folies Dr iiiiaiiqiios, les Délassements Comiques, la lUtuais- 
sance, le TliéàLri' Historique elle Cirque desChamps-Élysées. 

* Le troisième tiiéâtre lyrique, ruippoUrome, les Arènes 
nationales. 

^ Le Cirque fdapoléou. 
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SoHste régime de la liberté absolue des théâtres, 

loulcs les scènes de France étaient sur le pied de 
régalilé la plus complèle ; le décret du 8 juin 1806 
établit entre elles des distinctions; donna au mi- 
nistre de rintérieor le droit d'assigner à chaque 
ihéâlre un genre de speclacle « dans lequel il sera 
tenu de se renfermer; i fit une place et des condi- 
tions spéciales à la Comédie-Française, à TOpéra' 
et à rOpéra-Comique de Paris; consacra la liberté 
pour les entrepreneurs el les auteurs de détermi- 
ner, par des conventions librement débattues entre 
eux, les rétributions dues à ces derniers, par 
somme fixe ou autrement, el confirma les proprié- 

* Nous avons vu Topéra chassé, par rincendie, du Palais- 
Royal le 6 avril 1763; depuis le 84 janvier 1764 Jusqu*à la 
fin de 1760 les représentations eurent lieu au théâtre des 
' Machines aux Tuileries. Le 26 janvier 1770 eut lieu Tinan- 
guration de la salle du Palais-Royal reconstruite \ elle fut de 
nouveau détruite par lineendie le 8 juin 1781. Bn soixante 
quinze Jours on édifia, sur le boulevard Saint-Martin, une 
salle provisoire qui fui ouverle le 27 octobre 1781. En 1794 
l'opéra qiiilla le Boulevard Saiut-.Mai tin pour aller occuper 
le théâtre bàli rue de Richelieu par M'i'^ ^loniaiisier, en face 
de la Bii>liolhè(|iie royale. Ce fut, par parenthèse. A la re- 
[)résentalion d'ouverture <|ue Ton vil pour la première fois 
le parterre {jariii de banquelles. Après la mort du due de 
Berry, assassine eu sortant de Topéra le 13 février I8J0, ce 
Ihéôlre fnl fermé jmis démoli. Pendant un an Topéra donna 
ses représentations sur le théâtre Favarl, et le 19 août 1821 
fut inaugurée la salle élevée à litre provisoire, sur i'empla- 
ceineul des jardins de i'iiùiel Choiseul^ que l'Académie impé- 
riale de musique occupe encore aujourd'hui. 

7. 
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laires d'ouvrages dramaliques poslhiimes dans les 
droilsdont il esl qiiesl ion dans ledéi reldii ger- 
minal an l'ilé au cliapllre précédenl. 

Le même déerel, du 8 juin, porte qu'un en- 
Ireprcneur qui aura fait faillilc ne pourra plus 
rouvrir de Ihéàlre, cl exige pour la rcpréscnlalion 
de loule pièce l'aulorisalion du ministre de la po- 
lice générale. 

Ce l èglcinenl fui complété par ceux du 25 avril 
et du juillet 1807, qui divisaient les théâtres de 
Paris en grands théâtres et en théâtres secondaires ; 
celui du 25 avi il régla la position des scènes dépar- 
tementales et classa en vingt-cinq arrondissements 
les villes (pii, ne pouvant avoir pendant loule l'an- 
née une troupe sédentaire, devaient être desservies 
par des troupes ambulantes. L'organisation de ces 
troupes départementales fut remaniée par un rè- 
glement du 15 mai 1815, qui réduisit le nombre 
des arrondissements à vingt-trois, et enfin par l'or- 
donnance l oyale du 8 décenibre 18^, encore en 
vigueur. Un décret du 1" novembre 1807 créa la 
surintendance des grands théâtres que la révolu- 
tion de juiilel supprima. 

La loi du 9 septembre 1855 décrète qu'au- 
cun théâtre ni spectacle ne pourra être établi en 
France, qu'aucune pièce ne pourra être repré- 
sentée, sans l'autorisation préalable du ministre 
de l'intérieur à Pai is et des préfets dans les dépar- 
temtMils. Toute contravention est punie d'un em- 
prisonnement d'un mois à un an el d'une amende 
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de mille tVuncs à cinq mille Innés, sans préjudice, 
pour les eonlrevcnunls, des poursuites auxquelles 
pourront donner lieu les pièces représentées. 

La loi du 5 aoûl 4844 coniéra aux veuves et aux 
enfants d'auteurs diamuliques le droit d'en auto- 
riser la représentation cl d'en conférer la jouis- 
sance pendant vingt ans, conformément aux dis- 
positions des art. 59 et 40 du décret impérial du 
5 février 1810'. 

Le 6 mars 1848, le gouvernement provisoire de 
la république abrogea la loi du 9 septembre !85,*> 
comme une violation flagrante de la constitution 
jurée et comme ayant excité, dès sa présentation, 
la réprobation unanime des citoyens. 

Le 17 juillet de la même année, un décret ouvrit 
au ministère de l'intérieur un crédit extraordi- 
naire de 680,000 francs pour être réparti entre les 
diiïérenls Ihéûlies de Paris, et le 29 octobre une 
commission permanente des théâtres fut instituée 
près le ministère de l'intérieui'. L'organisation et 
les attributions de celte commission furent réglées 
définitivement par décret du 2 janvier 4850. 

Le 50 juillet 1850 une loi, adoptée d'urgence par 
l'assemblée nationale, remit en vigueui", en abais- 
sant seulement les pénalités, les dispositions de la 
loi du 9 septembre 1855 relatives à la représenta- 
tion des ouvrages dramatiques. La loi fut volée 
pour un an; elle fut prorogée en 1851 jusqu'au 

' Voir ces arlicles au ehapiln' précéileiil. 
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51 déc't'inhre 1852, el le 50 décembre de celle 
dei iiic'K! aimée rendue détinilivc; par décret. 

Eidiii un décret duGjuillel 1855 iransléra au nii- 
nislre d'Klal le droil d'auloriser la represenlalion, 
précédemnienl allribué au ministre de l'intérieur. 

La dernière mesure relative aux droits des au- 
teurs dramaliques ou plnlôl à leurs veuves est 
celle dont nous avons pailé à la lin du chapitre 
précédent, que le Mon'Ueur n'a pas encore promul- 
guée el (|ui s'applique à la propriété des pièces de 
lliéàtre comnie à celle de tons les autres éerils. 

Le 2! octobre 1851, sut un rapport approuvé 
par le président de la république, un arrêté fut 
pris par M. Léon Faucher, ministre de l'intérietu*, 
qui instituait diverses priines en laveur des ou- 
vi ages représentés avec succès qui satisleraienl le 
mieux à toutes les conditions désirables d'uu bul 
moral el d'uue exéculioo brillaole^ 

■ nuHeiin officiel du minMèndt l'intérieur {France), 
ip 13, 1». 511 eUuivauUs. 



0E$ PRINCIPALES SOCIÉTÉS 

ÉTABLtSS m rBANCI 



LA PBOTECTION DES DROITS DES AUTEURS. 



1. 

Beaumarchais fut le premier qui organisa uoe 
sociélé pour la défense des droits des auteurs dra- 
matiques; mais celle sociélé était fort restreinte; 
elle n'admettait dans son sein que les auteurs ayant 
ea une ou plusieurs pièces représentées à la Co- 
médie française. D'autres sociétés se formèrent 
depuis, notamment entre les auteure du théâtre 
Feydeau. Il y eut ensuite une agence générale à 
laquelle les auteure s'adi'essaieat pour la percep- 
tion de leurs droits. Le 7 mai 1829, les auteurs 
dramatiques réunis au théâtre des Plouveautég, sous 
la présidence de M. de Rougemont, instituèrent, 
par acte sons seing prive , douze mandataires et 
créèrent une caisse de secours; l'agence générale 
continua à subsisler, fonclionnant pour tous les 



ailleurs (pli N atlrcssaiciil à elle, (ici'ils eussciil ou 
lUMi aillicic iinx slaUils nouveaux. Knfiu en 1857, 
le 1) (l<M (Miilin', une soeiélé se constitua, par acte 
nokii ié, poiii la défense mutuelle des dioits des 
(issoi irs vis-à-vis desadminislrations ihêâtiales ou 
aiilrcs (îii I ap|)oi'l avec les auteurs, pour la percep- 
tion à moindre frais des droits des auteurs à Paris 
cl dans les départements, la mise eu commun d'une 
pai lie de ces droils, et enfin pour la création d'un 
fonds de secours au prolil des associés, de leurs 
neveux, paicnls ou héritiers. Celle société existe 
encore. L'ai I. i des staluls lixe sa durée à vingt- 
ciiK) ans. Si i l'expiration de ce ternie les deux 
tiers des assoi iés ne réclament pas, dans le mois, 
la inis<; en liquidation, la société est prorogée 
(ail. 2")) de plein dioil et sur les mêmes bases 
pour nue nonvelle période de vingl-cinq ans. Une 
commission adminislre les alfaires de la société et 
la iej)iésenle dans les conventions, les procès et 
lunles les circonstances où elle est a|)pelée à jouer 
nii lôle. I.'ai l. 18 des statuts interdit aux socié- 
laii es de faire représenler aucun ouvrage, ancien 
on nouveau, sur un théâtre qui n'aurait pas de 
tiailé géiH'ial avec la société des auteurs; il leur 
iiilerdil en ouli e de faire avec les administrations 
Ihcàlralcs des ti'aités particidiers ù des condilions 
pecnniair<'s au-dessous de celles élahlies par les 
h aih'S i^eneraiix ou pai" les usages provisoireiiient 
lectjiiiiiis, <'l dérogeaiil aii\ autres condilions d<'s 
traités généraux. « l..es liaités particuliers, dit 
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• Tari. 18, qui seraient faits à des conditions pé- 
« ciiniaires supérieures seront suspendus ou an- 
« nulés, lorsque les tiaités généraux seront sus- 
« pendus ou annulés. Il devra être fait à cet égard 
c une stipulation expresse dans chaque traité 
« particulier, el même dans les actes de ventes 
c t'ailcs par des sociétaires de tout ou partie de 
€ leur répertoire. Toutes ventes ou traités parli- 
c culiers sonl interdits aux sociétaires quand il n'y 
«a pas encore de traité général ou d'Msa/ye re- 
c connu. > En cas de contravention à ces disposi- 
tions, l'indemnité à payer par le contrevenant est 
fixée par l'art. 26 à 6,000 fi*. L'agence de la so- 
ciété perçoit, pour les sociétaires seulement, les 
droits d'auteurs sur les ouvrages représentés à 
Paris cl dans les départements (art. 19 et 20), el 
désigne, sous sa responsabilité, les agents corres- 
pondants en province ou à L'éiranqer. Les statuts 
n'avaient pas prévu Vélranqer : à la suite de la 
conclusion de la convention du 22 août 1852, 
M. Pn. Philippkont, Petite rue des Dominicains, 
15, à Bruxelles, a été nommé agent central pour 
la Belgique. 

IL 

La société des gens de lettres a été Fondée le 
10 décembre 1857, par acte passé devant M* Ma- 
réchal, notaire à Paris; elle a révisé ses statuts le 
1*' avril 1831. Le but de celle association est de 
défendre el de faire valoir, par la puissance com- 




luuno, les dioils et intérêls, soit moraux, soil ma- 
1('m iiils, (le tous ses membres el de chacun d'eux. 
ïAUi a iiii fonds social et un iVmds de secours 
muincis, est adminislrée par un coniilé de vingl- 
(jualic membres qui esl cliargé de la leprésenCer 
en huiles circonstances et d'employer lous les 
moyens possibles pour empêcher, sous quelque 
forme qu'elle se produise, en France el, s'il y a 
lien, à l'étianger, la conhefaçon des œuvres ou 
parlie des œuvres lilléraires on scientifiques des 
associés, oiiginales ou Iraduilcs, é( riles ou pro- 
fessées, de quelque nalnre qu'elles soient. Les 
associ<'s s'engagent à ne faire aucun Irailé particu- 
lier, pour la reproduction de tout ou parlie de 
Icnrs œuvres, à d'autres conditions qu'à celles 
slipniccs dans l'acle de société, el ce sons peine 
d'un dcdit de 50 à 501) fr. par œuvre on fragmenl 
d'œuvre donlla reprodticlion aurait été indûmenl 
anloi isée par eux (art. 25 à 40 des statuts). 

Un agent central, chaigé de la perception des 
leceltes el de la comptabilité, esl établi à Paris : 
c/esl M. GoDtFROY, cité Ti'évise, 14. La société a 
coidiélcsoin tie ses intérêts en Belgique à M. Louis 
Coi NAI S, avocat à la Cour d'appel de Bruxelles, 
rue de la Loi, 26. 

III. 

Le Cercle de la librairie, de rinjpriniei ic, de la 
papeterie et de toutes les industries qui se rat lâ- 
chent à la publication des oeuvres de la lilléraiure. 
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(les s(!ien(*es el dosarls, a cie iondé par at lc passé 
à Paris le 122 avril 1847. CelU; sociélé a pour hiil : 

cl'tilablii' entre les membres des rapports habi- 
Iiiels el joui iialiers uliles aux développenjenis el 
à lu sécurité de leurs relutiuns commerciales ; !2''de 
niainlenir entre eux des seutiiuenls cruiiiuii et de 
confralernité; 5" de constiliuM' une représentation 
réelle, complète, de toutes les industries qui con- 
Iribuenl directenienl on imlireclemcnt à la publi- 
cation et à la propa«;alion des œuvi'es de la litlé- 
ratui e, des sciences et desarls; 4® d'assiirei- ainsi 
aux intéiêts généraux de ces industiies, notam- 
ment en ce qui concerne les questions de contre- 
façons intérieures el élrangères, nue deleiise i égu- 
lière, puissante par l'unité de son action et 
vérilablement efficai e par- le ( onconrs de Ions. 

Vax société est fondée pour neuf ans, sauf pro- 
rogation. Le conseil d'adminislration se compose 
d'un présidenl, de deux vice-présidcnis, d'un se- 
crélaire, d'un tr<ïsorier et de dix conseillers. Le 
siège de la société esl établi à Paris, rue Bona- 
parte, 5. 

Au sein de ce Cercle s'est fondée la société pour 

la iléfcme de la propriété littéraire el arliëliquet 

qui s'est imposé la lâche : 1" de s'occuper de loules 

les questions relatives aux droiis de propriélédes 

auteurs et des édilenrs; 2" de rechercher et de 

poursuivre, pai- tous les moyens légaux, en France 

et dans les pays qui onl signé des conventions avec 

la France, les contrefacteurs et les débitants de 

s 



« oiili (>lii(;oiis. Olle société publie un Bulletin, fait 
avec litMiicodiHlr soin, (ic sfi(Mic«* o( li'inlelligence. 
l-.llf t'sl rcprési'iilée par M. Aham) Tardiei', avocat 
à Bruxelles, l uc de l'Alliance, 27, agent général 
«'u Heigiipie. Il esl chargé: l°dii dépôl légal ; 2" des 
;in ;uigpiii( iils relatifs à la traduction des ouvrages 
li;i(u;;iis en laiii;iie lia iiKinde ; 5" de la recette de 
dix piHiicciil (lu prix tort des volumes on livrai- 
S(ins iicc»*ssair('s pour l'achèvecnenl des ouviages 
de reproduction non aiitoi isée, et des exemplaires 
(pu poui raieni être reproduits à l'aide de clichés; 
4" des an nn^enients relatifs aux éditions spécia- 
les; .*) de tout t e (pii concerne Texéculion de la 
convention littéraire el ai tistiqiie an point de vue 
lies intérêts des lihraires-éditeurs, éditeurs d'es- 
tampes, d<> musiciue el de cartes, qui font partie 
de la société. 

IV. 

I.es auteurs compositeurs et édileiirs de mu- 
sique ont également constitué entre eux une asso- 
ciation, p;ir acie passé devant le notaire Flalphen, 
le ôl janvier IS,'it. (Jette société est fondée sur les 
iDèmes bases (pie celle des auteurs dramatiques; 
sa (liiretî est de cinq ans, sauf prorogation. Elle a 
pour objet la défense mutuelle des auteurs el des 
compositeurs de musique, soit concurrenuiient 
avec les éditeurs, soit sans le concours de ces der- 
niers, vis-a-vis lies enlre|)reiieui's d'établissements 
publics qui exécutent les œuvres musicales avec 



OH sant teê jtaroUt orn^tnules, tels que Ih^tre, 
concerts, cafés chanlanU el tous antres établisse- 
ments exploitant les produclions littéraires et 
musicales autre» que les pièeei de ihéâlre. Le syn- 
dicat de la société a un agent général chargé de la 
perception des droits d'auteurs de ses membres 
dans les théâtres, concerts, cafés chantants, etc. 
L*art. 15 des statuts interdit aux sociétaires de 
faire représenter, chanter ou exécuter aucune 
œuvre lyrique, parole ou musique, sur un théâtre 
ou dans un établissement public quelconque, au- 
trement que par l'entremise du syndicat ou de 
l'agent général dûment autorisé. Sont oxrcplés de 
cette (clause les ouvrages dramatiques, opéras, 
vaudevilles ou scènes comiques, représentés ou à 
représenter sur les théâtres, cl dont la perception 
se fait ou se ferait plus lai d par les agents des au- 
teurs dramatiques. Il est eu outre inleidil aux 
membres de la société de faire, avec les théâtres, 
cafés chantants, concct ls, établissements quelcon- 
ques, aucun Irailé particulier. 

L'agent général de la société est , en France, 
M. IIenrichs, à Paris, rue Saiiile-Aiine, 50; l'agent 
central pour la Bcigicpie est M. iViGtsiu Vais IIove, 
à Bruxelles, rue du Persil, 9. 



DES DROITS 

AUTËUfiS £N Bl^LGlQUK. 



Un grand el curieuK ouvrage resie ù faire, c'est 
riiisloire du iiiouvemeni itiieilechiel en Belgique, 
comprenant riiisloire des lettres, des arts el des 
professions qui se rattachent à la manifestation de 
l'art et de la littérature : nous estimons, quant à 
nous, celie entreprise au-dessus de nos forces, et 
nous n'avons pas même la prélenlion d'écrire ici 
un docunieni qui puisse dans l'avenir aider à celui 
qui aura le courage patriotique de la tenter. Nous 
n'avons rien à apprendre à nos lecleurs qui n'ait 
déjà été dit; nous n'avons pas secoué la poussièie 
d'assez de manuscrits originaux poui avoir quelque 
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chose à révéler; nous nous sommes borné à résu- 
mer ce que les Kistoriens, les jurisconsultes el les 
bibliophiles ont publié avant nous, en contrôlant 
rassertion des uns par l'affirmai ion des antres, et 
BOUS avons pris à Thistoire littéraire et artistique 
de notre pays seulement ce qui se rattache le plus 
directement à notre étude : la recherche de la re- 
connaissance, de rétablissement et des garanties 
des droits des auteurs, des imprimeurs et des li- 
braires. 

Nous faisons des vœux sincères pour que le 
grand ouvrage dont nous venons de (Kirler puisse 
bientôt paraître : la Belgique s*esl révélée an monde 
depuis 1850 avec toutes les forces vives et les qua- 
lités qni constituent un |>euple digne et capable 
d'occuper sa place dans le monde; il serait bon et 
n t île c|ue celle Beigiqne, doul le |>asséest peu connu 
de beaucoup de Belges encore, presque entière- 
ment inconnu de Tétranger, fût montrée dans une 
oeuvre sérieuse et complète prenant constamment 
sa part active aux progrès de Phumanité, ne res- 
tant étrangère à aucune gloire, manifestant son ac- 
tivité intellectuelle dans les lettres, les arts, les 
sciences, Tinduslric, le commerce, el si riche 
parfois de talents et de gloire, que plus d'un pays, 
jaloux des héros et des illustrations belges, a re- 
vendiqué riionneur, à toutes les époques de This- 
toire, de leur avoir donné le jour. 

Ou sait que la Belgique eut de grands nrtistes, 
on lui reconnaît quelques savants; mais dire que l:i 

8. 



Bi*lgi(|ii(' :i un rii lic pnssé lilléraiie s<Mublornil un 
|);ir;i<l(»\(' , surioiil en France; on est assez géné- 
r alonicnl < (Hiv:iiiii n, « liez nos voisins (lu Midi, (jue 
l(! llaniaiid csl nn palois, cl, s('ri<Mis(Mnenl, on se 
(Icniaiidc *( si cela s'cnil, It; flamand?» On in- 
cline t'idin a penser (|ne la langue appelée le fran- 
çais pal' nos éi iivains, à peine contins de nom, 
n'a jamais ele <pi'iiiH; sorle d'idiome bàlai(i qui 
devrail bien pinlol s'appeler le beUjc. il sérail l)on, 
nous le repelons, il scrail ulilc qu'un livre bien 
l'ail, ! iehe de l'ails, riche de pi'eiives à l'ap|)ni de 
ses asseï lions, vinl moidrer celle Belgique, — (jui 
pour l)eain oiip (le gens est sortie de son néanl en 
1850, < Mmine .Minerve loul armée du IVonl de Jupi- 
ter, — ayani, dès le donziènie siè( le, sa nombreuse 
milice d'historiens, lie philosophes, de poêles, de 
romanci<MS, écrivant les uns en français, les autres 
en llainand, et répandant dans (ont l'univers ses 
gloi iiMix ai listes de tout genre, depuis les premiers 
temps de la ( ivdisalion niodei'ne '. 

Un seni mot encori? dans le but de stimuler le 
zèle de iKts compatrioles et de prouver que l'ou- 
vruge duul uuus |Ku-lons serait pour le nioode une 

< N(»iis venons (riipin'ciidro qu'il se pirpare à Gand un 
ijrini(l oiiviijyi; .nHiiii l >oit aiileur M. V. Gaillard Iravaille 
d<*t»nis pliisiiMu s ainucs avi^c une hifati^able paliciice de re- 
cliurclics; ce livre lrè$-élendu, qui promet d'âlre riche de 
faits nouveaux et de n-itscignements attendus, aura pour 
(il II : les lîclgea à Vétranger, C*est, par le fait, l*hi8loire 
du inunde. 
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initiation vérilable. Qui se doute, paniii le cuiiimiin 
des leclciirs étrangers, que les biographies. des au- 
teurs belges et réniiméralioii de leurs œuvres ont 
rempli des volumes depuis la Detcrïplton des PayS' 
BaayWee un court éloge des savants ifue chaque ville 
aprodttits, publiée par Louis Guichardin, en 1567, 
jusqu*aul?u//eliii actuel du B'Mophïte belge? Caries 
nous ne citerons pas tout ce qui a été écrit sur 
la bibliographie belge; mais pour TédiBcalion des 
gens qui qualiGent trop facilement la Belgique 
d*eunoque littéraire, nous mentionnerons : Aubkrt 
LB MiBB (ÀUBEHTUS Min^us), lUustnum gatliœ'bel'- 
tftcœ scriptorum icônes et eloffia^ tOOB, in-4**; — 
J. P. FoppEns^BibtwlkeeaBelgieœ^ 1739,2 vol. 
in-4^; — Paquot, professeur à Tunivemlé de l^u- 
vain et historiographe de Marie-Thérèse, Mémoi- 
res pour servir à l'histoire littérmre des diX'sept 
provinces des Pays-Bas, de la principauté de liège 
et de quelques contrées voisines ^ 176S, 5 voL 
in*fol.; — et enfin la Nouvelle bibUothèque belgi' 
fiif, 1781-84, 6 vol. in-8». 

Citons enfin le témoignage d*un critique français, 
III. Àuguis, qui, dans le premier volume de son 
ouvrage sur les Poêles français depuis le douzième 
siècle jusqu'à Malherbe, s'exprime ainsi : < C'est 
un fait digne de remarque que le Hainaul, TAr- 
luis, le Cambrésis et la Flandre soient, de toutes 
les |)ruvinces de France en deçà de la l.»oire, celles 
qui, au treizième siècle, aient compté le plus grand 
nombre d'écrivains en vers, et que tous ces écri* 
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vains iiiciil vlO, icgindés cuinme les uieillcms de; 
Ictu' l(Mii|is. L<Mns (Mi\r.iir<'s ont été des inodèI«\s 
|Knir les iiiihMu s dr la même é|)0(|iie Cl inèiiie |)oiir 
les sir» les snivanls. .Marol Ini-inème avait appris, 
au f|nin/,i('n)(" sièrie, d ini Belge, l<'s règles de la 
bonne ver silic al ion el les puMuiers prlneipes de 
riiarnionic dans les vers; ear ce. l'ut Jehan Lemairc 
(né à liavay) qui enseigna à .Marol l'art de t'aii o des 
vers où la nnsnic l'ùl marquée, l'élision faite à 
pi'opos, rilialils «'Vile, \cs rinx's masrulincs el le- 
miniiics allei nees ; ai l (pic l'on reproche à Mui'ul 
dr n'avoir pas assez, observé '. » 

Faisons mainteuanl pour la l>elL;i(pie ee (pic dans 
les eliajjilres pi'«'cedeiils lions avons fait poui" la 
Franc»', avec cclh! niodifiralion cepcndanl (pic 
riiisloirc des droils des anleurs draiiialicpies, 
ii ayanl guère elle/ nous d'iniportance , nous la 
renniions à celle des droils des autres écrivains 
(pii, pciidani bien longlenijis, c(niimcen France el 
plus longtemps même (pi en France, ne se dislin- 
giK! point de riiisloirc des privilèges de librairie 
et de; la libciic d'écrire. 

On sait rien de précis sur les bardes, les inc- 
iiestrels, les jongleurs, lesamanisdcla gaie science, 
(pli, avant ledouzièine siècle, ciiantaienl en Flandre 
et dans nus autres provinces soit entudesque,soilen 

• El Marut, luj-inêtiHs iivtlit-il pas dans son épigramme 
livre V : 

<« {>\i\i «te llaiiiant clianlt-ni à i»ieioes fweeêî » 
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langue; d'oc, soil en wallon. Dans les proviiuM's liti- 
ges, pas pins qn'tMi Fianre, il n\î\isla, [lendanllort 
longlcMnps, de U'gislalion snr la propi iélé des au- 
teurs; le vol d'un nianusciil renliail sans donle 
dans l'ordre des delils communs, el l'on ne Irouve 
nulle Irace d'une pénalité (|ui aurait frappé celui 
qui, sans autorisation de l'auteur d'un manuscrit, 
en aurait pi is copie. La rémunération des poêles» 
des liisloriogra|>lii'S, des clercs, des co|)istes, élail 
ou bien une libeialité de souverain, ou bien le ré- 
sultai d'une convention spéciale a l'avance débat- 
tue, l^icscopisles étaient surtout les moines, établis, 
dès la première moitié du septième siècle, dans 
plusieurs de nos provinces el dont les monastères 
se multiplièi'enl surtout pendant le neuvième. 

Dans la dernière moitié du douzième siècle, nous 
rencontrons Christien de Troye dédiant au comle 
Philippe d'Alsace, comle de Flandre, son maître, le 
fioman de Perceval el le Roman de Sainl-Graal 
Anlérieuremenl à 1200, nous voyons Beaudoin V!, 
de Constanlinople, établir à Mons des clercs con* 
seillers du prince pour l'administration de la jus- 
tice; c c'étaient, » dit M. Hipp. Rousselle dans sa 
remarquable introduclion à la Bibliographie moU' 

' Ces deux ouvrages . dit M. de Laserna-Sanlaiuler dans 
soii Mémoire historique sur la BibUothèque dite de Bonr- 
goyne (Hruidles, 1809), se Innivalenl enoore diM la BiMio- 
tbdque de Bourgogne à Bruxelles en d*où ils ont été 
transportés A Paris par les commissaires d*instruolton pu- 
lilique. 



— 94 — 



iois€*t t les lioiumes lettrés de l'époque; la rue 
« où ils se logèrent a retenu <l*ettx le nom de rue 
t aux ClercSy qu'elle porte encore aujonrd'hni. » 

f Vers l'an i200, > — rapporte dans ses Annales 
de Haînaul Jacques de Guyse, — « Beandoin, 
« comte de Hainaut el de Flandre, ù la suggestion 
« de certains grands clercs de ses Étals, Gt réonir 
c et composer par enx desliistoiressoasunefonne 
« nhrcgcc, ;i (Kirlir tic la rréalion du monde jiis- 
« qu'au temps où il vivait, particulièrement celles 
a qui avaient rap))ort ù ses pays, et les généulogies 
« des princes du lignage desquels il paraissait 
« venu » 

Beaudoin VI était lui niéiiK; poêle, comme son 
prédécesseur Beaudoin V le Couraqenx ; on a con- 
servé quelques éclianlillons de son talent. Vers la 
même époque, Mai ic d(; France, née en France il 
csl vrai, mais élevoe on Belgique d'où elle était, à 
ce (pi'il parait, originaire, liadnisait de l'anglais 
eu français, pour Guillaume de Dampicrre, qui 
gouvernail la Fiandic avec sa mère Marguerite de 
Conslanliuople, les Fables d'OEsope, composail le 
l^nrfjaioire de saint Palrice et un traité intitulé : 
La manière el faclure des monstres des hommes^ 

' Mous, chez Einm. lloyoiii. IJ<52. 
* Ja<M|ues de Giiy.<ic, traduction de Forlià dTrIian, 1. XIII, 
l>. 345. — Ce travail des clercs pril le nom éTlUâtoire de 

licautloin; il('l;nl m fr.inç.'iis. Les cou Ui m es de la 

Flaïuire cl du ii.iiii.-iitt fuimi r|;alciiu-Mi rédigées el réunies 
eu curpâ de lois pur unire (te ce |>riuce. 



^Mt tont en Orieni et plus en tnde Guy de Dam- 
pierre, successeur de Guillannie, protégea les 
iellres en Flandre, malgré les troubles et la guerre; 
les poètes lui donnèrent le nom de Pire ^ Ce fut 
pendant ce règne que se répandit dans toute la 
chrétienté la réputation d'Henri de Gand, le doc- 
teur tolennelt théologien d'une vaste siiience, âme 
ardente, esprit actif, qui fut professeur à la Sor- 
bonne et mourut archidiacre de Tournai, en 1295; 
ce fut à la même é|)U(|ue que Philippe Nouskes, 
de Gand, mort évéque de Tournai, en 138:2, 
composa sa chronique métrique contenant l'his- 
toire de France et de Flandre depuis Priam jus- 
qu'en 1243'. 

Henri III, duc de BrabanI, composa des dialo- 
gues, descliansons et d'autres pièces en vers fran- 
çais; Jean l~, son successeur, tit également des 

• Voici les vers qui lermineiit cet ouvrage : 

D^-sormaiâ vofl fincr cest fivrt 
Car je voel lerKlre délivre 
A caus ki ntnereol le cuote 
Por eut J*ai mis cesl livre en conte 
Après /(M Mlet d'Ysopet. 

• Adenei dit dans son Boman d'Ogier le DanoU i 

Li Jongleur devront bien plorer 

Quant il moura, car motill pourront aller 
Ains que Ici Père puissent recouvrer. 

'Voir la Chronique rwtée de Philippe flloKsIics , publiée 
l>ar M. le haroiide Keiffeiiberg avec une iiitrocliicUon, in-4<>, 
Bruxelles. Bayez, 1880. 
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chansons* mais en langue flamande ■ ; le doc Wen* 

ceslus, (Jonl rinan|;iirnlion enl lieu k Louvain en 
— c*élail, par parenlhèse, la première fois 
qu'une inauguration prenait le iiire de joyettse 
entrée, — le duc Wenceslas était grand ami des leU 

Ires et de la poésie; il éci ivil en IVançais une l'onle 
de chansons, virelais, ballades el rondeaux 

• Oiiciqiios-iinos sont insérées dans iiii ouvrage on 2 vol.. 
imprimé à Zurich en 175S-1759 (in-4n), inlilulé Saamlung 
der Ifïhmesingern, 

* Toules ces pièces sonl insérées au livre de Jeao Freis- 
sard , intitulé Méliador, que le célèbre clirouiqueur con* 
posa, comme il le dit au chap. viii de son 1II« volume, a à la 
« requeste el contemplation de Venceslaus de Boéme, duc 
a de Luxembourg et de Brabant. » 

Froissard, dit M. de Laserna, ftiit encore mention des 
chansons du duc Wenceslas dans une pièce de poésie qui n*a 
pas été imprimée jusqu'à présent, intitulée : le dit Dm 
Florin, où il dit : 

Un livrtî (le MéJi.tdor 

l.e ciievalier au soleil «i'or 



Dedans ce Roman sont encloses 
Toiilcs !rs chansons quo jadis 
Dont Pâme soil « n l^aradis 
One fil le bon duc de Brahant 
Vence.^laus dont on i>arla lanl. 
Car un prince t'ul amom ou» 
Gracions el chevalonrous 
El le livre me fit jà faire 
Par (rés-ffrand amonreiu^ a faire 
Cornent i|u^ii ne le veisl oncques 
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C'est à Tannée 1303 que Ton Irouve dans les 
Annales belles la première nienlion expresse de la 
fondalion d'une chambre de rhêlorique ù Diesl , 
SOUS le règne du duc de Brabani Jean 11 ; mais il 
est probable que ces înstîtulîonssonl plus ancien- 
nes, c Créées dans ces siècles recules qui louchent 
« de près au moyen âge de Thisloire moderne, > 
dit M. N. Cornelissen « les chambres de rhélo* 
trique contribuèrent de toute leur influence à 
t faire (leurir les sciences et les lellres, à préparer 
t la renaissance des arls» à avancer les progrès de 
c la raison et de l'esprit humain, à une époque où 
t la rouille de la barbarie couvrait encore une 
€ paiiie de l'Europe. » 

L*origine des ciuunbres de rkélorique % les noms 
de leurs fondateurs sont inconnus; sans doute de 
précieux documents, quiauraienl pu éire consullés 
avec fruit à cet égard, ont disparu dans les l rou- 
bles et les guerres civiles qui onl si souvent désolé 
les Pays-Bas; l'auteur que nous venons de citer 
esliuie qu'il faut rattacher cette origine à Tépoque 
des premières croisades. 

On ne sait pas davantage à quelle époque pré- 
cise les membres des chambres de rhétorique com- 

' De l'on'gine, des progrès et de la décadence des cham- 
bres de rhétorique j elc. Discours lii le 27 juillet ISl'â, lors 
de In (iisLi lhiitioii des prix au grand concours de la rhéto- 
rique de Gand. 

* Appelées aussi puys d'amour y pa^s verd, escales de 
rhétorique, confréries de clercs. 

9 



Digitized by Google 



posèrenl leurs premières moral'ués et les jouèrent; 
mais avant qu'il soit question de leurs représen* 
talions, on voit, les jours de fêle, des religieux 
représenter dans les églises ou dans les cimeti^es 
des épisodes du Nouveau Testament ou de la vie 
des saints, d'abord eu tableaux, puis en panlo- 
mimes, puis enfin en scènes dialoguées composées 
dans le cloître et permises par rantorilé ecclé- 
siastique. Primitivement, paraît-il, ces scènes 
étaient écrites en latin vulgaire, plus tard elles le 
furent, selon les provinces, en thiois (flamand an- 
cien), en 11 Linçais ou en wallon. 

Pou a ()cu la bourgeoisie, rude et grossière 
d'esprit et de langage, devint plus lettrée par l'en- 
seignement des moines, d'une ()ai't, et pai- l'in- 
Uuencc de ceux des Ijouigeois (jui avaient voyagé 
ou des llaliens qui avaient émigré dans nos pro- 
vinces, d'aulre pari; les chambres de rliéloiiquc 
se formèrent alors; elles furent d'abord des réu- 
nions où l'on parlait un peu de tout, principale- 
ment d'art, de science, de littéiature, mais où la 
politique faisait aussi surgir ses irritantes discus- 
sions, interrompant la conversai ion d'un com- 
ballanl revenu de Conslantinople avec un mar- 
chand arrivé d'ilalie. Les chauibrcs de rhétorique, 
en un mol, eurent dès l'orij^ine poui' bnl priiu ipai 
et avoue la culture de l'intelligence; mais leurs 
membres étaient surtoutanimés d'un ardenlamour 
de la pall ie, imbus d'un vigoureux senliment com- 
munal, jaloux des libertés et des franchises de la 
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ville : les chambres de rhétornfuc f'iirenl à la fois 
des académies el des réunions |>()liii(|(ies. 

M. Conielissen a judieiensenKMit rpninrqiH^ que 
si Ton veiil se faire une idée exacte de ce (ju<» les 
chambres de rhétorique élaienl dès les premiers 
temps de leur insliluliun, il suffit de leur- restituer 
leur nom généritjue tlamand rederifke knmers ou 
kamers van rederyke konst , peul se traduire 
ainsi : Insiituùons fondée* pour avancer les progrès 
de la raison. 

Les chambres de rhétorique eureni jusqu'à la fin 
du dix-huilièrne siècle deux catégories, les cham- 
bres libres {rrije) el les voloidaires (oni'r/ye ou vrij- 
villige); les premières jouissaient d'un ociroi com- 
munal, les secondes n*avai(Mil point d'octroi, mais 
relevaient d'une < hainbie siipiéme {hoofUkamer). 
Aucune chambre de rhclonque ne pouvait être 
éi'igée sans une cliarte (kacrt) accordée par une 
hoofdkamer, qui était cliauibre suprême soit par 
droit d'ancienuelé, soit par ochoi du souverain 
Divisées eu inemljres fondateurs {oj/r/rr.s) et en con- 
ifères ordinaires (broeders ou gezellen), elles 

• On peut consulter, sûr les chambres de rhétorique ei 
leur organisalion, un très-grand noml^re d'ouvra{»«'« ; celui 
que l'on peul le plus faciiemeiU se procurer, le plus rcceiil 
el l'un des plus complets, est le Précis de l'histoiredes chaui- 
bre» de rhétorique f etc., par T. L. II. Popblibm (Bruxelles, 
1844).— On peut consulter égalemcni le Dictionnaire de la 
Conversation , édition belge, qui conlienl un article de 
1. de Aeifftfuberg. 
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aviii<Mil, oiili Irm s {grands (lij;iiilaii'es, — appelés 
i'.mffnu'itr,fn 'nii i\ pi rsidriiî (l'li<nuu-itr,(ir(uttliloyen, 
(loiH'ii, -- lin coiiiiuissaii'o tl<* police (liscncl)^ — un 
pi ni 0 - c' I e II (J a n 1 ( vacndrnij erowa Ipli er ns\, — un gar- 
çoii {knacj)) ^ (|iii se mêlait parfois, lui aussi, de 
rimer, — el un buii/j'on. Il y avait dans heaiieoup 
«le rliélori<pies une seelion de facturs (poêles) el 
une seetioii iU'. eomédieiis; il irélail pas iiitei'dil 
d(> l'aire pal lie à la lois des deux seclions. 

Dans l(; eoiiianl du sei/ièine siècle, on comptail 
lies chnmhrrs de rUi'lor'uiue dans presque loules les 
villes el même dans la pliiparl des bourgs de la 
riandre et du HiaUiiil ; il en (existait également à 
'J'ournai el a .Mons. Il y en avail six à Louvain , 
cin(| à Driixelles, Irois à Anvers, deux à Diesl, à 
Liiîi i e el à Malines, h ois à (îand el à Ypi es; bien- 
lùl il y eu eut paiioiil. 

A cerlaincis épotpies, ces cliaudjies, qui avaient 
chacune nti lilr<' pai licniiiM-, souvent lii/ai re, pro- 
posaient d<-s (piesliuns aiiX(pielles poiivaieni seules 
r<'pondr<' <mi vers les chambres autorisées. I.e prix 
s'appelait le tln jniijH [Innd jinvccl), pour les 

coucoiirs ouverts dans les villes; }o\jnn dr la liaife 
{iKtt'ff jitivfcl)^ pour ceux ouverts dans les bourgs 

• (Je lui surloiil sons le i-<'{pi(.' de ClKii'li s-<jiiiiil *|iic ta con- 
n.-nssaMcc et riis;ii;(' du rnniçiiis si> tr|i;uiilin'ii( diiiis la Flan- 
dn* v.l le lti-<'il»;nil. UWu <|iie sous l(;s |ii'iiiC4'S de la iiMigoii de 
ltoiirj;)>j;iM' !«' l'i'.uiç.'iis l'àl la laiijvnr de la ntitr. l u (;rand 
li<Mii!)t-«' d'rdils lie (:liaiir>-(jiiiii l cl du dtlc d'Allx' sotll écrilS 
m Iraiir.iis. )(*> anlirs cii Mainaiid. 



ou les conmiunes; la chatiibre (jtii l'oblenail |)ro- 
|)Ok»ail à 80ti tour un<M|ut'stiou el un prix. 

Ces concours avaieiil lieu avec; une grande splen- 
deur cl élaieni l'oct nsiotj de ïôtvs magniliques; le 
plus ancien que l'on connaisse est celui qui fill 
ouvert à Tournai eu 1594. 11 y avait des prix pour 
le fi ançais el des prix pour le flamand , selon les 
villes où le concours était ouvert; quehpjelois dans 
un même concotirs un prix pour les deux langues; 
il vu (ni ainsi notamment à Gand en 1409'; on dis- 
tribuai! en oulre des prix pour lu plus belle en- 
trée, etc. 

Les questions mises au concours étaient résolues 
parla section des faclors (auteurs); ces (pieslions 
avaient généralement un but u)oral ou politique. 
Parexeniple, en 1451, au nulieu des guerres entre 
la France et la Flandre, la rhétorique d'Arras, qui 
était alors une ville de Belgique, proposa la ques- 
tion suivante : < PourquiÀ la paiXy si vivement dé- 
siréCy larde l-elle àvenîr?*— La chambre du Vio- 
lier «l'Anvers demanda en 1561 : « Par quels moifens 
les hommes sunl ih le plus cfficaccmenl tniliés aux 
arts el à la xcience? i Le concours était parfois ou- 
vert pour un poënie; d'autres fois, il y avait des 
prix pour des chansons; mais les grands concours 
furent ceux qui demandaient en réponse une 
œuvre dramatique. Uo manuscrit conservé dans la 
Bibliothèque de Tournai contient ia série des 
pièi^s, rondeaux , ballades, elc.» couronnés dans 
cinquante-deux assemblées ou congrégations, du 

». 
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premier maidi dr. mai 1477 an premier mardi de 
juin l iDl. l'ouïes les eompositiuus co|>iées dans ce 
matmsi i il sont en français. 

Les dues de Biahanl, les eonites de Flandre et 
<l(; llainatJl prolégèreni fort les rljambres de rlié- 
toriipici Philippe le lîeau ' el Guillaume, prince 

' LaisMMis (larler Gérard, aiicinn secrétaire de PAcadé* 

mie impériale cl royale de Bruxelles; il va nous fournir, sur 

riiitci veiilion (le Philip|)e, des renseifîiiemeins curieux <iui 
nous donneruiiL une idée de la ualve siiupUcilé des mœurs 
lit' l'épuipie : 

« L*arcliiduc Philippe, père de Charles-^uinl, souverain 
des Pays-Bas, convoqua les députés de toutes les ctiambres 

lie rliél()ri<|iie de la langue flamande dans la ville de Matines, 
»ni s'étaiit rendus en I'.im 1493, ce prince leur donna des 
Il iu e!> paleiileis pour l'ereclion d'une chambre suprême de 
riielurique, [>orlaul le lilre de : Ven GoddeLyken en iVeei - 
diynen Naem Jhesu meitm Baisem'Bhmme {le dfvin et 
révéré Nom de Jé»u$ avec ta flmtr de Baume). Il nomma 
>ou chapelain, Pierre Aellurs, chef absolu de celle chambre, 
l'atilorisaul à lui doinier ini rèf^lemenl et ;t Trliihlir dans la 
ville des Piiys-Bas «fu'il croirai! la plus convenable, tepen- 
<laiilcenc lui qu'en 1505 que l'abbé Aellurs IHce règlemenl: 
il est daté de Gand le 35 novembre, et renferme vingl-sepi 
articles, où, entre antres, il désigne à cette chambre la ville 
de Gand ; à quel effet il \ fit conslruire un autel dans la cha- 
|M'lle de Sainle-Barbe de la cour du prince. Ce rèylemenl 
p(Hle en .substance: que la chambre sei-ail composée de 
quinze persoiuies, y compris le lieulenaul el le trésorier, el 
de q(iinze Jeunes hommes qui seraient tenus d*apprendre 
Part de la poésie; que dn produit de Pargent à fournir par 
les membres, on proposerait tous les ans un prix, pour le- 
quel chaque rhéloricien serait le maître de concourir; que 
lui'dque ladite chambre de rhétorique el les quiU2e jeuues 
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d'Orange, l'urenl uièiiH! inembies l'iin do la Fleur 
de baume de Gand , l'atilre des Viotiers d'Anvers, 
et le pape Alexandre VI accorda à celle dernière 
chambre de i liélorifjue, en 1495, une bulle lui per- 
niettaiiL de fonder la confrérie de Noire-Dame des 
Sept-Douleurs ! 

Les représentations des rhétorîciens restèrent 
enlièremenl libres, sauf lonloFois la répression des 
scandales qui élaienl poursuivis par le n)agistral du 
lieu, jusqu'en iâ59;en celle année, le cardinal 
Granvelle , saclianl que quelques i héloriciens 
avaient répandu des bérésies , défendil les repré- 
senlalious publiques de pièces non autorisées. 
Nous arriverons tout à l'heure à l'histoire de la 
censure qui se lie inlimement à celle des privi- 
lèges ; nous nous bornons pour le moment à citer 

liommes y agrégés se rendraient aux concours proposés par 
les chambres de rhétorique des autre» villes du pays. Us 
pourraient, en vertu de la suprématie de la chambre, repré- 

senler leur Drame ou Jt ii de Moralité quand il leur plairait^ 
sans èli*e oblitjés de liicr «ju'.ifin d'honorer dans 

celle chambre (i'une manière plus parlicnlièrc N. S. Jésus- 
Christ et la Vierge Marie, ou y admettrait quinze femmes 
en mémoire dos quinie joies de la Sainte Vierge. « 

M. Cornelissen, dans le discours dont nous avons d^à 
parlé, ajoute : 

>• La trd<ii(i(Hi nous a|)|irénd que plus de ein(|(iarile rliélo- 
riciennes se niuenl sur les rangs, el, ce qui ne vous sur- 
prendra pas, messieurs, toutes celles qui méritèrent la pré- 
férence étalent aussi sages que belles! » 

Heureux temps! Cinquante jeunes filles, belles el sages, 
demandant dans une seule ville A jouer la comédie ! 
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la dél'ensc de Granvellc, pai ce (Hi ollo loi nic la pi e- 
mièi'C période de l'hisloire des chambres de rln'Uu- 
riqne^ cpii, oflraiil d'abord leurs sp<;clatleR au 
publie eu plein air, quelquefois daus les églises, 
fiuirenl par avoir les unes des salles à elles, et les 
autres par jouer sur les scènes élevées pour les re- 
présentations théâtrales dans les villes. On donnait 
enrore des représentations en plein air au eom- 
menceinent du di\-liuilième siècle. En 17!2(3, une 
ordonnance détendit déjouer en place publi(pic à 
Anvers : hel Spel der Passie Cliristi {le Jeu de ta 
Pnssiun du Chr'tsi), et à Bruxelles, hel Mïrakel der 
mirakelen [le Miracle des miracles). Dix à (piinze 
ans plus tard, deux rhétoriques à Lierre, une à 
Gand, une à Louvain, une à Bruxelles, avaient leur 
salle de spectacle. 

Nous avons insisté un moment sui' la naissance 
et le développement des chambres de rhétorique ^ 
parce qu'elles ont constitué une manifeslalion in- 
tellectuelle particulière aux Pays-Bas; mais nous 
sommes tout à fait sans renseignement sur la ques- 
tion de savoir à qui appartenait la propriété des 
ouviages chaulés, joués ou lécités dans ces insti- 
tutions, si elle demeurait aux auteurs ou à la com- 
pagnie dont ils faisaient partie ; nous ne savons pas 
davantage si les pièces, poëmes ou chansons pou- 
vaient être impunément ( hantés, récités ou joués 
par toutes les chambres du moment où l'une d'elles 
les avait pioduitsen public; cesipiestions, n'étant 
point tranchées par les ordonnances des souverains 
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ou les i ri^lemeiils des conimunps, l'élaien! vi aiscni- 
blabl<'nn'nl pai' les slaluls des rliambres. Ceux de 
ees slaluts qu'il nous a élé doimé de coiisuller n'en 
Ibnl cependant aucune mciilion, et nous restons 
dans l'ij^noi'ance la plus eomjilèle à c ri e^jai d 

Cet aperçu sur la fuemière époque des cham- 
bres de rhétorique terniiué, nous les abandonnons 
pour les retrouver plus lard aux prises avee la 
censure. Reprenons le résumé rapide de l'histoire 
des lettres et des aiis eu Belgique. 

De Guy de Dampierre à Philippe le Hardi, suc- 
cesseur de Louis de Maele, rien à noter, si ce n'est 
la coutume prise vers cette époque et suivie jus- 
qu'à la fin du seizième siècle par les cours ou les 
conseils de justice de prononcer des amendes ex- 
piatoires dont le produit était destiné à payer le 
prix d'un tableau, d'une stalue ou d'un viti ail. On 
voit encore dans nos édifices civils et dans nos 
églises un grand nombre d'objets d'arts qui n'uul 
pas d'aulre origine*. 

' Nous devoii!» à rol^li^eanoe di' M. Van Evcii, archiviste 
fie la vill« de Louvain^qui ilepuis ton[;i(Miips s*occiipe de re* 
chercheSi les matériaui d*une histoire complète des eham- 
bres de rliéioriquc, renseisneineiit suivant : 

« Les chambi ( s de rliéloriqiie ne payaient rien 
(eiirs. ctiaque membre élail leiiii tie composer une pièce de 
lliéâtre en déans les six mois après son admission. 

« Les villes accordaient assez sonvenl des récompenses 
aux poètes de ces sociétés. Ceci avait lieu à Louvain durant 
le &V« siècle; les comptes de la villr le prouvent. ^ 

s Voir riiiléressante notice de U. Alex. Piacharl, Ht«éré« 
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Il nous rcsie iiuilluMinMisonicnl peu de lableuiix 
ilii qiialorziôme siècle; copentlaiU le nombre des 
artistes de ee (enips dont le nom nous est parvenu 
esl assez considérable et les clironiipieurs citent 
avec grand éloge : Liéviu Vanden Clile, Jean Van 
Hassell, Jean Coene, Melcliior Broederlain, Jean 
Van Woluwe, eiv. 

Arteveldelil beaucoup pour l'extension de l'in- 
duslric et du commerce, mais on neli-ouveguèrede 
Iracesdeson iiilluence sur lesartsou la littérature; 
Philippele Hardi, ami des lettres, augmenta avec 
soin la bibliotlicipic particulière des con)tes de 
Flandre, dont l'héritage lui était échu par la morl 
de son beau-père; Jean sans Peur maicha sur les 
traces de Philippin le Hardi; enfin en 14î20, le duc 
de Brabanl Jean IV fonda l'université de l^ouvain, 
approuvée sous certaines conditions, que le duc 
acciîpta, par quatre bulles du pape Martin V don- 
nées en 1425. Les cours s'ouvi ircnl le 7 septembre 
142G '. Les jeunes Belges (pii voulaient compléter 
leurs études avaient été jnsfpie là forcés de se 



dans te (. XXI, ii" 3, «les Bulletins de C ^eadéinie royale 
ile lielijiqnc. 

> Voir, pour et* se rapporte î\ la foiiii^itioii elà t'tiisloire 
cl<' riiniv<îrsil»j de Louvaiu ; Nie. VEn^LLT.LS, ^cademia 
l.oraniensis ; les Ifl^'moires i\o M. oe RKiFFKNBEiKi sur les 
deux premiers sièi les de l'unircrsité de Lourain, insérés 
dans te l. V des Mémoires de l'académie tic Bruxelles; 
enfin VEssai sur l'histoire de llnslruction publique en 
Belgique , par Tli. .hsTE. Bruxelles. A. I)ec<|. 1844. in-S". 




rendre à Paris ou à Cologne. Jean lY aurail pré* 
leré établir l'universilé à Bruxelles ; mais les ma- 
gistrats de celle ville ayant répondu « qu'il y 
c aurait du danger à admettre une jeunesse lurbu- 
t lente au milieu d'une cité populeuse, > cr fiil à 
l^ttvain, dont les habitants avaient sollicilé l'insti* 
tution de cette école académique, qu'elle fut instal- 
lée, avec les immunités el privilèges qui devaient 
eonlribuer à sa splendeur '. 

Mous voici arrivés au fils de Jean sans Peur, le- 
quel avait reçu, parliéritage <le sa niôi c, Margue- 
rite de Maele, les cuuilés de Flandre et d'Artois, 
les seigneuries de Salins el de Ualines avec la 
Franche-Comté de Bourgogne, Étals qui se trou- 
vèrent ainsi placés, avec le duclic de Bourgogne, 
sous la domination de Philippe le Bon. Le comté 
de Naniur y fui joint en 1429, le duché de Brabant 
en 1430, le comté de Hainaut en i436, le duché dé 
Luxembourg en 1451. 

Sous ce fastueux règne, la Belgique devança la 
renaissance des arts en France. L'instruction s'é- 
tait considérablement développée; les chambres 
de rhétorique, nombreuses et animées, déployaient 
une activité extraordinaire; leur verve était telle 
que le souverain , malgré la sympathie qu*il avait 
pour elles, était forcé en 1445 de porter un édit 

' L'enseignement univei sitaire ne fui comphUéà Loitvnin. 
parla création d'une f;icnllé de tlM'oIogie autorisée, à la 
solUeUalion de Pliilippe le Bon, par le pape E«(;ène IV, 



- m - 



pour leur (Jér^iitlre de chanter dos poésies fâc- 
heuses. 

De celle lirilLiiile période de noire histoire où 
le mouvenieiil inlellecluel Cul si vit' et si général, 
malgré les émenles, les révoltes et les guerres, 
datent un grand nombre de nos calhédrales et de 
nos h6t<îls de ville, «'dilices célèbres, admirés pour 
le génie des architectes qui les ont élevés' et le 
talent des scniplenrs ou des peintres (pii les onl 
ornés; c'est l'époque où Maiguerile el Hubert Van 
Eyck.Jcan Van Eyck, sninommé Jean de lirnges % 
(pii inventa la peinture à l'huile, et llemling ajou- 
tent une renommée artisli<jue à la giandtMir c(»m- 
merciale de Brtiges; les lettrés, les savants, les 
musiciens el les poêles lanpu's deviennent, pour 
ainsi diie de jour eu jour, plus nombreux; dans 
les monastères se foui d'innombrables copies 
lie manuscrits religieux el profanes, de manus- 
crits anciens surtout; les œuvres connues des 
grands écrivains de la Grèce et de Rome sont 
transcrites avec un soin extrême, el deviennenl 
lies merveilles de calligraphie el de peinture; 
beaucoup d'ouvi ages que l'on croyail à jamais per- 
dus, ou dont on ignorait l'existence, sonl rendus à 

• Pij rrft Appelmans. architecte flamand, el Jean Amilins, 
l.iixeinbonrgeois , coinmeiicèrenl en 1412 la ealhédrale 
(l'Anvers cl sa superbe lour ; Pannée sulvanle, Martin UUen- 
hove, arlisle Haniand. commença la tour de la calh(''drale 
d'Ypres, etc. 

' Bien qu'il fûl né iMai scyck , dans révf'ché de Liège. 
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la lumière dans leur lexle origiiiul ou Irudiiits en 
langue vulgaire; la suciélé belge se montre pins 
impalienle encore peul-éiie que le reste de l'Eu- 
rope de se débarrasser de loul vesi ige de barbarie 
el de pousser en avant sa civilisation à grands pas; 
à la conr du duc Philippe le Bon, les artistes el les 
musiciens se pressent dans des tètes splendides 
fréquemment données au public; enfin la biblio- 
thèque des comles de Flandre el des ducs de Bra* 
liant, réunie à la bibliothèque des dues de Bour- 
gogne, augmentée d*une quantité considérable de 
manuserils rares el précieux, devint l'une des 
collections les plus riches* et les plus célèbres de 
l'Europe 

David Aubert, dans le prologue de la Chronique 
de Naplet qu'il écrivit en 1443, représente Phi- 
lippe le Bon c comme le prince garny de la plus 
« riche et noble librairie du monde, si est il moult 
« enclin el désirant de chascun jour Taccfoislre 

< comme il fait , pourquoi il a journellement el 

< en diverses contrées grands clercs, orateurs, 

' M. de Lasiriia aftii ine que ce fut sous Pliilippe le Bon 
que G«tl«bliiliolhèqiift, si déplorablemenidévaslée depuis par 
riiieeifdle en 1731 par la eon<|iiéteen 1746 elen 1704, prille 
nom de Biblie^èque de Botinjogne , qu'elle iK»rte encore 

aujourd'hui comme ntiucxc de la flibliolhèque royale. — 
M. Marclial . coiimi v^iliur des inaiiuscrils de ce dépôt, éva- 
lue à plus de mille le uombrc des copies sorties des Sd ipto- 
fia monastiques du quinzlèine siècle que possède la MibUo- 
tkèqtte deBeurgogne, 

10 
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« IraiislaUîurs el escripvains à ses propres gages 
« occupez. . Kt la flânerie des eouMisans venant 
en aide au goût inlelligenl du chef d'uu Élat qui 
c.omplail à la mort de Philippe parmi les plus 
pnissanis de l'Europe, la bihliolhèque des ducs 
de Bourgogne, enrichie de dons el de cadeaux 
venus de toutes parts, devint une collection qui 
nnjourd'hui mt^me serait appelée vaste, et qui au 
(piinzième siècle, avant l'invention de l'imprimerie, 

était gigantesque '. - 

Pliilippe le Bon mourut en i4G7, après avon* lait 
lieauconp pour les arts el les lettres, mais aussi 
après avoir délégtu'; le droit de censure à l'univer- 
sité de Lonvain,qni, outre ses autres privilèges, se 
trouva de la sorte mise en possession du pouvoir 
le plus étendu de juridiction religieuse el morale. 

A Philippe succéda son lils Charles, surnommé 
pendant sa vie le Hardi, el après sa morl lerénié- 
raire. » Il désiroil grand gloire qui eslo'il, dit Phi- 
t lippe de Commines, ce qui plus le melloU en ses 
. querres que nulle autre chose : el ensl bien voulu 
f ressembler à ces anciens princes dont il a esté 
« lanl parlcaprcsleurmort.» LajeunessedeCharles 

. En revanche, la hibliollièqiK' des coinlos de Namur êlail 
,r,„u. inie paiivielé. Laserna rappoi le rinvcnlaiiequien fui 
fait ni 14-2t), a|»irs la morl de Jean II! , dernier comte de 
Namur - il |»orlc menlioii de huit manuscrils qui furent ad- 
iiipés en vente publique pour une somme totale de -2\ éciis 
Irt gros, monnaie fabriquée à Naunir. lAcu de Namur valait 
7J jîi'os. monnaie de Flandre 



se passa dans ta cumpagiite de v.ei homme ^qui dc- 
vail daiiiit!!- ù sa brusque et rude nulure, intelli- 
gente pourlani, raïuour des éludes sérieu<;es, et 
exciter en lui la |>assioii des bcaiilés dos lillcra- 
tures anciennes, — de Philippe de la Clile, sire de 
Cominos, issu d'une vi(!ill« et noble famille de lu 
Flandre, soldat, grand écrivain, diplouiaie habile 
et politique profond, historien impartial sinon sé- 
vère, qui, après avoir quiiié le service de la mai- 
son de Bourgogne, fui choisi pour ami cl conseiller 
intime par Louis XI ; qui plus tard, ù la mort de 
ce souverain, fnl membre du conseil de la régente 
Ânnede Beaojeu; qui devint ensuite suspect è la 
régente, puis au jeune Charles Ylll, par ordre 
duqnel il fut enfermé pendant deux ans, à Locbes, 
dans une cage de fer; qui, en6n, après avoir joui 
pendant quelques années de ramilié et de la con- 
fiance du dnc d'Orléans ne trouva dans Louis XII 
qu'un ingrat el termina sa vie active, semée d*ex- 
emples d'indépendance el de fâcheuses complai- 
sances, tmsée tour à lour dans la faveur des sou- 
verains el dans la disgrâce, en se vouant tout 
entier aux travaux historiques auxquels il doit 
surtout une célébrité qui restera immortelle '. 
Charles le Téméraire aimail à lire el à relire les 

• Pliiiip|>«- de Comines naqiiil au cliàlenti tic Coiiiines. h 
deux lieiics do Lille, en 1445; il luouriil en 1509, ù Arj^cii- 
(on. Son corps, iranspoKé à Paris, fut inbumédaNS une 
diafiellc des Aususlint. On mit sur son toniliciu tni ffh^ 
et un dum coAim, sculptés en relief, avM cette inscription : 
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i)islui'ieiis anciens dunl les récils t'nlhiinnKiienl son 
coui"ig<^ en surcxcilanl encore ses inslincls guer- 
riers; il avait fail traduire par le Portugais Vasque 
de l^ucona la Cijropcdïc de Xénophon qu'il em- 
portait avec lui dans ses campagnes pour charmer 
les coui'ts loisirs laissés par son activité à la vie 
des camps. Il prit pour historiographe le Gantois 
Georges Chastelain, historien et poêle, dont on n*a 
pas encore assez peut-être apprécié la valeur, el 
qui, tout Flamand qu'il était, écrivit en français 
dans un style original, orageux et trouble comme 
la langue de Tacite; Olivier de la .Marche, son 
élève, Bourguignon de naissance, à la lois poêle et 
historien comme son maître, passa toute sa vie 
dans Itîs I^ays-lîas et mourut à lîruxelles en 1501. 
Le premier volume des Mémoires de l'Académie 

Le monde n'est qu'abus (naît cahus). — Ronsard leriniiie 
son ('iiilaptje par ces <|iialr(; vers : 

Reloiirne à la maison, cl dis à tes Rh rommc 
Tu a» VII le lonilteau liii premier genlillioniiiiu 
Qui, li^in ciptir verliK-ux. fil à la l-'i-anei; voir. 
Que cV'Sl tionncur de joindre aux armrs le savoir. 

Riinsard oiililinil Joiiiville. Villi-liardoiiiti, Moiiliio, niiBel- 
lay, Braiilùine, elc. 

• De I.aserna |>ense que c'est l'exemplaire orl}];înaI de 
VaMjiie de Liicetia., doiil Olivier de la MaK^iu; t'ail en ses 
mémoires mi [{land éloije comme Iradiicleiir el comme sa- 
vanl, <]iii esl dé|>osé acluelletnenl la Hil)liotli(<|iie de Berne. 
Cet exemplaire aiiiail été rapporté à Bi riie par les Suisses, 
apri^s (jii'ils etn eiil défait et tué Charles le Téméraire à la 
bataille de Nancy, le 5 janvier 1477 
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iiiipêrialc des sciences cl bclles'letlrcs de Brua vlles 
roniienl (pagosTi'^."» a 549) un mémoire livs-riirioiix 
de Desroclu'S, iiiiiliilé : Nouvelles recherches sur 
l'orhfhie de l'imprimerie, dans lesquelles on [ail voir 
que la première idée en est due aux Itruhançons ; 
ce mémuire tiil lu clans la séance Je ce curps savaiil 
du 8 janvier 1777. Le pi cniier secrélairc perpé- 
hicl de rAi-uléniie belge s aMaclie à déiiionlrer, et 
démuni re à l aid»' de preuves aullienliqnes, pui- 
sées nulammenl dans les Orufines lypographieœ 
Meerman, <pie llai leni ne fui pas, comnie on l'a 
prétendu, le Ijeiceau de l'iuipriuierie. Après avoir 
cunslalé (pie < U^s ( hroniqueurs d'Allemagne même 
i reconnaissenl ingénuemenl (|ueGullenberg, Fusl 
• el Sclioifl'er (sic) oui puisé l'idée de cet arl dans 
f les essais grossicrsqu'on avait faits en Hollande, » 
il montre, non pus que les caractères mobiles en 
fer ou en cuivre ont été inventés en Belgique, mais 
que l'on imprimait chez nous, à l'aide de planches 
en bois, des estampes el des livres avant que ce 
procédé eû( élé employé nulle aulie pari ; il arrive 
Miéme à citer le nom de fin veut eur de cel aii , 
gi'ossier encore, mais cerlainenM*iil Uigénieiix; il 
a déctouverl ce nom dans itii manuscrit flamand 
dn quatorzième siècle : une clironi(tue du Brabanl 
écrile eu vei s, commencée en 1318 et terminée en 
1 550, par Nicolas De Clerck, secrétaire de la ville 
d'Anvers. 

Celte chroni(|uecuolient,aprèsavuir décrit quel- 
ques événemtMils remarquables du l'ègne de Jean IJ, 

10. 



duc de Bntbanl, tiioiirat en 1512, iiii f>assage 
donl Desroclies doniiu la liadiu lion suivitiilo : 

c Ën ce leinps niotirul» de la morl coiiinuine à 
c tous les hommes, Louis, cel excellent faiseur 
c d*inslriiincn(s imisicjiie, le mcilU^iir aiiisle 
• qu'on eùl vu jusque-là dans runiviMS, <mi fail 
c d*ouvi*age$ méchaniques. Il élail de Vaelbeke, en 
c Braliant, el il en porta le nom. // fui le premier 
« (jui inventa la manière d'imprimer qui est prébcn- 
« icmeiu en usage» » 

x 

Hy was d*6mte die waol 
Van êtampien die manieren 
Die meii iiocli lioerl aiitieren. 

Siampien^ du verbe stanipeny inslampen (impri* 
nier t'orleuieiil), est syuonyme de l'iUilieii niant- 
pare^ slampa^ siampatore^ d'où en français es- 
tampe. 

Pour apf)uyer Tasserlion de Nicolas De Clerck , 
liî savant Desroches cite ensuite un long passngo 
(fun travail qui lui a élé communiqué par M. Fi-. 
J. J. Mois» son amiy un Anversois amateur éclairé 
des l>eaux-arl8. Ce travail a été publié in extenso, 
en 1847, pai- M. de Ueiffenberg, dans le premier 
volume du BMiophile belge. H. Mois, chercheur 
patient el cousciencreux , ayant consulté les ar- 
chives de la Confrérie Sainl-Lnc^ d*iVnveis, dile 
Chambres des Peintres, y trouva, louime docu- 
ment le plus ancien, un règlement du magistrat 
pour les confrères de Saint-Luc» en date du 
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â!2 juilhH i44t% et il constata qu*il y était fait mc^n- 
lion cU's pKKNTEUs {'imprimeurs) comme (brmani, 
iléjù à celle é|K>qiie, un corps dépendant de lu 
«îonfi-érie. Kemarqnons tout de suite que les tm* 
prïmenr» conlinnèreiil à faire partie de |a confré- 
l'ie de Sninl-Liie, sous le même nom de prentcm, 
jusqu'en lâ95, époque à laquelle le mot druckbr 
tirévalot. M. Mots, et Desroches après lui, se 
sonl livrés à une longue el ( iirieiise élude |>liilo- 
logique pour dénionlrer que le mol prenlers smi 
bien dire imprimeurs ^ et ne signifie pas autre 
chose. Nous manquons de temps et d'espace pour re- 
produire ici cell(i ilisserlalion, et nous devons nous 
borner à déclarer, laissant aux lecteurs curieux 
le soin de recourir aux Mémoires de C Académie ou 
au Bibliopliile belf/e, qn*il ne semble pas possible 
de contester que HM. Mois el Desroches aient rai* 
son, et nous nous croyons suffisamment autorisés, 
fiar les déductions logiques de la thèse qu*ils sou- 
liennenl, à conclure avec eux qn(î si la gloire de la 
découverte de Timpression à Taide des caractères 
mobiles doit continuer à appai*tenir intacte aux 
trois grands hommes que la reconnaissance du 
monde vénère comme la trinilé tnlélaiie du pro- 
grès humain, la Belgique peul cependant reven- 
diquer pour Louis de Vaelbeke Thonneur d'avoir 
ouverl la voie à rén]anci()a(ion inteliccinelle, en 
mettant le premier en usage un moyen de repro> 
duire la pensée qui |>ermellait de délier la promp- 
titude d'exécution el la sûreté de reproduction des 
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plus habiles et des plus rupiiles cupisles. Il reste en- 
fin, —pour prouver qui; lu lielg'upie a, la première, 
produit des livies iniprin)és, — des exemplaires 
d'ouvrages imprimés en Flandre; grossièremeni 
imprimés, il est vrai, avec une encre (]ui Iraverse 
le papier imprimé d'un seul côté, mais enfin des 
e\eni|>laii'es d'ouvrages imprimés |>lus an<-iens que 
ceux fpi'aticun anlre pays puisse produire, cpii sont 
une preuve matérielle du l'ondement des assertions 
du secrétaire de l'Académie de Bruxelles et de son 
ami. 

Celle Justice rendue à Louis de Vaelbeke, re- 
connaissons que ce fut seulement sons Charles le 
Téméraire que l'imprimei'ic; en caractères métal- 
li(pies cl moitiles fut introduite en iScIgiqne; de 
Laserna fixe l'élablissement de la première impri- 
merie à AlosI en 1473, à l^onvain en 1474, à Bruges, 
à Anvers cl à Bruxelles en 1470. Thierry >larlens 
(ou Merlens) d'Alost lui l'importahMii- dans notre 
pays de la découverte qui devail cUaiufer la face 
(lu monde En 1475 sortit de ses presses, à AlosI, 
le Spciulum cunvcrsiuu'is pcccatorunt; ce saint livre 
est le plus am'ii^n moiinuHMil connu de l'art typo- 
graphique en Belgi(pic % et porit; au reclo du 

■ Comme il serait difficile (l'.uiresser A l'imprimerie un 
complimciil nouveau, nous avons lioiivé pins siiii|)le de rt^- 
péler la piit ase banale a le lUiiihlc avanlai;e d*èlre une vé- 
rilé el d'i^lre lomhéc dans le iloinaine pnhiie. ' "" 

' Voir, pour |)his amples n'nseij;m'menls. les livvherches 
ln'slon'ifues et tritiqnvs sur lu rie et tes édifions de 
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(lei nier luiiillel : Impressum Alotli. in Flandnat 
aiiiio M.(XCCLXXin. 

Tliien y iMui lens, qui avait fait ses liuiiianitcs au 
rouvonl des Guillelmites, à AlosI, fil un voyage à 
Venise où il appril la lypograpliie de Jran do Spii c 
ou de Nicolas Janson. Il avait vingt et iinmis (piaiid 
il imprima, dans sa ville natale, le Spcculmn auquel 
trois autres ouvrages succédèrent dans lu même 
année. Il associa, en 1474, momenlanémenl du 
moins, Jean de Wesiphalie ou de Paderborii à ses 
travaux; et dès 1474, Jean de Wesiphalie clcd)lit 
une imprimerie à Louvain, où florirent en même 
temps (pie lui Jean Veldener et Conrad Bi'aem; 
on imprimait déjà en 1475, à Lotivaiii, les Géonji- 
ques et les Bucoliques de Virgile, les Satires de 
Perse et de Jnvénal. Bruxelles eiil bienlùl les ate- 
liers des Frèrea de la vie commune ou de la plume; 
Colard Mansion s'établit à Bruges vers 1474; en 
147G, Thi(Mry Maliens transporta son atelier à 
Anvers, <iu il (il pai aill e pour premier ouvrage le 
Tlit'saurus pauperuui Pclri llisfiani. Revenu à Alost 
en 1487, il l elourua de nouveau, en \A&2, i\ Anvers, 
qu'il quitta pour se rendre à Louvain eu 1409; 

Thienx Dlartens, [Kir J. De GAnn. «PAlosl (Alosl, 1845, 
1 \o\.m-^o)^i>i\s^^oiici} biographique sur Thien'x lUartens, 
ini»e 4*11 une brocluire iii-8», publiée en 1849 chez Delloinl)e, 
Bnixelles. apr^s avoir èlé inaérée dant PfnUépendanee 
belge ; c*ckI à ces deux Murces que nous avons puisé la plu- 
parldes détails r«tlaiifs aux premiers tenpsde la lypograpliie 
en Bel|;ique insérés clans cel a|ierçu. 
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ccpeiidaiil il fil encore à Anvers un séjour de dix 
iins, d(î 150:2 il 1512, cl ne se (ixu délinilivcincnl 
daiiH la cilé un iversi luire, centre de la vie iiUcIicc- 
Itielle du pays, qu*à ceUe dernière é|io<|ue. iie 
dernier livre qu'il ait imprimé, de ceux dn moins 
qui soiU parvenus jusqu'à nous, csl daté de Luu- 
vain, 1528. 

c On n np|)récierail que lrès-imparrailemenl,dit 
forl bien rantctir de la IS'olke b'wffraphu/ue sur 
Tliierry Marlens, les services rendus par les pre- 
miers maîtres de la lypographie, si Ton ne voyait 
en eux que des artistes : ils se distinguaient éga- 
leincnl par leur scienct; prolonde, leurs connais- 
sances linguisliipies , leur vive intelligence des 
chefs-d'œuvre de ranliquité. Tels nous apparais- 
sent Tliierry Marlens, AtcleHanuee,Henri Eslienne, 
savauLs aussi laborieux el aussi dislinj^ués que ly- 
pogi aphes babiles. La reproduction des œuvres de 
Tanliquité par la presse était alors tout autre 
chose (prune opérai ion purement niécani(|ne; il 
l'allait de lon^s h a vaux preparaloiies; il lallail 
étudier et confronter les manuscrits, légués par le 
moyen âge, afin de reconstituer le texte dans son 
sens primilif, ipu; rijjjuoianee des copistes avail 
presque toujours altéré. Thierry Marlens n'était 
point au-dessous de cette lâche : il pariait le lutin, 
le français, Tilalien ; il était profondément versé 
dans l:i laii^Ui! ^rectpie ainsi (|ue dans la lanj^ue 
liébruiquc dont il facilita l'eUide par un diction- 
naire qu*il rédigea lui-même. Aussi Marlens se 
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Iroiivail-il iolimemenl lié avec Érasme, Adrien 
Barland, le théologien Martin Dorpins el d*nn(res 

savunls douleurs de Loiivniii. C'rsl avec o\\\ (jn'il 
c'ontérail sur les dilCcuUés que poiivaienl prés(Mi- 
1er les anciens manuscrits qu*il se proposai l de 
reproduire , avec enx qn'il éliidiait le lexie ol qu'il 
con igeail ensuite \v.s premières épreuves. 

iToiis les efforts d'Érasme cnrent pour but» 
pendant ses différents séjours à Lonvain, d*accli- 
nialcr dans celle ville le goûl d'une saine lilléra- 
liire el d*en bannir la science goUiique du moyeu 
âge. Martens fut, pour l'accomplissement de celte 
tâche, son disciple le pins zélé, son auxiliaire le 
plus aciif. En 1517, d'après les conseils d'Érasme, 
Jean Busleiden^prévôl du chapitre de Saint-Pierre 
à Aire (Artois), avait fondé à Louvain un collège 
destiné spécialement à renseignement des trots 
langues scientifiques, le grec, Tliébreu el le latin. 
Thieriry Alartens, pour contribuer au succès de 
cette institution si utile, commença ses pultlica- 
lions grecques. » 

Nous avons vu François l*"' donnant le premier 
privilège à un imprimeur pour le grec le 5 janvier 
1838; dès ISOl Thierry Martens grava des oarac* 
lères grct s, el en 1516 sortii enl de ses presses 
ÏUiaUe el lOdyssée; puis à Homère succédèrent 
les œuvres principales de Démosthènes, Iso- 
craie, Aristophane, Plnlarque, Xénophon , IMa- 
lon, Théocrile et Ksopc. Ces impi essions, aussi 
correctes (pi'élégantes, valurent à leur auteur 
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le boaii surnom û'Aldc des Vaijx Bas '. Mais la 
noblo aiiibilion du savant cl de l'arlisle n'olail 
point salisl'aile : AkUî Manncc élail prorcsseiir d« 
{^loc à VtMiisp; Thierry Marlens l'ut professeur 
d'Iiébieu à Louviiin. 

La science et l'habileté de Thierry élaienl gran- 
des, on le voit ; son i œnr élail digne de son «savoir 
cl de son laleni; |)lein de synjpalhie pour la jeu- 
n(;sse slndiense el d'admiralion pour Aide Manuce 
son glorieux rival, il avait un profond amour de 
son art, la prescience inlime des services immen- 
ses (pi'il était appelé à rendre à riiumanilé el le 
senlimenl de sa responsabilité devant la civilisa 
lion. Aussi pnblia-l-il |)lns de quahe-vingls ou- 
vrages ou tout au moins d'éditions diiférenles el 
ne se borna-l-il pas à la reproduction des an- 
l'iens; il imprima les pi incipanx livres d'Krasme, 
les prédications de Savonarole, Tf/zo/nede Thomas 
Morus el les épUres de Pic de la Mirandole. Vers 
la lin de sa carrière, son esprit inclinant plus que 
par le passé vei's la piété, il imprima des poêles 
« hrétiens. Kn 1529, après avoir |)erdu sa femme 
el ses enfants, il se relira dans ce même couvent 
dcsGuillelmitcsd'Alosl où s'étaient passées les pi e- 
mières années de sa jeunesse el il y mourut, ûgc 
de plus de qualie-vingls ans, le 28 mai 1534. Sa 
pierie sépuh'iale, transportée de l'église desGuil- 

' Aide avait iniMit^ son ineinicr oiivraR*», <'n {îrec rl on 
I.Uiii, à Vj'iiise «'ii 1494. 
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telmilesiJans la chapelle Saiiit SébasIiendc Téglisr 
rollégialedeSainl-Mai lii), puiie, en flamand, relu* 
inscription : « Ci-gîl enlené Thierry Marlens, le 
< premier imprimeur de lelli-es de TAIIemagne, 
* de la France el des Pays-Bas; il monrnl Tan 
« XVXXXIIII le XXVIll- jour de ojai'. . 

Nous nous sommes arrélés un inslanl à Thierry 
Marlens, parce que c'esl inconleslablemeni une 
des plus belles figures de notre histoire el que ce 
n'csl pas l'une des plus connues. Puisse le père de 
l'imprimerie belge, quand sa slalue s'élèvera eidin 
sur la place d'Alost, contempler dn haul de son 
picdesial des enfanis dignes de lui dans les typo- 
graphes, actifs el intelligents, que la convention 
conclue avec la France vient de placer dans des 
condilions heureuses el nouvelles de dignité el 
d'avenir! 

Sous le règne de Marie de Bourgogne el sous 
celui de Philippe le Beau, son fils, les séditions el 
la guerre semblaienl ne devoir laissci* que bien 
peu de lem|)s aux arts el aux lettres |>oni' leur 

' » Sur cfillft pierre, les (^iiillelmiles firent sculpter en 
« relief ta fiiîiire eiiliftre de flïarlens, " dil M. C. P. Serrure 
(tans une notice sur des port rails d'imprimeurs el de liln aires 
belges, insérie dans le Bibliophile beUjc (l. II. 1845); « sa 
« léle esl appuyée sur un coussin, il a les mains jointes et 
(' porte une robe lon{;ue en Forme de pelisse A manclics pen- 
H dnnles. » — Celle pierre a élé gravée pour l'ouvrage de 
Lanibinel , Recherches hislonques et ct iliques sur l'ori- 
gine de l'imprimerie. 

11 
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mnniroshUion. On vient de voir coponthinl qnel 
développomeni prit, de 1477 à 1500, riiidnslric 
lypogiîiplu(pio dont rinccssant laiiour, si hnhilc- 
nionl dii igé, rcvélail le monde îun'ien an monde 
niodernc, et enseignai! les scienres, la poésie, 
riiisloire, la eivilisalion , les élégan<!es de Tespril 
el du langage à la so< iélé nouvelle, par des publi- 
cations originales déjù fréquentes' et parTexera- 
ple des grandes œuvres (pii furent riionneur des 
plus l»eaux temps intellectuels de la Grèce républi- 
caine el de Rome iujpériale. 

Pendant la minorité de CharIcs-QuinI , l'empe- 
reur d'Allemagne Maximilien, fils de Frédéric 111, 
« liargea du gouvernement des Pays-Bas sa fdie, 
veuve du duc Pliilibcrl de Savoie, Marguerite 

' La si(iialioi) intollocdrcllo. IVtal poliliqiie, rolij'ieiix , 
philosophique <'l liUrmiro «Ips provinces bel|îes. pendanl 1h 
dernière moilit' tin (fiiiiizième siècle el le commencemcnl du 
seizième, oui élédé|)eints. avec une science riche d'observa- 
tions neuves , el appréciés , avec une rare conscience et 
nn esprit Irès-jndicieux, par M. Allineyer. dans des confé- 
rences |)iil)li(|nes données h l'iiniversilé libre de Bruxelles 
pendant les derniers mois de l'aniiée 1853. Nons nons fai- 
sons ici Tinlerprète du pnblic en exprimant le vœu que le 
cnrienx travail de l'érndil professeur soit livré le pins 
promplemenl possible A Timpression ; c'esl nn livre dont le 
succès est assuré d'avance; car, en faisant l'histoire de la 
libre pensée en Beljîiqne, M. Altmeyer, par les parallèles el 
les raïqirocheinents qu'il a établis, l'a faite à nn point de 
vue universel, cl aucun peuple n'est resté en dehors de son 
étude. 



d'Aulriclie \ grande cl sympAlhique figure de noire 
histoire, esprit élevé, puissant el délicat, âme 
généreuse dont le niallieur — plus qae lu faute ~ 
lui d'être, pendant une partie de s:i vie, rinslini- 
inent de la tyrannie politique el religieuse de 
Charles Quînl Elle était belle, elle était bonne, 
elle élail savanlet elle élail spirituelle et enjouée 
cette souveitiioe, amie des acies el des poêles, qui 
porlail un nom généralemenl prédeslluéuux prin- 
cesses ctéganles el poêles elles-mêmes; elle fui 
dès sa jeunesse eruellenienl épi-ouvée; sa vie fut 
loule de splendeur et de larmes; ses douleui*s 
Teusseul brisée avant l'âge si ^on imagination ac- 
tive» sa vigoureuse intelligence el sa piélé sincère 
n'eussenl raffermi et forlilié son cœur. ICtIe fui 
femme et poêle par le senlimeol, elle fut virile par 
Tespril. 

Son palais de Malines, riche el aussi splendide- 
ment orné qne le palais impérial de Bruxelles lui- 

' Voir, pour le »je îMnrgiM'iilc. l'oiivrajîe de M. All- 

iia yct , iiililiiié : lUunjuet ite d'Jutnche, sa vie, sa poli- 
tique et sa cour. 

* Harguerite sifina les «dits tes plus sévères contre les 
hérétiques el ordonna bien des mesures rigoureuses'; mais 
< \Ut tl'ajîissail pas alors de son propre inouvemenl , elle 
obéissait à la voloiilé impi rinic Ce <pii semble bien plutôt 
émaner de son inilialivi- éclairée, cVsl mie cirenlaire qiiVllc 
adrrsse, eu 15iiC, à Ions les cuuvenls, pour les i xliorl» r à ne 
eonAerdésorinaislescliaires4|U*àdes prédicateurs itiNlruits, 
sages, «Tiine vie exemplaire «t qui slabstietidraieiit de débi- 
ter des con/M el des «onwMef . 
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même, élail I asile des savants, des pliil()so|)lies, 
des poêles, des ai lisles de loul genre. Ilospilalicie 
<'l bi(;nf:usanle à loiis les mêriles. elle eul le loil 
t'opendani de se laisser aller parfois à une prolec- 
lion Irop exclnsivemenl nalioiiale, el l'aceneil peu 
empressé qn elle fil à Albert Durer, cpiand il visila 
la Belgi(pie en 15^20. reslera tomme un reproche 
à sa mémoire. , 

Mais loules les ilinsiraliims des Pays-Bas, quel- 
<|ues-unes aussi de France, se pressaient dans les 
somplueux apparlemcnls de Malines relenlissani 
sans cesse du hrnil des inslrnn>enls, desclianisel 
des danses; celaient chaque jour de nouvelles 
fêles, lanlôl fêles populaires éclalanles de magni- 
Ucence, lanlôl fêles plus inliuies, lanlôl réunions 
savantes, philosophiques el poétiques où les plus 
grands el les pins charmaiils esprils causaient, li- 
saient, dissertaient tour à tour. Son glorieux cor- 
tège se composait d'Krasme, de Uolterdani, moine, 
artiste, savant et grand seigneur, à qui le Nord 
doit la renaissance des lellies; de Jean Molinel, 
q«ii fui son bibliothécaire; de Remacle de Flo- 
rennes, le poêle latin, qu'elle fil nommer sei rélaire 
intime de rempereui-, son neveu; de Corneille 
Agri|)pa, (pii écrivit siii tout en vers, en prose, eu 
latin et en fiançais, douteux, ironi(pie, hardi, pa- 
radoxal, devançant son épocpie el <pii composa, en 
rhonneur de sa prolectri< e, son traité ^/t- Fœminci 
.scxusprwcdlniiui, un livre dont plus d'un passage 
semble écril d'hier el que terminail celle conclu- 
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sioii : t La reuimc c'esl Dieu Uii-niéme! » — Puis 
i''élaienl oik oic N'iL'olas fivorasiiis cl ses fivros 
Jean, Nicolas Grinliits el Adrien, fnnnlle exn»|)- 
lioiiiielle par le g«'Miie qtrelle rrriil iln ciel el la 
fortune brillante (jue lireiil diatuti Je ses mem- 
bres; puis Adrien d'Ulreelil, que Marguerite dési- 
gna pour être le préeepleur de Charles-Quini, el 
qui fui pape sous le nom d'Adrien VI; puis Vicflius 
ab Ayla, de Zwiehem, (pii pai courul une si illus- 
Ire earrièi e eouime homme publie el comme jii- 
riscoQSiille; puis Corneille de Sclieppere, de 
NieiiporI, poète, historien, orateur philosophe, 
malhémalicien » qui devint secrétaire de Ciiris- 
lieru II. 

A côlé des savants el des poêles, se pressaient 
les peintres Roger Vanderweide, Bernard d'Orley 
ou Van Orley, doul Miehel Van Coxie tut i'clève; 
Vermeyen, qui fjeignil le Siège el la Prise de 
Tunis; Gérard lloreinboiit , (pii devint peintre 
d'Henri ViU, et Conrad, de Malines, le sculpteur. 
El à ceux-ci se mêlaient encore les musii iens Bru- 
hier, Josquin Després, Henri Isac, Brunei, Pierre 
de la Rue, Conipère, el les trompetiet^ joueurt de 
taniharintt orgues, fi/fres, rebecs, sacqueboUes, et 
les t'Iiaulcnrs allemands, renommés pour leur sen- 
Itnient profond de la mélodie el leur exécution si 
sûre et si habile. Les palais des Médicis en Italie, 
le Louvre el Cliambord de Françoi.s i^', le Ver- 
sailles de lA>uis XIV ne furent pas plus animés, 
plus brillants, plus remplis de savoir et de gé- 

11. 
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nie que le palais île Maliiies sous le goiiveriiemcnl ' 
de iMurmiei'ile de Parme! 

Nous avons dil qu'elle élail poêle; dans les nia- 
iiiisn ils t'onmis sons le nom <le Livre des chaii' 
sons (le MarifiierUe^ (|ne l<'s eommissaires français 
enlevèrent en 1794 de la Bibliolliè(|ue de Bour- 
gogne, il y avail nn grand nonibre de vers de celle 
prinresse el une épilaplie laline qu'elle eomposa 
pour son IVère Philippe, 'l'oul le monde eonnait 
eelle ({u'elle se rima elle-même an niili(;n d'une 
cponvaniable lempèle, «piaïul, a|)rès avoir été, 
dans son enfance, fiancée au dauphin de France, 
<pii fui plus lard le roi (Charles VIII, elle se ren- 
dait eu Espagne pour épouser l'infani don Juan : 

Ci-{;isl M.irgol, la uenle demoiseik', 
QuV'USl deux maris cl si inoriit puce-Ile. 

Sa cour élait le rendez-v»uis de loule la noblesse 
du pays el d'une partie de celle de France; la re- 
nomnié(^ des fèhîs (pi'elle donna s'étendit partout : 
el la nibliolhèipie de Bruxelles possède encore 
un manuscril, proven:tnl de la colleclion de Mur- 
guerile, inlilnlé les Basses danses, où scî Irou- 
vent annulées les musi({ues de plus de cin(|uanle 
dunscs didérentcs. Aussi Louis Guicciardin dit-il : 

• Ce fui sous ce pouverneineiil « ucore que fut élahlie., 
eu 1510., A Auvers. une académie de |>eiiiliin> el de scnlp- 
lin e fondée par r.eoqje Frouieiilel ; erlle école, qui ohliul 
eu lor».) If lilre «racadeuiie royale. nVul tie tours puhlic 
qu'eu 1GU1 



^ c Les Belges sont les maîtres ilc la musique qu'ils 
c out fail reiiailre ol qu'ils ont portée à un grand 
«poinl de perfeclion... Plusieni>s sont répandus- 
c dans le monde vi dans les cours de l'Ëurope» où 
f Ils sont comblés de biens el dMionneurs comnie 
c les maiircs de cet art. » Outre beaucoup do vers, 
Marguerite écrivit ses Mémoires ou VHisioire de 
set malheurs. Eilo i^ourul dans la nuil du 50 no- 
vembre au 1"^ dceembre 1550 dans la ville de Ala- 
Unes dont elle avait reçu ta souveraineté, avec 
celle de la province, de son neveu Cliarles-QuinI, 
reconnaissant des services qu'elle lui avait rendus 
en apaisant les tr oubles des Pays*Bas\ Elle était 
née le 10 janvier 1479. 

Ce fui mallieurensenient sous son adminislra- 
lion que Cliarles-Qninl, ardent à combaltreréman- 
cipaliou intellectuelle» aussi bien que rbérésie, 
considérée p^r le pape, l'Empereur et le roi de 
France comme le plus grand des crimes, porta les 
premiers édils décrélani la censure» 

Il n'entre nullement dans noire pensée de jusli- 

• Deux dncumi'iUs, une lettre «( un mémoire écrits par 
elle, qui reposent dans les archives des religieuses annon- 
clades de Bruges, oft V. Gérard en a pris copie, prouvent 
qu*au moment de sa mort Marguerite se disposait à aller 6nir 
ses jours <Kius ce couvent donl elle était la foii(la(rice 

{.{' sire (le Laî.ntit; ('< l ivail. le ,10 novembre ITtoO. A l'Em- 
pereur, prévoyaiil la morl dr Margiierile : « Ce sera l'une 
« des plus grosses perles nm Vostre Majesté sçauroil avoir 
* pour vos affaire* de par deçà. • 
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n«*r h;s rif;ii(;m-S(lé|)loy<'»'s parCliai les-QuinI, mais 
nous somiiies iiiipaiiialiMUiMil oljligû de recoiiiiaî- 
lie (|u*il iMil à (ruiiibailre rei laiiies secles, bien 
auh'cnienl avancées qiit; Lui lier, liuni les doclriiies 
révollaienl ro|)inion générale et ex»'iisaienl pres- 
(pieilevanl elles les rigiieurselIVayaiilesdu [loiivoir. 
On In ùla, en 1550, à Tournai, un rerlain Qnintin, 
tailleur cl'haliils, (pii était le elief de sectaires ap- 
pelés liberùns qui soutenaient que Jésus-Clirisl 
était Satan que tout rt]vangile était faux, (pi'il 
n'y avait dans l'univers qu'un seul esprit qui élail 
Dieu; (pi'on ne devait pas punir les niéelianls et 
qu'on pouvait sans péché se laisseï' aller à toutes 
ses passions. L'année précédente, eu 1549, le 
20 oclolu e on avait également brûlé vil'àMa- 
lines un mallieureux serviteur, un simple fourrier 
de Christ iern de Danemark, venu avec son maî- 
tre eu lielgi(]ue, lequel avait eu le tort d'engager 
avec les docteurs de Louvain une dispulalion sur 
le catholicisme et les vérités bil)li<pies. 

Le 15 juin 1520, Léon X avait publié la bulle 
l'ameuse dont il renouvela les prescriptions le 
3 janvier 1521 et avait frappé d'anathëme Luther, 
ses adhérents et s(\s doctrines. 

Dans les provinces belges, pendant tout le moyen 
âge, la police de la librairie, diî la reproduction el 

• ALTMEVEn , Histoire des relations ronimerciulea et 
tli/jloinntii/uvs lies Pays-Bas, pp. IT'Jcl 180; - Wa^enaer, 
yaderlaniluhe Historié, C. V. p. 4. 

i 
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cl(î la propugalion des manusi i ils avait été confiée, 
sous le rapport religieux, an cUngi'; au point de 
vue poliiicpie on civil, aux nuigishals des villes. 
I.e 8 mai 1521, Charles-Quiiil subsliiua à celle 
juridiction, jusjpi'alors assez lolérable, une légis- 
lation (piiappurail cuinuie une protestation cruelle 
el brutale de la barbarie contre les progrès du l'es- 
prit ItUUKlili 

L'édit du 8 mai 1521, daté de Woi ius, ordonna 
de brûler les livres de Luther el de sa secle, les 
livies el lesgiavuies diffamaloiies il défendait 
riuipression d'aucun ouvrage Irailant ties choses 
de la religion sans la permission de l'évêque dio- 
césain , de tout autre livre sans l'antorisalion du 
souverain. Les contrevenants élaieiU assimilés aux 
coupables dn crime de lèse-majeslé. 

Cet édil n'ayant pas été cfliLace, un second lui 
succéda, daté de Malines le 17 juillet 15i^, cpii 
Uéfendil do parler, conférer ou disputer sur les 

• Pour ce qui suit, nous avons en souvent n'coiir;» au 
Sommedn ehronoloyigue des édiU et règlements cûHcer- 
nant la police des livres en Belgique ei notatumeni à 
Mans, depuis le règne de Charles - Quint jusqu'à nof 
jours, inséré d;nis V Introduction à la bibliographie mon' 
toise {\e M. Jlijip. Ruisselle. Ce S<»inin;iire est un havîiil cu- 
rieux el com|ilel |»our lequel rauleiira compulsé avec un 
soin «'Xtrème el une rare |»aliencit les «ircliivcfi de Wms et de 
Bruxelles, les vnliimes des Plaem'ds de Brabant el de Fia»' 
dre, etc. 

* l/arl de la gravure, on le sait, avait dfvancé riuveutkm 
de rimpriinerie. 
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sailUes Ëci ilures avec les disciples de Lulber ei les 
aulres sectaires séparés de la communion catho- 
lique, sous peine de bannissemenl el de luiifisca- 
lion des biens. Il élail défendu, en outre» d'acbe- 
*ter ou de vendre dans les Pays-Bas un livre 
étranger', d*y imprimer aucun ouvrage sans la per- 
mission des éeolàdes, sous peine de confiscalion 
du tiers des biens du délinquant el de bannisse- 
meut perpétuel en ras de récidive. 

Le 14 oclobre 1529, nouvel édit, donné à 
linixelles, delendanl Tinipression, la vente, Tachul, 
la distribution, la lecture, la simple possession 
même des livres de Martin Luther el d'autres au- 
teurs accusés d'hérésie, ainsi que les Nouveaux 
Testaments imprimés par Adrien de Berghes, 
Christophe do Remonda el Jean Zel, condamnés el 
réprouvés par la faculté de théologie de l'université 
de Louvain, el de fous aulres ouvrages publiés de- 
puis dix ans, sans noui d'auteur ou d'imprimeur; 
en6n, de tous les écrits de controverse religieuse 
imprimés en français, en thiois ou en loule autre 
langue (]u'en lalin, et de toutes images oirensanl 
Dieu, la Vierge el les saints; — interdisant aux 
laïques toute discussion sur le sens de TÉcriture 

« Nolons en pnssnnl qiu' d»» 1550, environ, jusque vers 
1720. il s'Imprima « ii Bel{;i<|iM' un nomhi e eoiisidérahleiron- 
vraRes es|>a(;n()les. ÏH. De Keitfenheij; ef» a ein* les jiliis \m- 
|>orlants dans oiiHj arlicles |nil)liés sous ce lilre : la /^rvsse 
espoijnole en Beigique, par le BuUeiiu du bibliophile 
Belge, 1. 1 ei tl. 
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sainte; ordunnanlà tous ceux qui posséderaient des 
livres défendus de les remettre au niugislial de lu 
plus prochaine bonne ville de leur résidence, sous 
peine de mort en cas de cunlravenlion : — savoir, 
les honunes par Tépée, les t'enuucs par la Fosse, les 
relaps par le feu; la léle des décapités devaul, pour 
l'exemple, rester exposée sur un échafaud aux 
yeux du public; — accordant à tous ceux qui au- 
raient embrassé les dot trines de Luther et des au- 
tres hérésianpies jusqu'au 25 novembre 1529 pour 
aller avouer leurs erreurs au principal oflicier de 
la ville la plus voisine de leur demeure, et se con- 
fesser ensuite à leur curé; — prescrivant que nul 
ne pourra imprimer au<'un Irvre, en matière reli- 
gieuse, qu'il n'ait été visité et approuvé par l'ordi- 
naire, cl, en quelque matière que ce soit, sans la 
permission du souverain; — décrétant que per- 
sonne ne pourra donner sciemment asile aux héré- 
t iques, avec injonction à ceux (pii l'auraient fait invo* 
loniairemeul de les dénoncer dans les quinze jours, 
sous peine de mort et de confiscation des biens; 
— excluant de l'exercice de tout étal et de toute 
fonction, non-seulement les citoyens convaincus 
d'hérésie, mais même ceux qui, par une informa- 
tion judiciaire antérieure , auraient été véhémen- 
tement suspects d'erreur religieuse; — accordant 
au dénonciateur la moitié des biens du condamné, 
s'ils n'excèdent pas cent livres de gros, et, au cas 
contraire, y ajoutant le dixième de l'excédant, dé- 
falcation faite des frais de justice; — punissant, poui' 
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cause de négligence* de la décliéaoce de lenr offire 
(îl lie rîuUîi di(iion du droit d'excrcei aucuntî 
charge publi(|ue à Tavenir, les ottii icrs chargés des 
|ioiii*suiles; — inslUnant« enfin, un tribunal exlra- 
nrdinaire fmur la répression des délits. 

l/édil du 7 oclobiv 1551, donné à Gand, ajouin 
au système répressif du précédeiU contre les iiii* 
primeurs qui publieraienl un livre entaché d*héré- 
sie, sans rapprobalion de Tordinaire el sans lettres 
patentes d'octroi du souverain, la peine < d'eslre 
c eschaflauldez el oullre ce» ou d*eslre fleslriz 
c d*ung Ter chauld en forme de croix sy vivement 
• (jue Ton ne le pourra eiïacer, ou d'avoir ung 
c oeyl cresvé, ou ung poing coppé, à la discrétion 
f du juge. » 

Marie, veuve du roi de Hongrie, sœur de Charles- 

Quinl, succéda à Marguerite dans legouverneuient 
de nos provinces. C'était une princesse très- 
pieuse \ Irès-douce, Irès-loléranle de sa nature, 
mats qui eut, comme Marguerite d'Autriche, le 
malheur de servit- une politique d'absolutisme ri- 
goureux jusqu'à la cruauté. Elle til cependant tout 
ce qui était en son pouvoir pour tempérer dans 
leur application, sauf en ce (]ni concernait les 
anabaptistes el les sacremenlaires, les édits san- 
glants de Charles-Quint; aussi, Paul lii Taccusa- 
l-il de favoriser les tendances des novateurs *• 

' Érasme lui dédia un de ses ouvrages pienx : ta reuve 
chriiienne, 

« WAOBiff AAB, FaderlamUehê ffistorie, t. V, p. 93. 
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Elle efti été sans doule poêle el hisf orien comme 

MiU'guei'ile, son prédécesseur, si la cli|)loinalie et 
l'adminislralion de Tarmée n*eusseiil absorbé loiil 
son temps, car elle était savante et amie des let- 
tres; roais~comme ledil M. Allmeyer ■ — tontes 
les affaires diplomatiques de l'Europe passaieni par 
les mains de la reine Marie, et telle était sa facililé 
d'esprit qu'elle suffisait seule à ce vaste ensemble 
de travail. Elle savait Tanglais, Tallemand, Tespa- 
gnol, le français, le flamand, el parlait le latin 
comme un docteur de Louvain Elle lisait les 
dépêches, les projets d'ordonnances et les cor- 
rigeai! (le sa main avee un grand soin; souvent 
même elle les rédigeait elle-même d'un bout à 
l'autre de sa petite écriture fine et presque indé- 
chiffrable K 

(détail un espril éminenniienl dislingné, un ca- 
ractère habile el fort, une ànie ai denle (|ui animait 
un corps chétif et faible. Ëlle était — c'est encore 

* ffisioire des relations coMmera'ales ei diplomatiques 
des Pays-Bas avec le Nord de l'Europe, (Un vol. in-S«». 
Bruxelles, 1S40, chei Péricbon ; Paris, ehei Hacliette; Bonn, 

chez Mardis.) 

* Voici comment Brandt parle d'elle d^nis son Histoire 
de la Réforme (l. 1*^, p. 105) : « Ecn wyse vroiiw, dio ook 
de geliH'rdlhoil lief had, en soel was op de lalynsehe l)oe- 
ken. » — Une femme saf^e^ qui airaail aussi la science el qui 
était folle de livres latins. 

'Voir, aux Archives du Royaume ;>Br\f'lh*s, les docn- 
menis relatifs i> la réforme. Carions de la Sécrétai rie d'É- 
tat allemande. 
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M. AllmoyiM' (lui |>ai lo- nilniiral»lc clans le foiiseil, 
elle mar( iiail avec lermclé ù ses tlesseins. Ennemie 
juiM^e de la France, qu'elle considérail comme le 
plus dan},'ei eux voisin des Pays-Bas, cet avant-mur 
de l'empire d'Allemai^iie, elle voulut consliluer la 
Bel},M(|ue dans ses iiniiles et ses alliances nalu- 
relies; connue Mar-tierile, elle s'entoura exclusi- 
vement de Beli^es auxquels seuls étaient confiées 
tes places. Celait de sa part encore obéissance 
pure à la volonté de Cliarles-Quinl qui, le ô juin 
1531, lui écrivait : <i Dailvautage que ceux de cesle 
f nation ne voyenl voulontiers les estrangers d'au- 
« Ire, et mesnies auprès de celuy qui a la charge 
c d'eux : par <pujy, |)()ur toutes ces causes el pUi- 
« sieurs autres, il tiie send.le, el faysant présupos 
«que accepte/, la r har-e , que vous prye faire, 
« vous prve aussi laisser derrièi e vous vos princi- 
« paus serviteurs Klle suivit si bien les conseils 
lie son IVere et l echercha les sympathies nationales 
à ce point (pie, pour honorer la mémoire de celui 
qui avait perte<:lioMiié Tari de saler el d'encaquer 
le hareng, elle alla sur la tombe de Guillaume Beuc- 
kelsmanger un hareiii,' sale^ce qui lui valut grande 
admiration et vive red.iiiiaissance de la part de 
l'industrie el du commerce belges, honorés d'une 
manière à ce point insigne. 

Passionnée pour les exercices du corps, ama- 
zone intrépide, elle aimait la chasse bruyante et 

• M. Gacbark, Analectas heltjûjHea, 1. 1*'^ p. 385. 
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empoi lée, le bruil du coi', le jappeinenl des cliiens, 
le galop des chevaux à Iraveis les taillis : aussi 
reçul-elle le surnom de Diane Cluisseresse. Moins 
chaste cependant que la virginale déesse, qui ainia 
si peu Endymiou cl lut si sévère pour Aciéon, elle 
devint l'objet de mainte satire et de nombreuses 
qiigrummes décochées par la malice Française qui 
se vengeait, en dénonçant les aventures amoureu- 
ses et eu chantant les mœni-s ii ilanles de la reine 
de Hongrie, de la haine cordiale qu'elle avait vouée 
à la France. 

Elle fil don de quelques ouvrages à la bibliothè' 
que des ducs de Bourgogne, considérablement enri 
chie par Marguerile.Cefut en on Ire dans les premiers 
temps de son administration qneJacqnes Mcyerus, 
l'auteur illustre des Annales de Flandre, ouvrit à 
Brui^es une école de belles-lellres. 

Charles continua sous le gouvernement de sa sœui* 
la promulgation d'édils du geurede ceux que nous 
avons analysés. Le 2^ septembre 1540, il delendit 
l'impression d'aucun livre ayanl trait à la religion, 
sans qu'il eût élé visité, approuvé et revéln d'un 
permis d'iu»pression ,sans mention danscliaque vo- 
lume du nom du visiteur et du pi ivilége accordé. 
Tout livre devait porter le nom de l'impriuieur, de 
Tautenr, du lieu d'impression. Un otticier devait 
visilei- deux fois l'an les magasins des imprimeurs 
et des libraii es et y dresser un catalogue. L'édit 
défendait spécialement en outre, par excès de pré- 
caution, d'imprimer rien de « Marlin Luther, Jean 
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t VVicIel, Jean linss, Maceilius de Padna.Œcolaiii- 
• padius, UiricSwingliiis, Ph. Melanchlliun, Fraii. 
tl^niberli, J. Pomeranus , OUu Bi nssi, Jnslus 
« Jonas, Jean Calvin el des aullres l eprunveezsecles 
t de l'Esglise. • 

Deux édils sur le même ulijel furent publiés 
encore, le 4 octobre 1540 el le 18 décembre 1541 ; 
le 9 mai 154(3, un édil donne la noinenclalure des 
livres détendus par Cliarh^s-Quinl lui-même, cl 
ordonne la pul)li('alion du catalogue de ceux qui 
ont été réprouvés par l'université de Louvaiu. Le 
50 juin 154C, rii^mpereur fixe les conditions d'ad- 
mission à l'exercice de la profession d'imprimeur 
el <le libraire. 

L'édil impose l'obligation d'exposer |)nblir|ue- 
uu.'nl dans les magasins un inventaire de lous les 
livres (moeleu in liun lieden winkels openbaere- 
lyk hangeu eenen inveutaris van halle liunne 
boecken). Les onvi'ages destinés ou servant à 
l'instruclion de la jiMinesse doivent être approuvés 
par l'niiiversilé de Lonvain, el ceux qu'elle ré- 
prouve ne peuveni être ni imprimés, ni vendus, 
ni lus, ni conservés. 

D'autres édils viiirenl encore rappeler les pré- 
cédenls el en assurer rexéculion. Le dernier de 
ce règne (pii soit relatif à rinq)rimerie esl celui du 
20 mars 15î>0 ; on y trouve, entre autres choses, 
(pie les librair»'s-jurés peuveni seuls vendre desli- 
vres; que si (piehput autre vend un livre entache 
d'erreur religieuse, il sera pendu; qu'il payera vingt 
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carolus (.l'or, si le livre ne conlicnl pas <l'errem '. 
En 155t, l'univcrsilé de Louvniiioi <lonnn lu réim- 
pression <les ciHuloj^iies îles livres réprouvés par 
elle, (lonl la première éUilion avait paru en 154(>. 

Le25o< (()bre 15.S5, Cliarles-Quinl abdiqua en 
faveur île son lils Pljili|)pe la sonve»ainclc des pro- 
vinces lies Pays-Bas, de l'Arlois el de la Franclie- 
Comh!, <'l le 17 janvier 1556, il déposa sur la même 
léle la couronne royale, léguani à son suceesseur 
la dominalion des possessions de la inonaieliie 
d'Espagne dans les deux mondes. Après vingl einq 
ans de gouvernemenl, Marie de Hongrie se relira 
du pouvoir pour accompagner son frère en Es- 
pagne. 

Il faul cire jnsie, même pour Philippe 11; nous 
verrons lout à l'heure qu'il fui le digne conlinua- 
leur de son père dans la propagande entreprise 
eonire la liberté de conscience; connnençons pai 
constater, à son honneur, qu'il donna l'ordre, 
après avoir signé le 3 avril 1559, à Caleau-Cam- 

* Charles-giiinU cependanl, n^écrivitiNisquedesédils; on 
a de lui des inêimeHona A Philippe II qui ont été traduites 

en français par Anl Teissier (Ija Raye, 1700, in-19), el 1c 
savant archiviste céiural du royaiimn de Belgique, M. Ga- 
chard,a découv<?rl, dans les lahoiicuses rectiercliessiir le 
règne de Charles-Quinl, auxquelles il se livre depuis lonu- 
lempsavee un sèleetun succès soutenus, un ouvrage qui 
semble bien appartenir à cet empereur ; c*esl la Relation de 
la prise de Tunis, datée de celle ville, du 23 jnillel 1535, ot 
adressée à Marie, reine douairière de Hongrie, gouveruaiilc 
des Pays-ltas. 

13. 
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brésis, la paix avec la France, t défaire rassembler 

« dans un corps loiis les livres qui esloienl en ses 
• païs de par deçà» el noiumenienl ceulx délaissez 
c par feut de bonne mémoire, Marie, reine douai- 
t rière d'Hongi ie el de Bohesme, el de tous ces 
€ livres faire une belle librayrie en le! lieu qu'il 
c ordonneroil, à Gn que lui et ses successeurs y 
c puissent prendre passetems à lire estui livres. > 
Tous les ouvi agesqui se Irouvaienl dispersés dans 
les diverses maisons royales, tantàMalines qu*à Ma- 
riemonl el à Vueren» furent transportés a Bruxel- 
les, et messire Viglius ab Ayla, de Zuirhem, chef 
et président du conseil pi ivé, fut nommé, par une 
patente datée du 12 avril lôâ9, trésorier et garde 
de ladite bibliothèque. 

Dès Ie30aoât1556, Philippellconfirmaîl les lois 
les plus cruelles de son père; le 26 janviei* 1560, 
par uu édil daté de Bruxelles el adressé au conseil 
souverain de Hainaut, il défendait de jouer ou 
chanler publiquement, el même en secret, aucunes 
ballades, chansons, refrains, farces, comédies, 
traitant de sujets i*eligieux ou faisant allusion aux 
personnages ecclésiastiques; il interdisait toute 
repi ésenlation de moralité ou de mystère composés 
en rhonneur de Dieu el des sainls, dans rinlérét 
des plaisirs honnêtes du peuple, à moins que ces 
pièces n'eussent été préalablement visitées par le 
curé principal el par le f)rcmier niagislrat de la 
localité où les représentations devaient avoir 
lieu, sous peine d'un châtiment exemplaire à 
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fixer arbilratremeni selon l'exigence des cas. 

Après le gouvernement d'I^^mmanuel-Philibeii , 
duc de Savoie, vint celui de Marguerite de Parme; 
ce fui sons ce gouvernement que Gilles Van Diesl, 
véhémenlemonl son|)Ç()nné d'avoir imprinié pen- 
dant les troubles des livrelz, pasquiUeSf escripU 
elpoureiraïtz scandaleux^ fut trouvé possesseur de 
certaine figurr de la rotm d'Imquisition d'Espai- 
G^E, chose qui ne povait tendre, écrivait Marguerite 
de Parme, quà sédition ei lumuUe, On incarcéra 
Van Diest» puis on n'entendit plus parler de lui* 
L'ordre de l'arrêter et de fouiller ses magasins et 
ceux de plusieurs de ses confrères avait clé donne 
six jours après Tarrivce du duc d'Âlbe à Bruxel- 
les. Gilles Van Diest n'était pas pai*mi les impri- 
meurs anversois le premier martyr de la liberté 
de conscience; déjà en 1543 Jacob Leysvell ou 
Liesveit avait été décapité pour avoir publié une 
Bible sans se conformer aux ordonnances de S. M. 
Tempereur Charles-Quint'. 

Le 22 aoùl lâ67, Ferdinand Alvarez de Tolède, 
duc d*Alt>e, arriva à Bruxelles et gouverna les 
provinces belges, — l'exécration publique entoure 
à jamais sa ménjoire , — pendant (|ue Cliai les IX, 
. le roi de la Saint-Barlhéleniy, régnait en France. 
Plusieurs autres édils confirmatifs avaient suivi 

■ Voir, pour les renseignements complets, dans WBibUo» 
phile belge, t. p. 80, une note de H. Mols« et t. II, 
pp. 349 et suivantes, une notice de M. Ém. Oacliet, le savant 
directeur du l>iireau paléograpliique de Bruxelles. 
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celui (lu "20 août iriiiO. «l dans ces Pays-Bas, na- 
gii(M esi tlorissaiils, siluMii eux el si tiers, on n'aviiil 
- plus le (li oil d'ecrins tle dire, voire de penser rien, 
sans raulorisalioii du mailre el de son Kjçlise. Le 
19 mai 1570 parul l'édil dalé de Brux(Oles', dans 
lequel Philippe II rëgla loul ce qui avail rapport à 
l'exercicedes professions d'imprimeur, de libraire 
el de mailre d'école. Cet édilmériled'èire analysé, 
c'est un modèle d'or^anisalion lyrannique. 

L'ordonnance est prise de l'avis du duc d'Albe, 
cl le préambule rappelle lesédilsantérieurs qu'elle 
doit conlirmer el compléler. 

I^art. 1" crée el institue un protoUjimfrnphc ' ou 
premier typographe, «potir avoir superinlendance 
« sur le laid d'icelle imprimerie. Qui aura autorité 
• d'examiner el approuver les mailres cl ouvriers 
a lie noire pays de pardeça. Et hnir donnera, el à 
« chacun d'iceux, lettres de leur idoinéité, suivant 
« leurs lacullez, sur lesquels par lellres se devront 
« par après requérir lettres de contirmation el ap- 
« probaliou de nous ou de noslre dicl lieulenaul 
t et gouverneur général de par deçà. » 

L'arl. 2 exige de ceux cpii voudront prétendre 
être reçus mailres et chefs d'imprimerie un certi- 
ficat de l'évêqne (liocésain^ vicaire on inquiaiteur, 
sur leur coudiùlc uu faicl de la reiufwHf cl un cer- 

' Placards de Drabant, l. IV, p. 43 à 48. 

' Pliili|»|»(î II nomma prololypouraphe A Anvers le célf'l>re 
Cln islnplM' Planliii, que U s iri;isln'S de la confrérie de Sainl- 
Luc de ctrlle ville nommeul Clu islofl'tl IHanl/n. 





liticul du mugislral du lieu de leur résidence, sur 
leur bonne vie^ fànie et renommée. L'art. 2 peruiel 
au prulolypo{;raphe de se faire aider de deux de.s 
plus approuvés du mesiiery choisis [>ar lui, el d'un 
notaire. 

L'art. 3 exige les cerliûcats mentionnés à l'art. H 
de ceux qui voudront devenir ouvriers el compa- 
gnons d'impiimerie. Ils lecevronl lettre d'auto- 
risation après examen devant le piotolypograplic 
el prestation du sermenl deu el periinenl és mains 
de l'officier du lieu de leur résidence. 

L'ai l. 4 oblige le protolypograplie à avoir un 
registre portant les noms des imprimeurs el ap- 
prentis occupés dans chaque atelier. 

Les art. 5, G et 7 règlent les conditions néces- 
saires pour l'oblenlion d'une autorisation pour les 
correcteurs , les imprimeurs el tous les auti cs 
ouvriers (pi'euqiloie une imprimci ic. 

L'art. 8 oblige le prololypographe à Icnir un 
registre, avec renseignemenls détaillés, de tous les 
imprimeurs de chaque ville. 

L'art. 9 exige la mention sur ce registre de lous 
les livres imprimés; aucune impression ne pourra 
commencer, sans que l'imprimeur ait montié au 
prololypographe le couffé ou priviléf/e qu'il a pour 
ce faire avec le manuscril original. 

Arl. 10. c \*A afin qu'on puisse sçavoii* le jour 
c (piand (pichpie livre aura esté commencé cl 
« achevé d'imprimer, l'imprimeur sera tenu don- 
t ner el exhiber audicl prololypographe le prc- 
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< mieret (Jernier feuillet du livre qu'il voudra ini- 
e primer. » 

L'arl. ildécrèle que dvdqueo/fic'uic d'impriviche 
portera le nom d'un seiilfiui aura esté admisy lequel 
aussi respoudra de tout y elc. 

L'arl. l!2 impose aux examinateurs de livres 
l'obligalion de t'ournir an prololypographe la liste 
des livres imprimés dans le pays ou venus de 
l'étranger ((u'iis auront examinés. 

L'art. 15 défend aux imprimeurs de réimprimer 
aut'un livre l' espace de trois mois passés après que 
le jour du privilège sera expiré^ et encore faudra- 
l-il l'avis et la permission du prololypographe, à 
peine de eoufisi'alion. • » 

L'arl. 14 défend aux ouvriers de s'absenter ou 
de changer d'imprimerie, sans avertir le prototy- 
pographe et sans se munir toujours d'un cerlitical 
du pairon qu'ils <|uillent. 

Art. 1o. «Que nul pourra imprimer aucun livre 
« ou partie d'iceluy, sans garder tous el quelcon- 
c qucs les points el articles que dessus, à paine^ 
« amende et correction arbitraire^ ouire et pardes- 
« sus la conGscalion desdicls livres inq^rimez. > 

L'art. iO n'admet aucune exception a la règle 
commune et s(i|)ule que l'amende el la conliscatiou 
seront appliquées : l'un tiers à nostre prouffil^ l'au- 
tre tiers au proufjit du dénonciateur^ et le troisième 
tiers au proufjit de l'officier^ qui fera rexéculion. 

L'arl. 17 attribue l'examen el l'appi obalion des 
livres el des manuscrits, signés de l'auleur, à 
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l'évêqiie ou à celui qu'il y commellra el à Tinqui- 
siteur. « El sei a en après par eux soubscripi, sui- 
« vanl ce qu'a eslé ordonné par ledirl S. concile 
t de Trente, avec alteslalion s'il est bon, el ne 
« coniienl erreur, scandale ny chose qui puisse 
f ofl'enser. • 

L*arl. 18 règle (]ue la rcli ibulion des exaniina- 
leurs sera fixée par le pi ololypographe el payée 
par celui qui fera impriiiiLT le livi e. 

L'arl. 49 oblige l'iniprimeur à représenler, apiès 
l'impression, le livre et l'original déjà examiné aux 
censeurs pour (ju'ils puissent en faire la collation. 
Le conseil pi ivé fixera ensuite le prix auquel le 
livre devra se vendie, el mention sera faite de sa 
décision sur le premier ou le dernier feuillet du 
livre. 

L'arl. 20 porte que le livre collationné sera dé- 
posé par le prolulypographe dans un lieu à dési- 
gner, en deux exemplaires. 

L'arl. 21 ordonne aux commissaires examina- 
teurs de visiter souvent les imprimeries, sans pré- 
venir du jour de leur visite. 

L'art. 22 impose la même obligation au proto- 
typographe. 

L'art. 23 l'impose au moins deux fois par an aux 
officiers du lieu. 

L'arl. 24 oblige les imprimeurs à prêter le ser- 
ment (len et pertinent entre les mains de l'évéque, 
de Toflicier ou de toute autre personne que leurs 
lettres d'octroi désigneront; < ils jureront respect 
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€ Cl fidélité îui gouveinomenJ, an concile de Tronic, 
• aux ordonnances, placards cl règlcnienls de leur 
t ineslicr. » 

L'nrI. 25 ordonne aux imprinuMirs, exerçant an 
moment de la publication de l'ordonnance actuelle, 
de présenter à l'autorité le congé qu'ils ont d'exer- 
cer leur métier, sans les dispenser d'un nouvel 
examen et d'un congé nouveau. 

L'art. 26 étend la censure à ceux qui tnUlenl on 
gravent les formes des imaifes en cuivre ou en bois. 

L'art. 27 impose aux in)primcurs et aux libraires 
l'obligation du serment de n'importer et de ne 
vendre aucun livre ou écril, sans qu'il ait été cen- 
suré et approuvé. 

L'art. 28 défend l'ouverture d'un ballot de livres 
venant du dehors, sans la présence des commis- 
saires ou visiteurs désignés par l'évéque. 

L'arl. 2i) exige (pie toute personne apportant 
un livre dans le pays le fasse examiner et viser 
l>ar un commissaire. 

LesarL 50. 31, 52, 55 cl 54 sont relatifs encore 
au trommercedes imprimeurs, des libraires et des 
relieurs, et aux maîtres d'école qui devront prêler 
serment de n'enseigner qu'avec des livres autori- 
sés, conformément à l'ordonnance, avant d'être 
admis à ouvrir une écrole. 

Arl. 55. t Que les pères, mères, tuteurs, cura- 
« leurs ou anires, ayant charge de jeunes gens, 
<( envoyant lesdicts jeunes gens aux esclioles des 
« inuistres ou maisiresses non approuvez comme 



«dessus, seronl corrigez arhitrairemenl selon 
f l'exigenre du ras. » 

Arl. 56. « Ri en abomination cl déteslalion des 
« convenliculeset assemblées illitiles, deloulesles 
t séries el doctrines repronveez, et impressions de 
« Fausses doctrines et hérésies si pernicieuses à 
« l'honneur de Dieu et au bien public, nous von- 
c Ions el ordonnons que les maisons esquelles l'on 
f aura presrhé ou enseigné fausses doctrines, rr- 
« baptisé ou faicl autre queironque exerrire de 
« séries ou esquelles on aura imprimé aucun livre, 
t contenant fausse el réprouvée doctrine, soient 
cabballucs et ruinées par terre, sans respit ou 
f dissimulation, si avant que telles maisons appar- 
« tiennent aux délinquants ou qu'on l'eusl faicl 
« du sreu el adveudu propriétaire ou rentier; sans 
fies pouvoir après réédifier, ne fut de noslrc 
« congé el licence expresse. > 

Cet édil est le premier qui, d'une manière gé- 
nérale, ail réglé la jouissance desprivilâffes; il dé- 
fend, connue nous l'avons vu, à son article 13, aux 
imprimeurs de réimprimer aucun livre avani que 
le privilège exclusif accordé pour son impression 
soil expiré depuis trois mois. Ce délai était établi 
afin que le pouvoir put exercer à son aise le 
dioil qu'il se réservait de renouveler ces privi- 
lèges'. 

• Voici In copifi d'un de ces privilépos qui fui plusieurs 
fois prolon|î(^do (\uaire aniuTS ; les privilèges avaient A peu 

13 
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Lft5i juillel 1571, nouvel édi! daté de Bruxelles 
preserivaul que les livres seront visilésel expurgés 
par des examinateurs spéciaux , d'après l'indice 
expurpaioire formé par les soins d'un collège de 
censeurs, établi par le roi en la ville d'Anvers, el 
dont les exemplaii es, imprimés aux frais du gou- 
vernement, ne peuvent être lemis qu'aux visileuis 
choisis par les évéqufs '. f 

D'autres ordonnances el édils ordonnèrent en- 
core, sous les gouvernemeuls de don Luis de 

près la inèm« formule el se donnaient en la langue dans 
laquelle le livre élail écril : 

A la requùle de M. Guillaume Silvius, imprimeur du roy 
« nosire sire, lui a esté p Tinis par messeigneurs les Eslals 
« généraux des Pays-Bas. assemblez en la ville de Bruxelles. 
V d'imprimer ou faire imprimer le Sommier discours des 

justes cames et raisons, qu'ont contraint les Estais 
» ffénéraulx des Païs-Bas, de pourceoir à leur deffence 
« contre le seigneur don Jehan d'/futriche : El esl de- 
« fendu A lous marchands, lihraires. imprimeurs el aulrrs 
« quelcon«|ues, de n'imprimer, veniire ou distribuer en ces 
» dicls pays ledicl livre en manière ou langage quelconque. 

attendu que sa translation en divers langages par mes 
u dicts Seigneurs esl accordée au dicl Silvius, el bien ex- 
« presscmenl enjoincle : El ce durant le terme de cpialre 
u ans prochainement venant, sur peine de confîscalioii 
.« dMceux livres par autres imprimez, vendus ou distribuez 
<> au proiiflitdu dicl Silvius, el autres peines ordinaires au 
• prouftil de Sa Majesté, fait à Bruxelles, le ix** jour de sep- 
" lembre 1577. par expresse charge el ordonnance des dicts 
■ Estais généranix {Signé.) Coi(!<(ki.is Weem.kmans » 

' Archives communales de Mons ; dossier sur la police des 
livres; cité par M. II. Roussvlle. 
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Ziinig;i y Re(|uesens, de Joii Juun d'Autriche, 
d'AKîxaiidre Farnèse, la l uclierclie des livres héré- 
tiques et punirent de lu harl el de la confiscation 
des biens ceux (|ui cumpuseraicnl, écriraient, im- 
prinieraicnl, distribueraient ou divulgueraient des 
pasquilles, libelles el écrits injurieux contre la re- 
ligion catholique, le bien public, les droits du sou- 
verain, les corps constitués el les particuliers '. 

Les Ai'chives du royaume, à Bruxelles », possè- 
dent une ordonnance de l'archiduc Ernesl d'Au- 
Iriche, gouverneur des Pays-Bas, datée de Bruxel- 
les, 29 avril 1594, qui porte que c doresnavanl 
• ne sera concédé aucun privilège d'imprimer 

< quelque nouveau livre, soil au privé conseil, cel- 

< luy de Brabanl ou autre, sans promesse ou 
c obligation d'en délivrer un exemplaire bien relié 
t en cuir i\u (farde- joyaux de la Bibliothèque royale 
c de celte ville. > 

Le 29 mai 1595, Pierre Henriquez de Gusman, 
comte de Fuenles, successeur de l'archiduc Er- 
nest, mil à l'octroi d'un privilège d'imprimer, lu 
condition que promesse serail faite par les impri- 
meui s de déposer deux exemplaires de l'ouvrage, 
reliés en cuir noir ou rouifc^ entre les mains du 
(jarde-joifaux; ces exemplaires étaient destinés, 
l'un à la Bibliolhè(pie royale de Bruxelles, l'autre 

• /hid. Édil du 19 février 1593, adressé au conseil du Uai- 
' Conseil privé, carton n» 1572. 
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ù celle que tuniiail l^liilippell a Saiiil-Luurenl-le- 
Uoyal en Espagne. 

Les ailleurs n'ont ainsi le droil d'exploiter leur 
propriété on de la i'aire exploiter (pi'après cadeau 
ofl'ert ail souverain ; car le préambule de l'ordon- 
nance ne donne point au dépôt d'aulre motif que 
le désir du gouverneur d'augmenter les bibliothè- 
ques de son maître. Un livre à celte époque, en 
Belgique pas plus qu'en France, n'élail de droit 
une propriété; la propriété n'existait que par 
grâce, que par octroi royal, et nous attendrons 
jusqu'à la révolution française la consécration 
d'une législation plus équitable, plus libérale, plus 
conforme au droil naturel. 

Philippe 11 mort ', l'hoi izon des l^ays-Bas s*é- 
claircil sous le règne d'Alberl el d'Isabelle, qui 
cependant, loin d'allénuer les rigueurs de la po- 
lice de la librairie, les mainlinrenl au contraire 
par une longue ordonnance du 11 mars 1G1G. 
Ils ajoutèrent même aux dispositions précédeni- 
mcnl en vigueur l'obligation pour les imprimeurs 
«d'exposer devant leurs maisons, aux yeux du 
« public, une marque ou enseigne, telle tpi'une 
« presse ou aulre signe d'imprimei'ie. » 

Celte mesure était pi'ise parce que le nombre 
des imprimeries clandestines était assez grand, el 
qu'en outre certains imprimeurs el libraires né- 
gligeaient de se faire inscrire sur les listes de leur 

|t^' 13 sepl«'ml)rft 1598. : ' •• , 
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rorporulioii. Les l egislres de lacoiilVériedeSîiiiW- 
Luc, à Anvers, rupprochés des iiuliuiis que l'on a 
sur les imprimeurs de celle ville, prouvent <pie 
beaucoup de mailres se souciaient peu de celle 
inscriplion à larpielle ils furenl eiifin coulrainis 
par un arrêl du grand conseil rendu en 15î)7, el 
qui fut publié par les magisirals d'Anvers sous 
forme de règlemenl définilif '. 

Ce fui sous le règne d'Alberl el d'Isabelle, anlé- 
rieuremenl à Tédil cilé loul à l'heure, qu'un acle 
du conseil privé, du 18 mai 1G10, défendit d'im- 
primer des livres composés pai- les pères de la so- 
ciété de Jésus, sans l'aulorisation préalable el par 
écril du père provincial de l'oi'dre, sous |>eine de 
confiscation des exemplaires el d'une amende à 
fixer arbitrairement. Ce décret fui signé sur la de- 
mande du provincial, le P. François Florenlin, qui 
exposa dans s;i requête c que comme plusieurs 
« livres composez par autlieurs de ladite compa- 

' Voici la note que Ton trouve à la fii) du compte des 
doyens Chrétien Van den Qiieckhorne el Micliel lierinans 
poiM- Tannée commençant le 18 octobre 1556 el t^nissanl le 
18 octobre 1557 : 

o Celte année fut rendue sentence., avec consentemenl de 
« la conr, que les imprimeurs, libraires el relieurs devroienl 
u entrer dans la confrérie de Saint-Luc, contre laquelle ils 
u s'oppozèrenl vivement ; mais ils furenl obligez de se sou- 
II meltre elde payer les frais. La confrérie en fit de grands 
« porir les ranger à leur devoir, car ils estoienl tous des 
i< hommes très-malins el qui causèrent beaucoup de peine 
« au magistral, que ce fui merveille. » 

13. 
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t gnie vi(Mitlrui('iil (mi bliisme, el qin* leurs livres 
t vSt'roicnl i'alsilii'Z, il s(ip|)lie biiMi humbleitmnl 
« Leurs Alh^sscs lui accordei- (ju'il puisse l'aire 
« délense à lous impi irncurs , qu'ils lu; s'avancent 
t triujpriiniîr «//fMHâi livres composer par aucun de 
t Indilr. cumpa(jme ^ sans avoir congé du père pro- 
c vini ial ou de ses successeurs en ollice, laissunl 
c preniièremonl, el avanl loul, au jugeraenl de 
« leurs dicles Ailesses, de voir si lesdiLs livres doi- 
« venl èlre imprimez ou poinl, sur confiscalion 
« desdils livres, el oiilre lelle peine el amende 
c «prelles Irouveioni convenir, el sur ce luy en 

< taire despesclier acie en cas perlinenl. > 

iM. C. Piol, dans une noie inséiée dans le pre- 
nruîr volume du Bibliophile belqe \ dil avec raison : 
« (>e privilège clail d'une grande porlée pour les 
« jésuites, en ce (pi'il leur assurait à perpéluilé la 
« propriété des ouviages écrits par les pères; car 

< ou sent facilemenl (ju'ils pouvaient stipuler de 
c cette manière certains avantages en leur faveur, 
«en accordant à un im[)rimeur de l'aire une nou- 
« velle édition de leui s œuvres. » 

Les jésuites, <jni, vers la même é|)oque, avaienl 
obl<;nu le même privilège de l'empiMCur Rodol- 
phe II, d'Allemagne, furent ainsi mis eu posses- 
sion exceptionnelle iJe droits (jn'anjonrd'hui même 
la propriété littéraire n'a pas encore obtenus. 

Un arrèl du grand conseil publié à Bruxelles le 
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il mars 1(>I6; ai'i'éi qui maintenail les mesures 
l«s plus rigoureuses en déplorant le mal que cei*- 
luins livres, imprimés en dépit des lois, taisaienl 
à la 1*6110100 eallioll(|ue el à la jeunesse, défendit 
de confier aucun livre à des presses étrangères, 
sans que Ton eût préalablement offert aux loipri- 
méurs d*Anvers, de L.ouvain et de Douai la préfè- 
rent» qu*il Giltait leur accorder, h égalité de la 
qualité de papier, de la tieaufé des caractères et 
de rimpressioii, même s'ils demandaient un prix 
supérieur de dix, quinze ou vingt pour cenl. 

Il y a de certaines gens qui verraient renaître 
avec plaisir la censure ecclésiastique; ces geus-là, 
qui ont généralement le libre-échange en horreur, 
ne seraient peul-étre pas loin de demander aussi 
nife bonne petite loi qui protégeât Tindustrie na* 
tionale à la manière de l'arrêt du 11 mars 1616! 

Albert et Isabelle mirent les premiers à la lêle 
de la Bibliothèque royale de Bruxelles un savant 
capable de conserver et d'augmeuter avec discer- 
nement el avec sèle celle vaste collection : Aobert 
le Mire ( Aubertus Hirieus) *, prolonotaire aposto- 
lique, lit*^ncié en théologie, chanoine de la cathé- 
drale d*Auvers et chapekiin des archiducs, fut 
nommé bibUoihéeaire ei garde de la Mrairie de la 
cour, par lettres patentes du 8 novembre 1617. 

Le l'ègne d'Albert el dlsabelle, après un grand 

* Voir la lislu complète des oiivr<Ji;es d'Aiiherl le Mire 
dans le Bulletin du BihliophiU belff9, t. Il, pp. 1S4 à 149. 



(J(Miii-sièc.lc (le guerres, de troubles et d'horreurs 
(l(î loulo soi le, liil, inalgi e la guei re loiili e la Hol- 
lantJc el Itîs didicullés intérieures, une ère de repos 
(il d<; culme pour les provinces belges. Dès la pre- 
mière moitié du siècle rpii venait de s'écouler, 
rciiseignenienl public avait lait de grands progrès; 
il n'y avait ville, ni bourgade qui n'eût son école, 
d'où les élèves sortaient récitant sans broncher 
les poêles el les orateurs de la Grèce el de Rome; 
rinsli'uclion s'élail, depuis, répandue de plus en 
plus dans les classes intermédiaires de la société; 
les sciences, les lettres et les ai ls resplendissaient 
dans tout leur éclat. Rubens remplissait le mon- 
de du bruit de sa renommée, et Van Dvck, son 
élève, se faisait célèbre à son tour; Roland de Las- 
sus, le musicien de Mons, n'était pas inoins illus- 
tre. Ce fut l'époque où, après Vésale, brillèrent, 
d'abord Van llelmont, puis le natni aiisle de l'Es- 
cUise, le botaniste lleuibei t Dodoens , Mercator 
d(; Rupehuonde, l'hydrographe, et Orlelius d'An- 
v»M s, le père de la géogi aphie moderne. Juste Lipse 
pnjlessail à l'université de Louvniii, qui comptait, 
à son témoignagt;, plus de huit mdle étudiants, el 
les archiducs lui faisaient l'honneur insigne d'as- 
sister à ses leçons en 1599. Des savants ( omme Phi- 
lippe de Marnix, seli^neui' du Mont Sainte-Alde- 
gonde'el d'aulresmoins connus anjdtii d'hui, mais 
honorés el répiilés alors comme ils mérilaienl de 

> Voir l'admiralile travail piil)lié par M. Edgard 
dans la Revue des Deux Mondes, 
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Télre, lerminuienl dignemenl ce seizième siècle 
qu'avaient uuverl Adrien Bai land Jean Despau- 
1ère », Jean Vandercanipen ^, [Crasrae, elc. 

Quant aux chambres de rhétorique, leur nombre 
élail devenu considérable pendant la première 
moitié du seizième siècle; mais gênées par la cen- 
sure, bouleversées par les agitations profondes de 
la domination espagnole, elles vécurent longtemps 
à petit bruit. Beaucoup de Belges avaient, surtout 
sous le gouvernement du duc d'Albe, émigré en 
Hollande; ils y fondèrent, à Harlem, à Leyde, à 
Amslei'dam, des chambres Qamandes, qui, dans les 
pi emières années du dix-septième siècle, ouvrirent 
des concours et publièrent divers recueils de poé- 
sies. 

Depuis la mort des archiducs Albert ^ et Isa- 
belle ^ jusqu'à Marie-Thérèse et au gouvernement 
du prince Chai les de Loi'raiiie, qui ai riva en Bel- 
gique au mois de mars 1744, l'activité iiileltec- 
tuelle ne se révèle guèi e en Belgique avec un peu 
de vigueur. 

Le premier journal avait paru i\ Anvers, à ce 

• Auteur (i*une chronique des ducs de Bral)anl. 

' Auteur di*s Commentarii grammaticî , ouvrage qui 
comprend rudiment, {grammaire, syntaxe, prosodie, traité 
des tropes el des figures, et qui fut imprimé cliez Robert 
Estienne en 1537. 

^ Auteur d'une grammaire 1»él>raïque. 

4 iMorl le 13 juillet 1G21. 

' Morte te !'•>■ déceml)re 1633. 
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quafliitue M. Leiuayeur dès le milieu du sei- 
zième sièele; c e*él;iit une gazette Ouuiande inti- 
tiilêe Courante, c une reiiille d'uiinoiu es desliiiée 
« |)arli(:ulièremeul au comiiiei ce, par laquelle les 
c Anversais faisaient connaître a leurs cai*res|H)n- 
f danis à Venise les arrivages dans leurs ports, y 
« eiiliTineiaiiL des arlicles de politique lelalii's à 
t leurs inlcréts. Arrivée à sa deslinalioii, celle 
c feuille flamande se traduisait en italien. Elle était 
c rédigée et imprimée par Abraham Verboeven, 
f Mvcc la devise : Den Ujd sal lecren, — le lemps 
t iiiAiruira. De IGlUà 1629, dit M. André Warzée% 
€ cette feuille, du format petit in-8% paraissait 
c sous le litre de : Nieuwe tydinge (événements 
c nouveaux), par uuuiéros de 8 pages, elcoulenail 
t des dessins grossiers, il est vi*ai, des gravui*es 
c sur bois représentant des plans de villes et de 
c baiailUiS, des porlraiLs, des niéd:iiiles, etc.» 
Plus tard, en 1649, parul à Bruxelles un autre 
journal, intitulé/c Courrier vérilable des Paifs^Bas^ 
ou relaiiom fidèles exlrmies de diverses ieHres^\ 
tuais à pari la naissatice du joui ualisme ^ ou plutôt 

T. 11, i>. -nz^ iiuius d*uii |)Oiiiiie iiililulé : La Gloire bel- 

' Essai historique et critique sur les journau v helyes, 
1845, 1 vol. iri-8"», imprinit^ à Gaïul clu'Z L. IlehlH'liiickx. 

* En 1711, ce jcniriiHl cliaii|;ea s(ui lilre contre celui de 
(luzellc de Bruxelles; il devint, en 1769, la Oasette des 
Pays-Bas j el cessa ilc païaîlre en 1791. 

^ Ces journaux ne se publiaient, bien entendu, que^iar 
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des gazettes, dans (oui riiilei valliî de pins d'un 
siècle que nous avons indi(|iu\ il ne (il pi'es({ue 
rien en Belgique qui ail échappé ù roiibli* Les 
souverains et les gouverneurs crurent cependant 
fort utile de rappeler de (emps en lemps les or- 
donnances e( les règlements sur rimprimerie et 
sur la librairie, lantèt d'une manière plus ou moins 
générale, lanlôl pour insister sur un détail par- 
lictilier, un joui* pour interdire loule une caLégo- 
ri^e de livres, une autie fois pour défendis l*inlro- 
duel ion et la vente d'un journal ou d'un ouvrage 

octroi spécial ; le plus ancien document que H. Warzée, qui 
Bfaïi sur ce sujet des recherches Intéressantes, ait découvert, 
est un privilégedu 96Juin 1607,accordéâ Bruxelles par Char- 
les II à « maislre Adrien Foppens , docteur en médecine. * 

que le souviTain établit en « restât ol ch.uRe de gazeltiiT, 
« venue à vaquer par le trespas de feu le docteur ès droits, 
w Pierre Hugoiiet. »>Ce privilqje, qui donne à Adrien Foppens 
le droit de v< lui seul à l^exclusion de tous autres ^ en toutes 
« nos pro' .nces de par deçà, faire, composer el traduire 
« toutes les relations, advis, lettres et récits de luiiL ce qui 
M se passe et passera en ciis pays et ailleurs, tant aux affaires 
<* de la guerre qu^aulres, en langage flamend, François et 
H autres^ etc., » ne lui a été accordé, — disent les lettres,— 
M que pour le bon rapport que faicta été de sa personne, de 
u ses sens, capacité et suffisance. » Une ordonnance de Ctiar» 
les il, du 30 avril 1667« avait déclaré que les résolutions 
prises k Tégard de la visite et de la censure des livres seraient 
également applicables à toutes les autres pièces imprimées, 
et les lettres patentes Adrien Foppens ordonnaient à son 
Imprimeur « de se régler ensuite des ordonnances émanées 
sur le t9\i de rimprimerie. » 
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déterminé. Jetons un rapide coup d*€eil sur cette 

législalion. 

Le 35 février 1651, Philippe IV, par un édii daté 
de Bruxelles, Trappe de bannissement et d'amende 
rinipression el la vente du livre intitulé AufiuMli^ 
nus de C. Janseiiins ou des ouvrages publiés à 
propos de celoi-là et mentionnés dans la bulle 
d*Urbain VIIL 

Le 25 juillet 1662, Philippe IV défend d'impri- 
mer, vendre, distribuer ou iulroduire dans les 
Pays-Bas aocnne carte armoriale, sans permission 
préniable du roi ou de son lieutenant général, afin 
d'éviter les abus lésullanl des publications anté- 
rieures, dans lesquelles on a c nieslangé les familles 
roturières avec les nobles, et pour conserver à la 
vraye el ancienne noblesse les di oils el lustres qui 
lui appartiennent, sous peine de la confiscation des 
exemplaires, d'une amende du quadruple de leur 
valeur et d*autre ch&liment arbUrairCf selon la 
gravité du fait. » 

Une ordonnance de Charles II, du 50 avril 1667, 
une autre du 30 avril 1669, une troisième du 
15 janvier 1675, eurent pour but de faire exécuter 
dans toute leur rigueur les édils et ordonnances 
sur la police des livres el des imprimés belges ou 
venant de l'étranger *• 

* Charles II donna cependant à rimprimerie ane marque 
de sollcUudele 1«r septembre 1602, il anobUl Ballhaxar Ho- 
retiis, ruinstre imprimeur aiiversols, déclarant par ses 
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Le 7 novembre i60S« Maximilien* Emmanuel, 
électeur de Bavière, gouverneur des Pays-Bas, 

permit, par un décret, aux conseillers Hscaux de 
connaître de lous les livres trailanl de quelques 
nouvelles sciences. 

Le 21 octobre 1733* un décret du marquis de 
Prié, gouverneur pour Tempereur Charles VI, or- 
donna aux conseils de justice de faire défense aux 
libraires, aux imprimeurs, et à tous autres^ dere« 
cevoir, vendre ou dislribuer le livre inlilulé le 
Mercure historique el polUique^ imprimé à la Haye, 
et les écrits contre la religion catholique et le 
saint-siége, sons peine de 300 florins d'amende. 

Le 12 septembre 1725, une ordonnance de 
Charles VI slalua qu'une réponse épistolaire, im- 
primée sous le nom de J. B. Van Ëspen, concer- 
nant la prétendue élection de Corneille Steenhoven 
à Tarchevêché d*Ulrechf, serait lacérée publique- 
ment comme étant injurieuse au bref papal qui 
casse cette élection, el enjoignit à quiconque en 
possédait des exemplaires de les remellre en mains 
des conseillers (iscaux. 

D'autres ordonnances du même souverain, des 
32 février 1787,' 87 novembre 1738, 25 juin 1739, 
insistèrent sur Texécution des mesures anlérieu- 
remenl décrétées touchant l'impression, la vente 
et rintroduclion des livres pernicieux en particu- 
lier el* de tous les livres en général. 

lettres patentes quMI pourrait coiiliiiiier Texerctce de sa 
profession sans déroger à la noblesse. 

14 
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Lft 6 mars 4750, la gonvtM iiaule arcliidiii liesse 
Marie-Kiisabelli écrivil an i oiiseil de Biabaiil que 
son iiileiitioii n'avait jamais été de défendre indis- 
linclemenl luns les livres censurés par la seule 
anloriié ecclésiasiitiue , el le 9 juillet 1731, elle 
publia une urdonuauce purlanl inlerpiélaliun de 
l'édil du 25 juin 17:^, en ce qui cuncei nail la 
censure el rim|iression des llièses, des livres de 
prières, des directoires pour les heures ecclésias- 
tiques, des fat (unis el des mémoires de procé- 
dure 

Le 26 juin 1752, elle ordonna la saisie d'un ou- 
vrage récemment introduit et inlilulé : Ccrémonies 
cl cuulnmes de Ions tes peuples du monde. Le 7 juin 
1754, un édit de Charles VI dél'endil l'introduction 
dans les Pays-Bas de la Gazelle d'Uirechl; puis un 
autre édil, dn 20 août 1755, vint lever cet inlei dil. 
Enire ce non el ce omî, l'archiduchesse Marie- 
Ëlisabeth avait prescrit, par une ordonnance du 
18 octobre 1754, d'éviter, dans tonte espèce de 
thèses imprimées pour les disputes publiques, les 
satires et les personnalités offensantes, ce qui était 
une mesure de politesse el de bonne civilisation 
préférable à son ordonnance du 19 août 1757, qui 
fit brûler et lacéier à Kurenionde, en place pu- 

I Notons, en pessaiit, t'incendir qui. dans la nuit du 3 au 
A février 1731, dévora le grand paLiis de Bruxelles, dans 
les liàliinenls duquel se (rouvail placée la bibliothèque, dont 
les riches collections devinrent en {;rande partie la proie 
des flammes. 



bliqiie, par rexccutenr des haiiles œuvres , un 
puuvre livre hollanduis. 

Tontes les mesures répressives» sans cesse rappe- 
lées ou renouvelées, no suffisaient point pour eon- 
lenir les inipalien<es (Je liberté; la (iiilieullé que 
l'on éprouvait à in)priuier sa pensée faisait que 
toute impression prohibée, destinée à porter coup, 
revêtait le plus sonvenL les l'ormes les |)lus vio- 
lentes; aussi, le 12 févr ier 1759, un édit de Char- 
les VI, daté de l»ru\elles, fut dirigé spécialement 
eonti e les auteurs, les imprimeurs, les vendeurs et 
les dislril>nteurs de libelles ou d'écrits difl'ania- 
loires. I.es peines portées par eet édit étaient : 
1" la mort el la confiscation des biens, s'il s'agis- 
sait, dans l'écrit incriminé, des dogujes de la reli- 
gion, de la paix publique, de la personne loyale 
ou du gouvernement du roi; 2" une peine corpo- 
relle ai bilraire avec confiscation de la moitié des 
biens, pour tonte atteinte portée à la lépulation 
des personnes constituées en dignités ecclésiasti- 
ques on employée> an service du roi; 5" le bannis- 
sement pei'péinel el la con[is< atioii delà moitié des 
biens, pour- les attaques contre l'honneur des par- 
ticuliers. L'édil laissait, subsidiairement, au juge 
la faculté d'aggraver ces dei nières peines el même, 
selon la gravité des fails, d'appliquer jusqu'à la 
peine de mort. 

Et puisque nous avons signalé les changennmts 
d'huuKMir' du gonveinemenl à propos de la Gazelle 
d'Utrcclilf ne laissons point passer inaperçue uue 



oidunnance du 12 avril 1740, (lui tléiendil 
iiii|)iluyabl(Miienl rinliocliiclion, la v(miI(3 el la lec- 
ture a-(i\ Pavb-Bas de la GazcHa île liarlcm. 

Le règne de Mai ie-Thérèse donna U!ie vie nou- 
velle aux Pays-Bas; nous n'avons pas ici à faire le 
tableau de telle résurreclion nous devons nous 
borner à la eonslaler. On sali les mesures que 
riniperah ice, aidée du prince Charles de Lorraine, 
prit en laveur de l'inslrurlion , el eoudjien elle 
contribua à lirer l'université de Louvain, dont la 
répulalion avait considérablemcul baissé à l'étran- 
ger % de sa savuiilti rudesse K On sait aussi que ce 

' L'ouvrage 8|>écial à consulter serait le Précis historique 
de l'administration générale des Pays-Bas autrichiens 
sous le règne de Marie- Thérèse, par Cli. Steur. {Méuwires 
couronnés de l'académie de Bruxelles, t. VI.) 

* Le prince de Kaunif i. chancelier de cour et d*Blal, disait, 
le 94 octobre 1708, dans son rapport i Tlrapératrice sut le 
projet d*élablir une société littéraire à Bruxelles : <t Von m 
« saurait soutenir que l'iinivcrsil<'' de Louvain iiia»(ine eii- 
V* lièrenieiil de sujets savants ^ il y en u plusieurs qui util des 
u conuaisscinces Irès-éleiidues dans leur partie; mais toutes 
«• leurs études, tout leur savoir sentent la poussière de r«eol& 
« et la pédanterie; et comme ils négligent ahsoliinienl le ta- 
« lenl de s'exprimer avec précision et purelc dans les lai>{;ues 
<> vivantes, el qu'ils igiiorenl lotaiemenl l'arl de nu Uie de 
u l'inlérël dans un ouvrage où il est question de quelque 
« matière abstraite, il n*est pas étonnant que hors des Pays- 
« Bas on ait <juasi oublié rexistenoe de cette université. » 

< « Des documents «utheniiques attestent que dans les 
w collèges où les philosophes étaient caseniés, on ne rece- 
« vail pas des notions de goût, d'urbanité , de savoir* vivrej 
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fui sous !(; f];ouvprnenienl du princt; Charles que 
fui fondée, en 1768, l'Académie des beaux-aiis de 
Bruxelles,el, en 1769, la Société lilléraiie, qui, 
par un édil du 16 décembre 1772, fui érigée 
en corps permantMit, sous le litre t\'Aca(lémie 
impériale el rotfale (Icx ancnrcn el belles-leltre»; 
enûo le 6 octobre 177â, la Bibliothèque de Bour- 
gof^ne avait élé pour la première fois ouverte au 

public 

Aiarie-Thérèse était on monarque prudent, et son 



u siiivaiil la lra«iilion cl d'après les usages des qualrt; péda- 
' gogies , il ffallail qu*un extérieur |»liilosopliiquo s*aiinonçât 
« par la malpropreté de raecoutrement, la ruslictlé des ma- 
« nières, la gro5si< rctr- l'incorrection du langage. Totit 
« philosophe singeail niogèiic. Le costume classique se coni- 
>* posait d*iin haltil en lambeaux, mis à découvert par un 
u manteau, qui, en sortant des mains mêmes du tailleur, 
« devait être déchiré et troué d*uiie part, maladroUement 
« rapiécé de l*aiitre, et le tout couvert dVncre, d*huile el de 
» houe. » Th. Jt^sTK, ^««fl^ iur l'Mitoiredel'imtrHetiaH, 
publique, p. 148. 

Le comte deCohcnzI. ministriMie l'impéralriceà Bruxelles, 
écrivait dans une lettre datée du 20 juillet 1703. el insérée 
dans les BulMins de la Commiaaion royal» iVhhtoir» : 
• Il est honteux que nous ayons dans notre université des 
gens si peu Faits pour maintenir le bon goût, et entière- 
< ment livrés à la barbarie pour la science el & la rusticité 
<» pour les mœurs. « 

' Une petite médaille fut frappée à rocr^ision de la fonda- 
tion de rAcadéinie et de l*ouverlure de la Bibliothèque. Elle 
se trouve gravée dans le premier volume de» âfémoirei de 
VJeadémie , et |)orte d*ttn o6té le buste du duc Charles, 

14. 
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gonvei'iMMir gêiuM iiI ne s'érurlait pas de sa polili- 
(|ue; elle accoiiiplil plus iWiUi" réfonnu (i(ik>; ollu 
«MiiaïK-ipa jiistprà un (-«Miain puinl el il'nne noble 
l'açon l'aii el les ai lisles, coniiiie nous le verrons 
loul à i'Iieui e; mais elle n'alla pas jiis<prà moiiilier 
dans nn sens, même seulement un p(ui plusgéné- 
ral, la législation (pii entourait d'enlravi^s et de 
périls la manil'eslalion de la pensée; par la parole 
ou par It; livre. Les IHucanlH de Flandre el les 
Placards de lirabaul conlienn<Mit ensemble dix or- 
donnances ou dei i els di^ Marie -Thérèse ou de 
<ihai'l('s, (]ni ( (mliiineni , selon les errements an- 
tiens, a sonnjeltn? W. t-oinmeree de.s bvres aux pré- 
l anlions les plus minniienses; un décret du ÔOaoùl 
ITtxi di'l'end la vente de cerlaiiis ouvrages, el no- 
lannnenl des Enlreiicns d'Anselme cl d'Isidore ; un 
antre, dn 7 mai 1757, proscrit de nouveau la mal- 
henrcnse Gaz-elle de llartcm; un aulre, du 30 juil- 
let 1708, pi'osi ril nn livre imprimé a Liège, sous 
le nom de Jac ques Clémens, inliiulé : Traité du 

avec la U');fii(ie : car. ai.kx. lotii. iui\ bei.u. i>H;Er; srn- lu 
revrrs, celle inscription : 

MvrnncK\TiA 

AVGVSTE 
SCIEXT. KT. LIT. 
ACAUEMIA RËUiA 

i:VSTIT\TA 
r.IRMOTHKCA PVR. 
KRtCTA DRVX. 
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pouvoir irréfrarjable et inébranlable de r Église tur 
le mariage des callioliques ^ contre le livre qui a 
pour litre : Examen de deux questions 'nnpor imites 
sur le mariage; un aiilre enfin, du 29 auûi 1778, 
proscrit des Pays-Bas : le Courrier du Bas Hhin, le 
Courtier politique et Ulléraire on Courrier de l'Eu* 
rope. 

Citons encore un décret Je l'inipéralrtce du 
4 août 1764. qui conslale la préémioence du pou* 
vuii* civil sur laulurilé religieuse qu'il met en 
quelque sorte en suspicion, el qui ordonne que 
les ualulogues des livres que l'on expose en veuie 
devi'oni èU e examinés et appi*ouvés par le conseil- 
lei'uvocai de Sa Majesté ou par son substilutt après 
qu'ils Tauroiii élë par le censeur ecclésiastique. 

Voici maintenant le texte de l'ordonnance à la- 
quelle nous avons fait allusion ci-dessus : 

« MiHiK-TiiftiifesK, etc. 

« La p^'iiilurc, la sculpture, la gravure el l'archilec- 
tiire , ces arts intéressants, jadis portés à un grarnl (Icgré 
(le [M-rfeclion dans ces provinces, depuis négliges el dé- 
chus, ont fait depuis longtemps l'objel de nos attentions 
particulières; cl noire irès-chcr et très-aimé beau-frère 
et cousin, Charles-Alexandre, duc de Lorraine et de Bar, 
noire gonvemeur général des Pays-Bas, etc., secondant le 
désir que nous avons de les voir revivre pendant notre 
règne, a pris sous sa protection immédiate les académies 
établies en ce pays, et a porté les soins les plus attentlfe à 
les relever par des arrangements propres à exciter Tému- 
lation parmi les élèves, propres à leur former le goAt, et 
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à les porlcr |)ar d('<;rés h celle perfection, où autrefois on 
vil atteindre laut de maitres fameux qui sont sortis de 
l'école flamande. Nous voyons avec salisfaclion que ces 
soins n'ont pas été infructueux, et que ces arts commen- 
cent à renaître dans ces provinces. Nous avons résolu d'en 
favoriser puissamment les progrès, de les élayer et d'en 
relever successivement le lustre par la concession des 
grâces que nous trouverons propres k remplir nos inten- 
tioDs bienfaisaDtes à cet égard. Dans ees dispositions, nous 
n'avons pii voir qu*avec surprise que oes arts libéraux, qui 
font tant d'honneur aux pays où ils Oenrissent, se trou- 
vent eonfondns dans quelques villes de notre province de 
Brabant avec les arts mécbaniqnes, et qu'on y oblige en 
partie ces artistes à se fiiirc membres de métiers et de 
corps composés d'ouvriers et d'artisans. Cet usage abusif 
est trop opposé h la considération que méritent les arts, 
pour que nous puissions le tolérer davantage, cl voulant 
y pourvoir, nous avons, par avis de notre conseil, ordonné 
en Brabant, et a la délil)eralu)ii de notre très-cher et très- 
aimé beau-frère et cousin, Charles-Alexandre, duc de 
Lorraine et de Bar, grand maître de Tordre Tcutoniquc, 
notre lîeulenanl, gouverneur el capitaine général des 
Pays-Bas, déclaré, ordounéat statué, déclarons, ordon- 
nons et statuons, que la peinlwref la «cu/plure, lagraoure 
el VarekHeciitre ne 4lérogent poûa à la noNesne, ei que toM 
le monde peut ewereer Ulfrement eee arU et vendre des our 
vragee sont être sty'sl à ee flaire nuerire dane des métiers, 
eorpe et compagnies gu/^conquee, ni à s'y faire reconnaî- 
tre, ponnut que VarHste se borne à Pexci cice de son nrl, 
sans se mêler d'ouvrages méchaniqiies ou de détnls réservés 
ano" métiers. Déclarons, au surplus, que les graveurs n'ont 
pas btôoio de nps lettres d'octroi fiour publier leurs ou- 



vrages, mais qu'ils doivenl les soumettre à la censure de 
nos officiers liscaux avant que de les donner aujour. 

« Si donnons ce mandement à nos Irès-chers et féaux, 
les chanceliers el gens de notre conseil deBrabanl^mayeur 
de Louvain, ammtii de Bniielle8, écoatète d'Anven, et à 
tous antres, dos justiciers, officiers et sujets, à qui ce re- 
gardera, que cette notre présente ordonnance ils otMervent 
et entretiennent, et la fassent eiactement observer et en- 
tretenir, sans iaute, Giveur, ni dissimulation. Gab àiNsi 
NOi'S pla1t-il. 

« Ën témoignage de quoi, nous avons fait mettre notre 
grand sccl à ces présentes. Donné en notre ville de Bruxel- 
les l(; '20 mars 1773, et de nos règnes le trente-troi- 
sième, etc. » 

La mémoire de Mai ic-Tliércse esl restée bénie 
en Belgique, celle de CliuHes de Lorraine y fut 
toujours honorée; passons à Joseph 11, le prince phi- 
lo sot>he, ennemi descoovents inii(iie«« ami du libre 
examen, grand partisan, un peu trop partisan des 
réformes, puisque ce fui son respect médiocre 
pour les vieux privilèges flamands et brabançons 
qui cauitu surtout sa perle 

Joseph II eut tmp de choses à faire, pour les- 
quelles il était soliicilé en sens contraire, pour 
s'occuper des droits des auteurs doni on ne lui 
pai lait pas* Il faut lui rendre eelte justice qu'il 
n'aggrava pas la situation de la presse; et si nous 
avons de lui trois édils, Tnn dn IHaoùl 1784, Tau- 
Irodu â5 juillet 1787, le troisième du âânoveni* 



A consulter : M. C. Paganil, Histoire de Joseph //. 
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1787, (jui inlordiseni rinijnossion cl la (Jis- 
hibiJlion des libelles, des écrils diffanialoires , 
srtindaleiix oti sédilieux, sons des |)(;iiu:s graves, — 
le dernier allai! jnsqn'à |)nnir les t onpables defus- 
ligalion, de bannissemeiil perpéinel et de eonfis- 
calion de leurs biens; — si nn édil du î24 mars 17H5 
délriid l'eiihée el la ciri nlalioii dans les Pav-s-Bas 
du Courrier polilique et lillcraire ou Courrier de 
l'Europe; si l'êdil du 20 janvier 1788 défend la 
pnblicalion dn Junnial InsLorique cl Ulléraire ' el 
iEapril (les (faicltes dn moins avons-nous, sous 
ee règne, la consolai ion de voir la liberté accordée 
au cuUe proteslanl, el de voir les évèques, qui 
avaient depuis un si long lemps arrêlé, inlerdil, 
condamné lanl de livres, prévenus, Ie28seplembre 
1784, par une dé|)êclie, dalee de Bruxelles, des 
archiducs Marie (!l Alberl, (pie l'iidenlion formelle 
de l'Kmperenr esl de leur inlerdire l'impression el 
la pubticaliun des mundemeuls el iellres paslo- 

' Le Journal historique et Littéraire, rédigé par F. X. Fel- 
l«r, jésuite, fail suite à la CUfdu cabhui dM prince» de 
VEwrope^mtJOHmolhiêioriqHeem'lee matièree dutempe, 
qui avail commencé h paraître en 1704. Le journal de Tabbé 
Feller parut en 1771 (le premier volume porte (l«\ià le chiffre 
tome XXXIX); M fut publié h l iixemboiirt; jusqu'à sa sup- 
pression en 1788. qui eut liini à ia suite de la publication 
d'articles contre les édils de rempcreur et l^autorilé souve* 
raiite. Feller le transporta alors à Liège, puis à ■aeslriclit, 
où il parut jusqu^ni mois de juillet 1794. 

* Journal hebdomadaire qui paraissait à Louvain depuis 
1780; in-â» de seize pages. 



raies dans leurs dio<'èsos, sur quelque siijel qiip 
ce puisse êire, sans que le projel on ail élé soumis 
préalablement à l'approbalion du gouvtM nement '. 

François 11, qui comhallil courageuscmenl par 
les armes l'invasion française, lulla conire l'in- 
vasion des idées de la révolu! ion par deux édils : 
le premier, dn8 ouloLre 1792, inlerdit l'inlroduc 
lion el la dislribulion des feuilles périodiques de 
France; le second, dn 4avril1794, élail dirigé con- 
tre ceux qui, par des écrits ou des actes criminels, 
chercheraient 6 propager en Belgique les principes 
du système révolutionnaire français: • — le 1"' oc- 
tobre 1795 (9 vendémiaire an iv), la Convention 
nationale vota la loi qui décrétait la réunion de la 
Belgique au territoire de la république française. 

Le 6 octobre (14 vendémiaire), les représentants 
du peuple publièrent en Belgique un arrêté pro- 
mulguant la constitution du2aoûl 1795(15 thermi- 
dor an m), qui contenait relativement à la presse, 
aux arts, à l'industi ie et au commerce les dis[)osi- 
lions suivantes : 

« Art. 353. Nul ne peut être empêché de dire, écrire, 
imprimer et publier sa pensée. 

<( Les écrits ne peuvent élre soumis à aucune censure 
avant leur publication. Nul ne peut être responsable de 
ce qu'il a écrit ou publié que dans les cas prévus par la loi. 

« Art. 555. Il n'y a ni privilège, ni maîtrise, ni jurande, 

' /Archives du roraume à Rriixt'lles. Conseil priv^, car- 
Ion n<> 1574. 



ni limitalion à la liberté de la pres&e, du commerce, el à 
rexercice de rindustrie et des arts de toute espèce. Toute 
loi {MTohibiliTe de ce genre, quand les circonaUneet la 
rendent nécessaire, est essentiellement provisoire, et n'a 
d'effet que pendant un an au plus, à moins qu'elle ne soit 
formellement renouvelée. 

« ÂiT. 357. La loi doit pourvoir à la récompense des 
inventeurs ou au maintien de la propriété eicinsive de 
leurs découvertes ou de leurs productions. » 

Le 10 novembre 1795 (19 brumaire an iv) fii- 
renl publics en Belgique, fort inutilement après la 
conslilulion , par les citoyens représenlants du 
peuple, les arl. 2, 5, 6 et 7 du décret des 2-1 7 mai s 
1791 ; l'arl. 7 du décret du 28 mars; le décrci du 
14 juin el celui du 17 seplembre 1791 , relalils à 
la suppression des maîlrises el des jurandes, el au 
libre exercice de loules professions, de Ions n«'i- 
goces, aris, métiers, sauf l'obligaliou de payer 
patente et de se coufornier aux lois el aux règie- 
nienls de j)olice. 

Le 8 décenjbi e 1795 (17 iVimaire an iv) fui pu- 
blié de la ujèine manière le déciel de la Convention 
nationale dn 19 juillet 1793, relatif an droit de 
propriété des ailleurs d'éci ils de tous genres, des 
compositeurs de musique, deb> peinlres, des dessi- 
nateurs, elc. 

Les lois prohibitives dont avait pai lé la consli- 
lulion ne lardèrenl pas à devenir nécessaires au 
salut de la république : le 11 mai 179G (±2 floréal 
an IV) turent publiées en Belgique, par arrélé du 



dil'ccloire exécutif, lu loi du 16 avril 1796 (27 gcr- 
minnl an iv), proiionçanl dos pciiios sévèi es oonlre 
quiconque, par discours, écrits imprimés, distri- 
bués ou afliciiés, provoquerait au renverscmenl 
de la république, porterait atteinte à la sûreté pu- 
blique ou individuelle, exciterait à l'invasion des 
propriétés publiques ou au partage des propriétés 
particulières, sous le non) de loi affraire, et la loi 
du 17 avril 1796 (28 germinal au iv), contenant les 
mesures répi*essives des délits commis par la voie 
de la presse. 

Puis successivement furent ainsi promulgués en 
Belgique toutes les lois, tous les arrêtés, toi!3 les 
avis et sénalus-consulles relatifs à la police de l'im- 
primerie, des journaux et des spectacles, jusqu'au 
18 mai 1804. Notons dans ce nombre l'arrélc du 
directoire exécutif du 14 février 1796 (25 pluviôse 
an iv), publié en Belgique le 26 janvier 1797 (7 plu- 
viôse an v), ordonnant aux administialions théâ- 
trales d'interdire les représentations de tous ou- 
vrages qui pourraient troubler l'ordre public, de 
faire arrêter et poursuivre les directeurs qui re- 
présenteraient et fermer les tliéàires sur lescpieis 
seraient représentées des pièces tendantes à dé- 
praver l'esprit public et t à réveiller la honteuse 
superstition de la royauté. > Citons encore la loi 
publiée le 5 seplend^nî 1797 (19 fructidor an v), 
qui, par mesure de saint public, restieignit pen- 
dant un an l'exercii^e de la liberté de la presse et 
la soumit au contrôle de la police; la loi du 50 sep- 

15 
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tembre de la même année, qui» par ses arl. 5f et 61 « 

soumit les journaux et écrits périodtqnes à nu 
droit de timbre; la loi du 1" août 1799 (14 iher- 
mtdor an abrogeant les dispositions hostiles à 
la liberlé de la presse contenues dans la loi du 
5 septembre 1797, qui avaienl elé |)r(>r()i^ôes par le 
décret du 26 août 1798 (9 tVudidor an vi) ; l'arrêté 
des consuls du 47 janvier 1800 (27 nivôse an vin), 
désignant les jonrnanx dont la publication seira 
autorisée pendant la durée de la guerre, el déler- 
minant les mesures de police à prendre à leur 
égard ; Tarrété des consuls du 37 septembre 1805 
(4 vendémiaire an xii), dél'endant aux libraires 
d'exposer en vente aucun ouvrage avant de l'avoir 
présenté à une commission, qui en autorisera le 
débit s*il n'y a pas lieu à censure, — nous y voilà 
revenus ! — el le s<'^nalns-(:onsnlle du 18 mai 1804 
(28 floréal an xii), instituant la commission sénalO' 
riale de la liberté de la presie. 

Le 22 mars 1805 (1" germinal an xiii) parut le 
décret impérial relalit aux droits des propriélaires 
d*œuvres posthumes, que nous avons analysé dans 
un chapitre précédent ; puis, entre autres décrets, 
celui du 8 juin 1800 sur les lliéâlres, celui du 
5 février 1810, réglementant Timprimerie et la li- 
l>rairie, les droits des antenrs, la propriété litté- 
raire et artistique, etc. 

Nous ne ferons pas la nomenclature de tous 
les décrets impériaux relatifs à la presse, à Tini- 
primerie, à la librairie; nous nous sommes occupé 
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de ces malières aux éfHK)tie8 ou des mesures 
de ce genre remplaçaieut loule espèce de droits 

sur la propriélé tles œuvres J'intelligeme; arrivé 
à uoe époque où celte propriélé esl établie» ga- 
rantie par la loi , uous aimoos mieux nous renfer- 
mer dans la spécialité de noire fâche (pie de repro- 
duire rinlerminabie liste des décrets qui se sont 
succédé de 4810 à i81â« et dont la place véritable 
serait dans une hiiioire de la preste, (|ue nous 
i/avons nullement eu la prélenlion d'enlreprendi e. 

Sous la domiuation française, les théâtres de 
Belgique payèrent les droits d'auteurs. 

Le 25 avril 1807, parut Tarrété du minisire de 
rintérieni* porlaiil règlement |k>ur les ibéàlrcsde 
la capitale ei des départements en exécution du 
du décret du 8 juin 1806. Les villes de la Belgique 
étaient classées dans les !22* et 23" arrondissements 
dramatiques du tableau annexé à 1 arrêté 

* Trois troupes ambulantes desservaient cet deux arron- 

disseineiils, divisés de la manière siiivaiUe : 

ââ*" ARRONDISSEMENT : (leUX IrOlipOS. 

Préfecture de l*Ourte : Liég»^ eX Spa. 

<* de la Meuse inférieure: Maeslriclit el Saint* 
Trond. 

»^ de Jemmapes : Mons el Tournai. 
23<' ARROrroissKMKNT : une troupe. 
Préfecture delà Lys : IJrufjes. OsteiuJe, Courtrai et Ypres. 
de la Dyle : Louvain et TirlemonL 
«) des Deux Nèthes : Malines. 
» de Sombre ei iJtetme .* Nanur , BtNivinet «t 
Fleuras. 
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Ce tableau oiellaii au nombre des quiuze villes 
(le Tempire qui pouvaient avoir une troupe sta- 
tionnaire Bruxelles, Gand el Anvers. 

Les archives de lu préfecture de la Dyle con- 
tiennent toute une correspondance enlre les ad- 
ministrateurs qui dirigeaient le théâtre de la 
Moiinnaie, au nom d'une sociclé d'aclionnau es, el 
M. Latour-Dupiu, préfel de la Dyle. Ces adminis- 
trateurs* MM. Van Malden et Vander Dilfi« pro- 
testèrent le 37 mai 1808 contre une augmenlaiton 
de droits que réclamaient les fondés de pouvoir 
des auteurs dramatiques; ces droits, depuis cinq 
ans» étaient ainsi fixés : 

Pour une pièce de la i'* classe, 90 livres ; 

t 2« i 15 1 * 

t 5^ » 1^ i 

> 4^ » 10 » 

Et moitié en sus pendant les dix premières re- 
présenlalioiis d'une pièce nouvelle. Jusqu'en 1803 
les droits avaient été fixés, ei les agents des au- 
teurs dramatiques' prétendaient les rétablira : 
24 livres pour une pièce de l"* classe, 
!^ • ^ ^ 

16 i 3« • 

12 » 4« » 

Mais il ue réclamaient plus la percepliou de la 

I Archives de la préfecture de la nyl(^ carton m l^,au 

dépùl i^i iicr.»! des Archives du Koyaiiiue. 
' MM. Wiisseubruck el Laâlé. 
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luoilioeii sus que |)Cii(iaol les cinq |>i eiuières re- 
pi'ésenlolions. 
Le préfet en référ«i an mînislre de rinlérieiir 

qui, le 5 s(^|)tenihi tî 180S, iiii rêpomlil par une 
dépédie ilaus laquelle nuus lisons : 

« . D'abord il ne paniil pas que l'autonié puisse exer- 
cer aucune inOuence sur les conditions que les auleurs 
peuvent exiger des comédiens qui jouent leurs ouvrages. - 

Conformcmenl aux lois sur la propriété liUcrrirc cl par- 
liculièremcril à celles du 13 janvier et 19 juillet 1791, la 
convention entre les auteurs et les entrepreneurs de spec- 
tacle doit être parfaitement libre et aucune autorité ne 
peut taxer ni modérer le prix des ouvrages. Il est h croire 
que les auteurs n'exigeront jamais pour la représentation 
de leurs pièces une rétribution telle que les acteurs se 
verraient forcés de renoncer à les représenter. Kt en effet 
celte rétribution, dont le prix a été établi d'après la po- 
pulation des villes et Téteiidue des ouvrages, ne parait 
pas devoir être onéreuse pour les entreprises de spectacle. 

« Quant à Bruxelles, les agents des auteurs dramati- 
ques m'iiiturnient que cette ville n'a point été considérée 
comme ville de première classe pour la perception do la 
rétribution des droits d'auteurs; que le taux de ces droits 
a été plus élevé qu'il ne Test aujourd'hui $ que par des con- 
sidérations particulières ils avaient consenti à le dimi- 
nuer, mais qu'ils ont cru devoir le rétablir tel qu'il élait 
avant cette diminution, en réduisant cependant à cinq au 
lieu de dix le nombre de représentations des pièces nou- 
velles pour lequel on est dans l'usage de recevoir une ré- 
tribution plus forte. Les agents des auteurs ajoutent qu'en 
exécution de vos ordres, les entrepreneurs du théâtre tle 

15. 



Bniielles se sont refbsés au payemeot do droit snifant le 

nouveau tarif pendant les mois de juin et juillet. 

a D'après les dispositions que je vous ai fait connaître 
et les observations que m'adressent les agents des auteurs 
dramatiques, la réclamatioD des acUoiiiiaires du théâtre 
de Bruxelles ne saurait être fondée, je vous invite en conh- 
séquence, monsieur, à donner des ordres pour que la ré- 
tribution des auteurs soit payée dans cette ville suivant 
le tarif qu'ils ont fixé pour les villes du second ordre. » 

Celle dépêche mit fin aux réclamalions et les 
adminislralenrs du théâtre de la Aloniiuie, bien 
que, comme ils l'avaient écrit an préfet, «les non* 
veatilés fussent usées à la Iroisièine représenta- 
tion, le piihlic ne se renouvelant pas, > durent 
payer, le 47 septembre, aux représenlants des au- 
teurs le supplément de dr(nis réclamé par cenx*ci, 
qu'ils avaient versé, en al tendant la det ision de 
Faulorilé supérieure, enlre les mains du notaire 
Ntllis. Jns(|n*en 1814 les droits d*antenrs furent 
perçus an laux le pins élevé indicpié ci-dessns. 

Sons le gouvernemeul provisoire — des provin* 
i*es belgiques — du prince souverain Guillaume 
d*Orange-Nassan, un arrêlé-loi du 23 se[)terabre 
1814 abrogea les lois et les règlemenis émanés du 
gouvernement français sur la liberté de la presse, 
de Timprimerie et de la librairie et établit une 

Sons Pnnpire, les librnircs < t les iiniiriincurs étaient 
asscrmenlrs cl brevetés; le brevet ne s'obleiiail <|iie sur la 
prçscMlalicm d'iiii cerlitîcal de moralité et d'iil lâchement i\u 
i»ouverain. Un décret impérial du 5 février 1810 limita le 
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législalioii nouvelle sur la matière. {Voir plus loin^ 
au chapUre Législation.) 

Gel arrêté» comme un le verra, don naît à ( au- 
leur d'un ouvrage original le droit exclusif de le 
taire imprimer el débiler dans loule la Belgique 
pendant sa vie; il donnait à sa veuve el à ses bé- 
riliers le même droit pendant la leur, et le droit 
venait à cesser après rexlinclion de la pre- 
mière génération de Tauleur. Un arrête [)arlicu- 
lier» pris seulement pour la Hollande, le 33 sep- 
tembre de la même année, remit en vigueur ta 
législation du 8 décembre 178G qui, abolissant les 
privilèges pour Timpression et la publication des 
livres, en avait rendu la propriété perpétuelle; droit 
(pi iine loi du 5 juin 1803 avail conservé à la répu- 
blique balave, el qui s'était trouvé modiOé lorsqui^ 
la Hollande, réunie à l'empire français, fut ainsi 
placée sous le régime de la loi du 19 juillet 1795. 
La Belgique el la Hollande ne reçurent une légis- 
lation uniforme qu'en 1817. 

Avant d'arriver à la constitution du royaume des 

iioinl)nî des imprimeurs ; maiii cjuinid on arriva aux mesures 
d\'xécullon. devant i'impossibililé d'indemniser tous les 
imprimeurs dont les ateliers devaient êire supprimés, ou 
divisa les imprimeries en deux classes: celles qui devaient 
êlre conservées, celles dont les propriétaires ne devaient pas 
avoir de successeurs. Les événeinenls ne laissèrent pas à 
cette nîesore le tem|)8 d*étre eiéciilée. el aucun imprimeur 
en Belgique ne hil dé|ios8édé dans sa personne ou dans celle 
de ses descendants. 
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Pâys-Bas, lerminons avec*, les chambres de rliélo* 

riqiie qui ne s'élaienl guère relevées du marasme 
où les susceplibililés el les rigueurs de la censure 
les avaient plongées, elles jadis si riches» si vi* 
vantes* si florissanles lorsiju'elles pouvaient 
mettre loule leur joie el loule leur verve dans la 
libre expression de leur senlimenl sur loule chose, 
en chansons, en satires, en ballades, en rondeaux; 
chanlani el (lé( kunanl sans souci de personne; peu 
gênées par le pouvoir, souvent protégées, toujours 
honorées, quelquefois redoutées I Charles -Quint 
leur avait (îonfectionné un bâillon, Alvarez cie To- 
lède le leur appli(piu, et il ne leur fui pus ôté par 
les souverains et les gouverneurs qui succédèrent 
à Philippe II el au duc d'Albe. 

Pendant tout le dix-sept îètue siècle, les cham- 
bres de rhétorique vécurent à petit bruit d'une 

■ Comme les chambres tle rhélori(|iie jouissaienl de quel- 
ques exemplions, de quelques privilèges et franchises, beau- 
coup de personnes cherchaient â y entrer, même encore au 
dix-septième siècle; mais le magistrat de Bruxelles ne pou- 
vait pas permettre que la société y devint trop nombreuse, 
et dans son règlement du 20 décembre 161S5, sur le$ «er- 
ments et corporaêions, on lit cet article 97 : « On fera une 
« iislc de ceux des chambres de rhétorique, qui, 8eiot^i$a 
« ordonnances y ne ptuveiil excédcM* le nombre de soixante 
w pour chaque ch;imln'e, y compris le prince, les anciens et 
w autres. Une oiibmnance nnlérieure du magislral de 
Bruxelles, du 1 1 avril 1575, poi Util (pie, pour pouvoir être 
admis dans une cbamtire de riu'loriquc, il fallait être marié 
d*un an et un jour. 
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lillérature généralement slupide et phte» c On ne 

lulérail guère, — disent MM. Woulersel Heniie, — 
que des pièces latines et des compositions fla- 
mandes lourdes et sans seL » L*în]agi nation des 
écrivains belges nKUK|uanl de liberté, c'est-à-dire 
d'air vital, resta slérile* et ils se mirent à traduire 
les chefs<l*œuvre que la cour de Louis XlVapplau- 
dissait. 

Sous le règne de Marie-Thérèse» les rhétoriciens 
reprirent courage; ils se remirent à composer et 
à jouer des drames et des mystères; ils chanlèrent 

même les opéras fi'ançais, lanlôl en français, lan- 
I6t en flamand, ils invitaient leurs amis à leurs 
spectacles, et l'on faisait à la porte une qnéle 
pour les pauvres. Quelquefois, quand les rhétori- 
ques jouaient à l'ancien théâtre de la place de la 
Monnaie le prince Charles glissa quelques pièces 

' Il n'y eut iont;lemps à Bnixi lles que de petites salles de 
spectacle peu luxueuses daus lesquelles le public s'entassait 
pour y aller voir soit les représentations des rhétoriciens, 
soîi des troupes ambulantes; la (irincipale était située 
rue é«8 Comédiens. Su 1094, Jeap Paul Bomiiarda obtint 
rautorisation de bfttir une salle de spectacle sur remplace- 
ment de Tancienne Monnaie, où PhOtel des Monnaies est de 
nouveau établi aujourd'hui. Celte construction coûta plus 
de cent mille écus. Bombarda fil une salle vaste qui parut 
une merveille et reçut un octroi pour représenter exclusi- 
vement Popéra, la comédie et le ballet pendant trente ans, 
ii p;ii lirde 1705. L'entreprise ne prospéra guère, et Bcmharda 
ventliL en 17:25 son immeuble et son privilé^je à J. B. Meciis. 
un ancêtre de Al. Mecus qui construisit, eu 1844, le tlitalie 
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d*or dans ta mam d'un acleiir qui Tavail salisfaii; 
mais Je droil d*auleur, il u'eii élail pas question; 

Nouveautés. Hais J. B. Meeus ne fui pas plus heureux 
que son prédécesseur, et les directeurs ^iii le sitiTireni 

n'eurent pas une chance meilleure. Le 30 juin 1766, une 
îjocic lé (l'artîsles se kiiula à TiiLsiar dt celle qui exploitait à 
Paris le Théâtre Français; elle n'eut pas une l)ien longue 
durée, et quelque trente ans plus tard , après plus d'une 
mésaventure et plus d'une faillite, le préfet Doulcetde Ponté- 
coulant déclarait à la municipalité de Bruxelles que l'exploi- 
tation du théâtre était impossihie sans subside, el le subside 
était accordé; il a continué à être payé depuis. 

La salle de Bombarda se lézardait et était devenue trop 
petite, la foule étant revenue. £n 1817, l'architecte français 
Uamesme fUl changé de la construction d*une nouvelle salle, 
qui est la contrefaçon d*Odéon et de mausolée dont la place 
fie U Monnaie est actuellement enlaidie. Cette salle nouvelle 
était projetée depuis 1785, mais les révolutions survenant, 
on ne se décida à la bâtir que le Jour où Tautre se décida 
trop visiblement à s^écrouler. Le monument de Damesme 
coûta 1,400,000 francs , plus 82,000 francs pour rachat du 
terrain. On ouvrit la salle,(que Talma com|>arait à un puits 
élançonné par des bottes d'aspi i^us, le 35 mal 1019, par ia 
Caravane du Caire, de Grétry . — La salle du théâtre royal de 
la Monnaie a vu, depulsce temps, un assez grand nombre de 
directeurs arriver radieux et s'en aller penauds. Le roi Guil- 
laume et le roi Léopoldont dispensé beaucoup d'argentpour 
reint'tlre à tlol les administrations qui sombraient, et le con- 
seil communal de lit iixt lies a plusieurs fois fait repeindre, 
et tout récemment fait culbuter de fond en comble, sur les 
plans de M. Séctiau, la perspective des bottes d'asperges de 
M. Damesme. 

Le théâtre du Parc fut construit, lui, par un ilirecteur 
nommé BuUos, en 1782, sur les plans de rarcbiiecte Mon* 



■ 
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H fi*y avait d'ailleurs, noas venons de le dire, que 

fort peu (J'œuvres originalos; el qnani aux aulcnrs 
des pièces françaises , si on leur paya quelques 
drotls sous la domination républicaine el sous Tem* 
pire, on s*en vengea bien après en ne leur payant 
plus rien pendaiil quarante ans, — el l'on s'était 
déjà d'ailleurs dédommagé d'avance. 

Dans les concours, les prix avaient cessé d'être 
dôcci'nés à la plus joyeuse cliaiison, à la plus pi- 
quante salire, à la disserlalion la plus savanle, au 
plus beau slyle, à la plus belle |)oésie; ils étaient 
devenus des œniM)urs de déclamation où Ton cou« 
ronnail les meilleurs ai leurs Bien que les cham- 
bres, d'où l'idée polilique avait disparu, ne tussent 
plus en général composées que de petite bourgeois 
sie et d'ouvriers, les nobles ne dédaignaient point 
d'en accepler la (raditioiinelle présidence. La Vi- 
(fïie, de Bruxelles, eut pour pi olecleur le prince 
de Berglies» gouverneur delà ville; pour prince 
héréditaire, Charles de lx»ri*aine; pour président 
d'honueui', le marquis d'Arconali La plus riche 

toyer. Le nom de son futur démulisseur restera entouré de 
la reconnaissance publique. 

• Cependant , en 1810, il y eut à Alost un concours litt»';- 
raire donné par la chambre de Sainte-Catherine ; le sujet 
était un pofime sur les Hi l^jes. M. Pli. I.esbroussart obtint 
le premier prix du concours français ; celui du concours 
flamand fut r<'miH)rté pai' M. P. S. IJurchjjrave. 

* M. PoPELiERS rapport*' «pir le bin on Van Veerde fui pré- 
sident d'honneur de la Hicke croix ^ dont il Ht relier /e 
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des rhétoriques bruxelloises étail la Riche eroiXt 
qui oomptaii parmi ses membres \t\ corporation 

des huleliei's. Leurs doyens en lele, loules ces so- 
déiés conlribuaieni à la splendeur de VOmniC' 
ganeky la grande cavalcade de la kermesse. 

Les rhéloi i()ues ont fail el t'ont encoi e les plus 
persévérants efforts pour se relever ; elles sonl au- 
jourd'hui — car on ne peut appeler rhétoriques 
des sociétés dranintupies qni se bornent à joner 
des pièces françaises représentées à Paris — de- 
venues exclusivement flamandes. Mais comme une 
dissertai ion sur la question de savoir si leurs 
administrations suivent une direction intelligente 
nous écarterait fort de l'histoire des droits des 
auteurs,— revenons à Guillaume I*% roi des Pays* 
Bas, qui, le 25 janvier 1817, promulgua, pour lonl 
le royaume cette fois» une loi nouvelle, établissant 
les droits qni pouvaient être exercés relativement 
ù Timpression et à la publication des ouvrages lit- 
téraires el des productions des arts. {Voir plus 
loin'f au ehapUre Législation.) 

La presse était devenuebeaucoup plus libre que 
sous Tempire; la loi fondamentale du royaume des 
Pays-Bas, proclamée le 24aoùt 18iâ, portait à sou 
article S37 : c La presse étant le moyen le plus 
c propre à répandre les lumières, chacun peut 

d'or en aiQitnl massif; le marquis de Leide Ait président de 
ia Fleur de lie; le comte Van der Bilft, de la JUaier-Bioem ; 

la comte Van Haldegtiem, de la Branche (Volivier. 
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t s'en servir pour communiquer ses pensées sans 
c uvoil' besoin d'une permission préalable, ^éan- 
c moins, loul auleur, imprimeur, éditeur ou dis- 
c tribttteur, est responsable des écrits qui blesse- 
« raient les droits, soit de la société, soil d*un 
f individu. » Cependant il fallait pour publier un 
journal une aulorisalion spéciale que Von n oble- 
nail pas, en vertu de Tari. 14 de l'arrêté du 25 sep- 
tembre 1814, sans justicier d'au moins trois cents 
souscripteurs. Cette condition ne fut pas toujours 
exigée, il est vrai; mais dès le 25 septembre 1815, 
nn mois après la publication de Tarlicle si libéral 
de la loi fondamentale que nous venons de Iran- 
scrire, pour imprimer et publier un journal inti- 
tulé le Surveillant , M. Wahlen était obligé de 
solliciter une autorisation 

Ce fut la révolution de 1830 qui, séparant la 
Belgique de la Hollande, faisant triompher les 
vieux et (iers sentiments d'indépendance et de 
liberté du peuple belge, dota le pays d*une presse 
véritablement, absolument et sincèrement libre. 

Le 16 octobre 1830, le gouvernement provisoire 
prit Tarrété suivant : 

« Le gouvernement**provisoire, 

u Considérant qu'il importe de faire disparaître à ja- 
mais les entraves par lesquelles le pouvoir a jusqu'ici en- 
chatoé la pensée dans son expression, sa marche et ses 
développements; 

' L*arrèt^! royal ost du 35 $«pteml)r« 1815. 

10 
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« AftBÈTR : 

<i Art. 1*'. Il est libre h tout citoyen ou à des citoyens 

associés dans un but religieux ou philosophique, quel qu*il 
soil, de professer leurs opinions comme ils renlendenl, et 
de les répandre par tous les moyens possibles de persua- 
sion et de conviction. 

« Art. 2. Toute loi ou disposition qui géne la libre ma- 
nifestation des opinions et la propagation des doctrines 
par la voie de la parole, de la presse ou de l'enseigncmenl, 
esl abolie. 

« Art. 5. Les lois générales et particulières entravant le 
libre exercice d*un cuite quelconque et assujettissant ceux 
qui l'exercent à des formalités qui froissent les consciences 
et gênent la manifestation de la foi professée, sont paie- 
ment abrogées. 

« Art. 4. Toute institution , toute magistrature créée 
par le pouvoir, pour soumettre les associations philoso- 
phiques ou religieuses et les cultes» quels qu'ils soient, à 
Faction ou à l'influence de l'autorité, sont abolies. 

« Lei membres du comité eentralf 

a (Signé) : DePottkr, Sylvain Van i>k 
Wkyek, Ch. RixiiEK, Félix dr 
Mêroor, Alex. Genoeribn. 

« Le êeerélaire, 
u J. Vanderlinden. » 

Le 21 octobre iS50, le gouvernement provisoire 
publia un autre arrêté (voir plus loin, au chapitre 
Législation) qui décrétait la liberté-des (béâtres, 

et dont Tari. 4 interdit la repré.senlation — 
dans toute l*étendue du territoire beige, saus lau- 
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torisalion formelle et par écrit de Tauteur, sous 

peine de confiscalion à son profit du produil lolal 
des représeulalions — de loule composilion dra- 
matique d'un auleur belge ou étranger représentée 
pour la première fois sur un théâtre de la Bel- 
gique. 

L*arl. 5 accorde pour dix ans les droiis de 
propriété sur tes ouvrages de 1 auteur mori, à sa 
veuve, ù ses descendants ou à ses héritiers en ligne 
directe, restreignant ainsi, pour la propriélé des 
œuvres dramatiques, de dix années les droits ga* 
rantis par l'art. 3 de la loi de 1817, qui elle-même 
avait réduit la durée de la jouissance accordée par 
Tarrélé-loi de 4814 pour loule leur vie à la veuve 
et aux héritiers de Tauteur. L'arrêté de 1830 nous 
régit encore en Belgique, où nous sommes restés 
sous ce rapport, coiinnu; on voit, lurt en arrière de 
la France. Ce retard provient de ce que ces droits, 
tout consacrés qu'ils sont, ont eu jusqu'ici peu d'oc» 
casions d'être appliqués, surtout en ce qui concerne 
les veuves (^l les enfants. Quant aux auteurs dra- 
matiques, les directeurs des théâtres belges, quir 
jusqu'à présent, jouaient librement, sans payer le 
moindre droit d'auteur, les ouvrages qu'ils choi- 
sissaient paruïi ceux dont le succès était le mieux 
constaté à Paris , se souciaient médiocrement d'eu 
payer un aux écrivains indigènes- dont ils jouaient 
les œuvres par complaisance ou par suite des obli- 
gations de leur cahier des charges, qui les contrai- 
gnait à représenter m certain nombre de pièces 



Digitized by Google 



184 — 

îiiédilps, mai<; sans leur imposer la moindre re* 
ilevaiu iï envei s les ailleurs. 

Jusqu'en 1847» le direcleur des lliéâlres royaux 
de Bruxelles élail libre de jouer ou de ne pas jouer 
de pièces indigènes; robligalioii de leprésenler 
celles reçues par le comilé de lechire, que le ca- 
hier des charges de celle année établi! sur de nou- 
velles bases fui inscrite pour la première fois à 

'Depuis 18Ô0, il existait près des théâtres royaux un 
comilé lie lecture, nommé par les directions, qui se décliar- 
geaieiit ainsi de la responsabilité de Tacceplalion irunepièce 
devant le public , et de leur rejet, devant les auteurs. Vais 
les directeurs n^étaient nullement obligés de se conformer 
aux avis des comités de lecture; ils ne le hirent que par le 
cahier des charges adopté par le conseU communal le 
51 mars 1847. Ce cahier des charges portait : 

« Art. 30. Un comité de lecture sera établi près des théâ- 
tres et devra être consulté sur toute pièce présentée aux 
concessionnaires ; il se composera de cinq membres , dont 
trois nommés par le conseil communal et deux par les con- 
cession iiaires. 

" L'i) comilé iniisicai srra éi^aleiiienl olahli pi t s des Ifiéà- 
tres, et devra êlre coiisiilU; sur tonte |)arlilion présciilée aux 
concessionnaires; il se composera de trois membres, dont 
deux nommés par le conseil communal el un par les conces- 
sionnaires. 

t( Les membres de Tuii et de Taulre comité seront élus 
|>our ie terme de (rois ans, avec facullé de réélection. 

« Le conseil communal pourra déléguer un de ses mem- 
bres auprès desdils comités, avec farullé d^assister à leurs 
séances. 

AftT. 31 . t^es pièces ou partitions présentées aux con- 
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celle époque parmi les obligalions du concession- 
miire. Le ménie cahier des cbai ges détermina les 

di'oils des ailleurs don! les pièces élaieiit reçues 
par le comité de lecture ' ; et depuis lors, chaque 

cessionnaîres devront èlre «oumises , dans la quinzaine, au 
comilé de lecture et au comité musical. 

« Chaque pièce fera Pohjet d*tin rapport de la part dit co- 
milé ; ce rapport sera adressé aux concessioïïiiairt's, dans le 
délai d*iin molsù pari Ir de la remise du maniiscril. Les pièces 
admises à eorreclion srrorit soumises a lijie âeconde leclure 
el fi'i'iint Tobjet cru» nouveau rapport. 

' En tas de dissentiment entre les deux comilés, au sujet 
de Tad mission d'un opéra , Ta vis du comilé musical sera 
prépondérant. » 

Le comité de lecture fut composé, eu 1847, par le conseil 
communal, de M>1. hu^. Blaes, Barou et Alvin ; par Tadmi- 
nisiration théâtrale, de MM. le haron de Reiffenlierg el Vic- 
tor Walter. 

Aujourd'hui, M. Baron, devenu professeur à l*université 
de Liège; M . le baron de Reiffenberg, décédé, et M . Auff . Blaes. 
devenu écbevin de Bruxelles, sont remplacés par MM. Con- 
stant Materne, Éd. Fétis et Ch. Paider. Ce dernier membre 
du comilé ne remplit plus ses fonctions, étant aujourd'hui 
minisire de la justice. 

Le comité musical fut composé, en 1847, de HM. Ch. de 
Bériot et Victor Walter, nommés |iar raiitorité communale, 
el de M. Ch. L. Ranssens, nommé par la direction du Uiéâlre. 
Aujourd'hui, M. Ch. de Bériot, qui habite Paris, a été rem- 
placé par >!. hv Sud. 

» Voici dequrlic uKiiiit rc li' cahu r des eharjjcs {;aranlit 
les droits des ailleurs, laissant iTailh-urs aux rouv<Mili(uts à 
intervenir fiilrr !< s |iai lie> iit suin de ré|iler la question de 
rémunération hiiaitcii i c : 

. *» Art. 3â. Toute pièce reyue par le comité st ra représeii- 

10. 
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année, les mêmes stipulations oni été renouvelées, 
bien que depuis l*année théâtrale 1833-54, il n'y 

tée dans le délai d^ine année, après la remise du rapport du 
comité, s^il s*agit d^une pièce de plus de 2 actes, ou dans le 
délai de six mois, $*il s^agit d*une pièce en 1 ou 9 actes, à 
Texceptlon des vaudevilles, pour lesquels le délai sera de 
trois mois, — à moins que des délais plus longes ne soient 
accordés aux concessionnaires par Tauletir, ou, en cas de 
refus de celui-ci, par le comité dp lecture il sera (raillcnr s 
faciilt^tiF. larit aux coiicessioniirHres qu'à Tault^ur, de se 
poiii voii- auprès du collt^ge coulre la décision du oomil(* de 
iccturo; dans ce cas, le collège statuera, en dd iiier ressorl, 
sur rajournemeiil demandé par les concessionnaires. 

Le niaximuni es pièces que les concessionnaires pour- 
ront èlre tenus de représenter par an, en verlu de la dispo- 
sition |)récédente. est élabli comme suit : — Comédie^ tra- 
gédie on (frame, deux pièces en 5, 4 on ïi actes, ou une pièce 
en 5, 4 on 5 actes et deux pièces eu 1 ou "2 actes, ou quatre 
pièces en 1 ou 2 actes; —opéra; une pièce eu ô, 4 ou 5 actes, 
ou deux pièces en 1 ou 2 actes; — vaudeville, six pièces. 

Art. 35. Tout auteur d'une pièce admise par le comité 
jouira d'une entrée personnelle dans les deux salles de spec- 
tacle et sur la scène, à dater du jour de la mise en répétition 
de son ouvrage. (Aujourd'hui le théâtre du Parc n'est plus 
exploité que par des sociétés flamandes, qui lielNlomadaire- 
ment y donnent une représentation.) 

« l«e droit d'entrée s'entend de radmission graluiteà toute 
représentation et à toute place non louée, excepté aux re- 
présentations données au bénéfice des artistes, et à celles 
dont le produit est destiné à une œuvre de charité. 

u Les auteurs ne seront admis sur la scène que pendant les 
répétiln)ns et les représentations de leui's onvrajjes. 

La durée du droit (rentrée sera d'un au, pour un ou- 
vrasse eu 1 acte j de deux ans, pour un ouvrage en 2 actes ; 
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ail plus au théâtre royal de la Honnaie qu'une 
troupe d'opéra et de ballel.Les Ihéâlres des Gale- 
ries SaiiU-Huberl et du Vaudeville, enl reprises 
libres, n ont pas de comité de leclure. N'oublions 
pas de faire remarquer que le comité établi près 
le tliéâlre de la Monnaie n'a aucun des oaraclères 
d'un comité de censure; inslilue dans l'inlérél 
commun des directeurs et des auteurs, composé 
d'hommes libéraux, éclairés, indépendants et ho« 
norables, il remplit une mission toute littéraire, 
avec un sentiment de paternelle sollicitude que 
l'immoralité d'une œuvre soumise à son examen 
pourrait seule faire dégénérer en légitime rigueur. 

On cite comme des exceptions presrpie miracu- 
leuses (nous l'avons dit ailleurs) les rares ciicon* 
stonces où une administration théâtrale a versé, en 
Belgique, entre les mains d'an auteur une partie 
du bénéfice fpie l'exploitât ion de son œuvre lui 
rapportait; et c'est un événement de bien |>eu 
moins rare que de voir un écrivain tirer d'un ou* 
vrage — fût-il des plus utiles, des plus sérieux, 
des plus nationaux et des mieux faits — une rému- 
nération qui l'indemnise matériellement de ses 

de trois ans, poiii un ouvrag(* en 5 actes, el de cinq ans. 
pour un ouvrage en 4 ou 5 actes. Trois ouvra^îes en 4 ou 
5 actes qnalre onvra[;es en 5 actes, cinq ouvrages en 
3 actes, ou six ouvrages eu 1 acle, donneront entrée pour 
la vie. 

u l/auleur qui retirerait un ouvrage perdra iiuuiédiale- 
ment l'entrée que cet ouvrage lui aura value. » 



Digitized by Google 



- 188 — 

labeurs. 11 y eul cependant à Bruxelles, en 1855, 
lin directeur d'un théâtre libre, H. Biénez, direc- 

leur du Vaudevillo, qni (Mablll i\ son Ihéaire des 
droits d'auleurs sur les bases suivantes : — Un 
comité de lecture était institué; toute pièce inédite 
envoyée à radministralion restai! pendant qua- 
ranle-huil lieures en sa possession pour êh e exa- 
minée; au bout de ce temps, l'auteur devait être 
informé si sa pièce était admise à la lecture. La 
lecture faite par lui an cofuilé, l'adininistr alion se 
réservait buil jours pour arrêter et notitier sa dé- 
cision. En cas d'acceptation, elle s'engageait à 
jouer la pièce reçue dans les six mois en payant à 
l'auteur : 5 p. e. sur la recette pendant les dix 
premières i (;presenlalions; 5 p. c, de la onzième 
ù la vingtième; i p. c, après la vingtième. De 
t>his, le droit était accordé à l'auteur de signer 
t iiKj billets d'une place pour cha<pie représenta- 
tion jusqu'à la vingtième, el deux biiletvS pour les 
i-eprésenlations suivantes. L'auteur devait s'enga- 
ger à ne Taire représenter une pièce jouée au Vau- 
deville sur aucuu autre lliéàlre de Bruxelles '. 

• La même direction, dans le but d'empêcher qu'un théâtre 

rival ne s'tîinparàl avant elle des pièces représentées avec 
snccès sirr les scènes parisiennes, availconclu, avec Passocia- 
lioii (les ailleurs dramatir|iies . nn traité par le<|nel cette 
dernière sVnjjageail d laisser lire les manuscrits des pièces 
jouées à Paris par l'a[;enl de M. Biénez, à eu partager avec 
lui les hais de copie s'il se décidai! à la faire mouler au 
llicâlrc du Vaudeville de Bruxelle!». letiiiel b'en^ageail a 
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Hélas! la direclion du Vaudeville passa blenlôl, 
l>ar cession volontaire, en d*anlre$ niains« et les 

(It'oils d'auteurs demeurèrent une fiction. En 1854, 
cependant, ladminislralion du même théâtre |)aya 
des droits à M. Alexandre Dumas pour les repré- 
sentât ions de la Jeunesse de Louis XIV, et i\ 
M. Marc Le Prévost pour celles d'une revue à 
succès iutilulée : la Comèle à Bruxelles^ ei d*un 
accident dramatique qui avait pour litre Mallhieti 
Laensberijh ou CArne de la Terre, 

11 n'est guère probable que ta convention con- 
clue avec la France changé la situation des auteui*s 
belges vis-à-vis des directions théâtrales, qui pré- 
féreront liai m eliement, aux chiinces d'un succès 
incertain à obtenir par une œuvre inédite « une 

|tayer, par représentation : 30 fr., pour une pièce en 4 ou 
5 actes; 12 fr., pour une pièce en 2 actes; 8 fr., pour 
une pièce en un acte. Après la <|uinzième représentation, 
M. Biénez ne devait pins payer de droits, parce qn*alors la 
pièce, étant arrivée imprimée à Bruxelles, pouvait être lihre- 
ment jouée par les théâtres rivaux' et par hii-méme. 

Nous avons cité ce traité, parce que le chiffre des droits 
d*auteurs arrêté correspond assez exactement à celui que la 
convention littéraire a établi dans son art. 3. M. Anicot 
Boiirfçcois. rendant coni|>l(^ de la concl wsion du traité avec 
M. Biénez, disait à Tassocialinn des auUMirs dramaliqnes : 
u Une pièce rapportera 300 fr. an pins : c'est bien peu; mais 
v< aujourd'hui elle ne rapporle l ien : donc c'est beancoup. » 
Les inforlnn«\s directeurs de llit^àlres en Beluiqne , qui 
vivaienl assez difticileuienl avanl la e(Mivenlion. à présenl. 
courbant la tète comme des condamnés à mort, soupirent : 
C'esl li'opl La vérité est que — c'est Jmle. 
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pièce jugée et applaudie à Paris* ei qui payeront 
plus volontiers le droit fixé par l'arl. 3 de la con- 

venlion, pour une pièce jouée à Paris, que la moi- 
tié ou le tiers de ce droit pour une pièce tout à 
fait nouvelle et qui nécessiterait plus d*études pré- 
paratoires sans garantie certaine de bénéfice. Il 
faut inconlestabiemenl que la ville ou le gouver- 
nement accordent à un théâtre de comédie, de 
drame et de vaudeville, un subside dont le chiffre 
serait établi d'après le nombre et l'imporlance des 
œuvres indigènes ei inédites que ce théâtre repré- 
senterait, si mieux on n'aime voir le peu d'écri- 
vains, qui en Belgique ont quelque disposition à 
écrire pour le Ihéalre, forcés de garder leurs ma- 
nuscrits en porleFeuille, et laisser silencieusement 
accorder un brevet de stérilité à Tintelligence dra- 
matique de nos compatriotes. 

Les profils personnels (îl pécuniaires de la libei lé 
d'écrire oui élé jusqu'ici, nous venons de nous eu 
convaincre, fort restreints en Belgique, mais ses 
bienfaits moraux et généraux ont été immenses 
pour le pays; aussi chaque jour la nation, heu- 
reuse de la position éminemment honorable qu elle 
a conquise dans le monde politique et intellectuel, 
bénil-elle davantage, cl avec une conscience mieux 
éclairée, les libel lés proclamées par l'arrêté du 
16 octobre i 830, qui furent solennellement garan- 
ties le 7 février 1831 par les art. 14, 18, 98 et 139 
de la constilulion belge. 

Ces précieux et chers articles sont ainsi conçus : 
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« Abt. 14. La liberté des cultes, celle de leur exercice 
public, ainsi que la lilierté de manifester ses opinions en 

toute matière, sont garanties, sauf la répression des délits 
commis à Toceasion de l'usage de ces libertés. 

« Abt. 18. La presse est libre; la censure ne pourra 
jamais être établie; il ne peut être exigé de cautionnement 
des écrivains, éditeurs ou imprimeurs. Lorsque Fauteur 
est connu et domicilié en Belgique, Téditeur, l'imprimeur 
ou le dislribuleiir ne peut éire poursuivi. 

« Akt. 98. Le jury est établi en toutes matières crimi- 
nelles et pour délits politiques et de la presse. 

« Art. 159. Le congrès national déclare qu'il est né- 
cessaire de pourvoir, par des lois séparées, et dans le plus 
court délai possible, aux objets suivants : 1" la presse; 

rorgatiisalioo du jury...; 11° la révision des codes. » 

Bien que la législation sur Les droits des au- 
teni'S reçût en Belgique une application beau- 
coup moins fréquente qu'en France, on n*y est 

pas reslé sans apercevoir les imperfec tions (i(;s 
lois qui nous t-éi^issenl. La Société des gens de 
ettres belges, fondée à Bruxelles en 1847, d'accord 
avec le Cercle artistique et littéraire de la même 
ville, adressèreni, le 7 mai 1849, à la chambre 
des représentants, lies pétitions demandant, en 
même temps que rabolilton de la contrefaçon lit- 
téraire et artistique, une nouvelle loi sur la pro- 
priété intellectuelle. M. Toussaint présenta dans 
la séance du 4 juin un rapport sur chacune de ces 
petit ions; nous avons parlé déjà de ces rapports : 
bornons-nous ici à constater bisloriqueineut que le 
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renvoi des pélitions à MM. les minisli'es des affaires 

éli aiigères el de rinléruMir n'a pas encore éle suivi 
de la préseniation d'un projet de loi i'ë|^lan(, d'une 
manière libérale el eonoplèle* les droils allacliés 
à la propriété littéraire et artistique. Terminons 
par un vœu : Puisse la Belgique daler du jour 
où la convention avec la France a ële signée, Tère 
nouvelle el active de sa manifestation intellec* 
tuelle! Puissent les publications originales dans te 
domaine delà lilleialure et de l'arl devenant plus 
nombreuses, élanl plus favorablement accueillies 
dans ce pays» plus facilement admises en France, 
étant ainsi plus [)roductives à leurs auteurs que 
par le passé, engager le gouvernemenl, après le 
vote de Texcellente loi sur les brevets d'invention, 
à présenter ù la législature des dispositions qui 
assurenlà la propriélé des eci ivains et des arlisles, 
transmise après eux à leurs veuves el à leurs des- 
cendants, des garanties de protection dignes d*un 
pays (pii tient à honneur de marcher au premier 
rang des nalions civilisées libres, intelligenles el 
progressives ! 
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KBLATIFS A LA G0N?£NT10N DU ^2 AOUT 4852. 



LOIS, ACTES DIPLOMATIÛUKS, iiÈGLtUt.\TS ET ll^STItl'CîlOi\S. 



I. 

Loi approuvant les conventions littéraire et oommer- 
oiale entre la Belgique et la Franche. 

LÉOPOLD, Hoi DES Bei ges, 

A tous présents et à venir, Salut. 
Vu l'art. 68 de la Gonslllùtion portant que : 

« Les traités de commerce et ceux qui pourraient gre- 
ver l'Elal ou lier individuellement les Belges, n'ont d'effet 
qu'après avoir reçu l'assentimenl des chambres;» 

Les chambres ont adopté et nous sanctionnons ce qui 
suit : 

AitT. Les deux conventions, Tune littéraire, l'autre 

commerciale, conclues le 22 août 4852, le traité de com- 
merce conclu le 27 février 1854, entre la Belgique et la 
France, et l'article additionnel, signé le même jour, sorti- 
ront leur plein et entier effet. 

Aht. % et 3. (Se rapporienl à la convcnlion commer- 
ciale.) 

Art. 4. Le $ de Tart. ô de la loi du 25 janvier 181 7 
est abrogé. 

17 
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Promulguons la présente loi^ ordonnons qu'elle soit 
revêtue du sceau de TÊtat et publiée par la voie du iVofit* 

leur. 

Donné à Bruxelles, le 12 avril 1854. 
LÉOPOLD. 

Par le Roi : 
Le minisire du a f aires étrangères, 

H. DB BaOUGKBBR. 

Scellé du sceau de l'Élal : 
Le ministre de la justice, 
Gu. Faiubm. 



II. 

Conveation pour la garantie réciproque de la propriété 
littéraire et artistique, oonolue le 22 août 1852 eotre 
la Belgique et la France. 

Artiglb f . Les auteurs de livres, brochures ou autres 
écrits, de compositions musicales, d'œuvres de dessin, de 
peinture, de sculpture, de gravure, de lithographie et de 

toutes aulres productions analogues du domaine littéraire 
et artistique, jouiront, dans chacun d(\s deux Etals, réci- 
proquement, des avantages qui y sont ou y seront attri- 
bués par la loi à la propriété des ouvrages de littérature 
on d'art, et ils auront la même protection et le même re- 
cours légal contre toute atteinte portée à leurs droits, que 
si celle atteinte avait été commise à l'égard d'auteurs 
d'ouvrages publiés pour la première fois dans le pays 
mémo. 
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L'exception qui résulte, pour certaines catégories de 
productions, de TarU 5 de la loi du 25 janvier 1817, «icra 
levée» en ce qui concerne les auteurs français, à partir de 
la mise à exécution de la présente convention. 

Il est entendu que la propriété des œuvres musicales 
s'étend aux morceaux dits arrangements ^ composés sur 
des motifs extraits de ces mêmes œuvres ; les contestations 
qui s'élèveraient sur l'application de cette clause demeu- 
reront naturellement réservées à l'appréciation des tribu- 
naux respectifs. 

Il est égalcnieiit entendu que tout privilège ou avantage 
qui serait accordé ultérieurement par l'un des deux pays 
à un pays tiers, en matière de propriété d*œuvrcs de litté- 
rature ou d'art, dont la définition a été donnée dans le 
présent article, sera acquis de plein droit aux citoyens de 
l'autre pays. 

Akt. t. La jouissance du bcnéficc de Tari, i'"'^ est sub- 
ordonnée à raccomplissemeot, dans le pays d'origine, des 
formalités qui smit prescrites par la loi pour assurer la 
propriété des ouvrages de littérature ou d'art. 

Pour les livres, cartes, estampes on œuvres musicales 
publics pour la première fois dans l'un des deux Klals, 
rexercice du droit de propriété dans l'aulrc K(al sera, en 
outre, subordonné à l'accomplisscuienl préalable, dans ce 
dernier, de la formalité du dépdt et de l'enregistrement 
effectués de la manière suivante : 

Si l'ouvrage a paru pour la première fois en Belgique, 
un exemplaire devra en être déposé gratuitement et enre- 
gistré, soit à i*aris, à la direction de rimprimerie, <le la 
librairie et de la presse, au ministère de la police générale, 

I Colle (JircclKiii e«l trariHrèrêe au inini«lèr<> <)c l^nlL-rn ur, mi* tir Gimcllu- 
S«iitt-G>'riiiain, 99, Jr|iui» la •upprcs»ion du rninistorc U<- U |toli>:i> yciiciali% 
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soil à liruxelles, à la chancclL'rie de ia légalion de Franco 
en Belgique \ 

Si l'ouvrage a paru pour la première fois en France, un 
exemplaire devra en être déposé gratuitement et enregistré, 

soit à Bruxelles, au ministère do l'intérieur, soit à Paris, à 
la chancellerie de la légalion de Sa Majesté le roi des Belges 
en France'. 

[lans tous les eas, le dépôt et Tenregistremeol devront 
être accomplis dans les trois mois qui suivront la publi- 
cation de Tonvrago dans Tantre pays, pour les ouvrages 

publiés posiérieurrment à la mise en vigueur de la pré- 
sente convention, cl dans les trois mois qui suivront cette 
miseen vigueur pour lesouvragespubliésantérieurement. 

A l'égard des ouvrages qui paraissent par livraisons, le 
délai de trois mois ne commencera li courir qu*è dater de 
la publication de la dernière livraison, à moins que raulcur 
n*ail indiqué, conformément aux dispositions de Tari. 5, 
son intention de se réserver le droit de traduction, auquel 
cas chaque livraison sera considérée comme un ouvrage 
séparé. 

La double formalité du dépôt et de IVnregistrement qui 

en sera fait sur des registres spéciaux tenus l\ cet effet ne 
donnera de part et d'autre ouverture à la perception d'au- 
cune taxe, si ce n'est au remboursement des frais résultant 
derexpédition jusqu'à Bruxelicsou Paris, respectivement \ 
des livres, cartes, eslampes ou publications musicales qui 
seraient déposés à la chancellerie de la légation de France 
en Belgique ou à la chancellerie de la légation de Belgique 
en France. 

( Bue iIm DmiM-ApAlm, ISiiii, à 8riix«llM. 

' Rue lie l8 Pépiiiii'Ti», 97, à l*«rî». 

^ Il paTô jxMir fr.Ti«* île lrnn«pnr( de Bnnollen n Pari* ou rm}||MVH|tte- 
iiicni, un droit cTiiii cciitiinn par rruilicoii pur fraction de feuille. 



Digitized by Google 



497 — 



Les inléreflsés pourroDl se faire délivrer un cerliikat 
authentique du dépôl el de Tenregislrenieni; le coût de 
cet acte ne pourra dépasser 50 oenlinies. 

Le ccrlilical relalria la claie préi'ise à laquelle Tenre- 
gislremont el le dépùl auront eu lieu ; il fera loi dans 
loule retendue des territoires respectifs, et conslalera le 
droit exclusif de propriété et de reproduction aussi long- 
temps que quelque autre personne n^aura pas fait admettre 
en justice un droit mieux établi. 

Akt. 3. Les slipulalions de Part, i'^' s'appliqueront 
également à la représentation ou exécution des œuvres 
dramatiques ou musicales publiées ou représentées pour 
la première fois dans l'un des deux pays après la mise en 
vigueur de la présente convention. 

Le droit des auteurs dramatiques ou compositeurs sera 
perrii d'après les hases qui senmt arrêtées entre les parties 
intéressées; à défaut d'un semblable accord te lau;i exi- 
gible de ce droit ne pourra respectivement dépasser les 
«•hilTres suivants : 

A BrnxHt<»<t ]|iin<ilriiirillri Oiin* !«'• «illrt 









itiinno 




« Piiri». 


vl Hu-deMU«. 


dc»0,UUUâme 


l'our les pièces en quatre 








ou cinq actes. . . . 


18 fl-. 


14 fr. 


9 fr. 


— en Irois ai les. . . 


14 


10 




— VI) deux actes . , 


10 


8 


(i 


— en lin acie 


6 


5 


1 



Toutefois, il est entendu que la perception des droits 
dont il s'agit au présent article ne pourra rcs|)ectivemenl 
être réclamée qtt*à dater du 51 janvier 1855'. 



« l/urlwle sdililionnel in S!l février 1854 ■ mwJifi^ o«fte dair; il «lispotv 
que la pcrocpliim des droit» d\iuleur ne imurra élre réuUmée qu^è dett r du 
Irrnlo el uniéineinur a|trèt la mite à cict>uli«n (Il mai 1804) de la ronvcN- 
f ion lillérairr. 

17. 
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ÂiiTb 4. Sont expressément assimilées aux ouvrages^ 
originaux, les tradactions failes, dans l'un des deux Étals, 

d'onvrajçcs nationaux ou étrangers. Ces traductions joïii- 
ronl, à ce titre, de la })rol( cli(>n slipulro par l'art. \ ^^, vu 
ce qui concerne leur reproii action non autorisée dans 
l'autre État. Il est bien entendu, toutefois, que l'objet du 
présent article est simplement de protéger le traducteur 
par rapport à la Yersion qu'il a donnée de Touvrage ori- 
ginal, et non pas de conférer le droit exclusif de traduction 
au premier traducteur d'un ouvrage quelconque, écrit en 
langue morte ou vivante, hormis le cas et les limites prévus 
par l'article ci-après. 

Abt. 5. L'auteur de tout ouvrage publié dans l'un des 
deux pays, qui aura entendu se réserver le droit de tra- 
duction, jouira pendant cinq années, à partir du jour de 
la première publication de la traduction de son ouvraji^e 
autorisée par lui, du privilège de protection contre ta pu- 
blication, dans l'autre pays, de toute traduction du même 
ouvrage non autorisée par lui , et ce sous les conditions 
suivantes : 

1° L'ouvrage original sera enregistre et déposé dans 
Tun des deux pays, dans un délai de trois mois à partir du 
jour de la première publication dans l'autre pays, confor- 
mément aux dispositions de l'art. 2 précédent ; 

Il faudra que l'auteur ait indiqué, en téte de son 
ouvrage, l'intention de se réserver le droit de traduction ; 

5" Il faudra (pie ladite traduction autorisée ait paru, au 
moins en partie, dans le délai d'un an à compter de la date 
de renregistremcnt et du dépôt de l'original effectués ainsi 
qu'il vient d'être prescrit , el , en totalité, dans le délai de 
trois ans à |)ar( îr dudit dépôt ; 

4'' La traduction devra être publiée dans l'un des deux 
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pays et élre elle-même enregistrée et déposée eoriformé- 
mcnt aux dispositions de l'art. 3 précédent. 

Pour les ouvrages publiés par livraisons, il siittira que 
la déclaraliori de Tauleur qu'il enlend se réserver le droit 
de traduction soit exprimée dans la première livraison. 

Toutefois» en ce qui concerne le terme de cinq ans, assi- 
gné par cet article pour l'exercice du droit privilégié de 
traduction, chaque livraison sera considérée comme un 
ouvrage séparé; chacune d'elles sera enregistrée et dépo- 
sée dans Tun des deux pays, dans les trois mois à partir de 
sa première publication dans l'autre. 

Relativement è la traduction des ouvrages dramatiques, 
l'auteur qui voudra se réserver le droit exclusif dont il 
s'agit au présent article, devra laiic paraître sa Iraducliori 
(rois mois après renrcgistrcmenl el le dépôt de l'ouvrage 
original. 

ÂKT. 6. Les mandataires légaux , ou ayants cause des 
auteurs, traducteurs, compositeurs, dessinateurs, peintres, 
sculpteurs, graveurs, lithographes, etc., jouiront, à tous 
égards, des mrmes droits que ceux que la présente con- 
vention accorde aux auteurs, traducteurs, compositeurs, 
dessinateurs, peintres, sculpteurs, graveurs et lithographes 
eux-mêmes. 

Abt. 7. Nonobstant les stipulations des art. et 4 de 

la présente convention, les articles extraits des journaux 
ou recueils périodiques publiés dans l'un des deux pays, 
pourront être reproduits ou traduits dans les journaux ou 
recueils périodiques de l'autre pays, pourvu qu'on y in- 
dique la source à laquelle on les aura puisés. 

Toutefois, cette permission ne s'étendra pas k ta repro- 
duclion,dans l'un dvs doux pa}S, des articles de Journaux 
ou de recueils périodiques publics dans l'autre, lorsque les 
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auteurs auronl formellement déclaré, dans le journal ou 
le rceuotl même où ils les auront fait paraître, qu'ils en 
înlerdisonl la reproduction. En aucun cas, cette itilcr- 
dichon ne pourra atteindre les articles de discussion po- 
litique, 

Abt. ft. L'introduction, la circulatbn, la vente et l'ex- 
position dans chacun des deux États, d'ouvrages ou objets 
de reproduction non autorisa (définis par les art. 1", 3, 4 
et 5 ci-dessus), sont prohibées, saut ce qui est dit ci-après 
aux art* 13 et suiv., soit que lesdites reproductions non 
autorisées proviennent de l*un des deux pays, soit qu'elles 
proviennent d*un pays étranger quelconque. 

Les dispositions qui précèdent s'appliqueront égale- 
ment aux livres expédiés en transit dans ics limites cl 
conditions fixées par la législation de cliacun des deux 
États. 

A«T. 9. Ën cas de contravention aux dispositions des 
articles précédents, la saisie des objets de contrefaçon sera 
opérée, et les tribunaux appliqueront les peines détermi- 
nées par les législations respectives, de la même manière 
que si rinfraction avait été commise au préjudice d'un 
ouvrage ou d'une production d'origine nationale. 

Les caractères constituant la conirelaron seront déler- 
minés par les tribunaux de Tun ou l'autre pays, d'après la 
législation en vigueur dans chacun des deux Ëtats. 

Art. !#• Les livres d'importation licite venant de Bel- 
gique seront admis en France, tant à l'entrée qu'au transit 
direct ou par entrepôt, par les bureaux de Givet et 
Longwy, sans préjudice des autres bureaux qui leur sont 
déjà actuellement ouverts ^ ou qui pourraient le devenir 
par la suite. 

I i.cii bureaux <lc duuMnc uuvurU à rini|i«irliiiioH ilc» iiviT» en Fr«iicr, •••ni 
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Si les intéressés le désirent, les livres déclarés à l'enlrée 
seront expédiés directement en France, sur la direction de 
riiDprimerie, de la librairie cl de la presse au minislère 
de la police générale, el, en Belgique, sur Tenlrepôl de 
Bruxelles, pour y subir les vérifications nécessaires, qui 
auront lieu dans le plus bref délai possible. 

Les certificats d'origine accompagnant les livres expé- 
diés d'un pays dans l'autre, seront délivrés dans la forme 
et par les autorités que chacun des deux gouvernements 
aura désignées à cet effet . 

ÂHT. 11. Dans le cas ou un impôt de consommation 
viendrait à être établi sur le papier dans Tun des deux 
pays, il est bien entendu que cet impôt atteindrait pro- 
portionnellement les livres, papiers, estampes, gravures, 
lithographies, importés de Tau Ire pays et qu*il s'«youterail 
au droit normal d'entrée fixé à Tari. 18. 

Néanmoins, en ce qui concerne les livres, la surtaxe ne 
sera éventuellement appliquée qu'à ceux qui auront été 
publiés dans Tun ou l'autre pays postérieurement à la 
création de Timpét de consommation dont il s'agit. 

Art. 19. Les dispositions de la présente convention ne 
pourront porter préjudice, en quoi que ce soit, au droit 
qui ap|)arliendrail à cbaeune des deux hautes parlies con- 
tractantes de pcrmeKre, de surveiller ou d'interdire, par 
des mesurer de législation ou de police intérieure, la cir- 
culation ou l'exposition de tout ouvrage ou production à 

tnui du Mlle, Valenoironpt, Girvl, SlraiilMMirg, l^ngwj, Irt Roujimm, Pont- 
d»-BMavoi«in, HarMiilla, le Ravret layunse «I BaaiM. 

Lm burMaz oiirtrl* «n Belgique ft l*iropiirlaiiun diti Vwttê M»nt : Brnxelltv, 
Quiovrain. Verviert, Anvers, l.iége. Son», 6end, Tourney, Oalendc, Writ<- 

Wczel, Mouirrnn. 

> Voir plut Iniii le inodèli; di'» urriifictila d'uri|{inf. 
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régarU desquels Taulorité compélenlc aurail à exercer ce 
droit. 

Rien dans cette conveotion ne sera non plus considéré 
comme portant atteinte an droit de Tone oo de Tautredes 

deux hautes parties c<»nlractaules, de prohiber 1 inipurla- 
liou dans ses propres Étals des livres qui, d'après ses lois 
iiilérîeuresou desslipulalioris souscrites avec d'autres puis- 
sances, sont ou seraient déclarés être des contrefoçons. 

A HT. 1S. Les deux gouvernements prendront, par voie 
dérèglement d'administration publiquei, les mesures né- 
cessaires pour prévenir toute ditficullé ou complication 
quant au passé, à raison de la possession et de la vente par 
les éditeurs, imprimeurs ou libraires belges ou français, 
de réimpressionsd'ouvrages de propriété française ou belge 
non tombés dans le domaine public, fabriqués ou importés 
par eux antérieurement à la mise en vigueur de la présente 
convention, ou aetueilcmenl en cours de l'ahrication et de 
réimpression non autorisée. 

Aar. 14. Les éditeurs belges et français pourront pu* 
blier les volumes ou livraisons nécessaires pour Tachève- 
ment des ouvragi s de reproduction non autorisée en cours 
de puhlitalioii, dont une partie aurait déjà paru avant la 
date de la signature de la présente convention. 

Pour prix de cette autorisation, Téditeur belge ou fran- 
çais payera à l'éditeur original une indemnité qui est dès 
à présent fixée à 1 0 p. c. du prix fort de chaque volume ou 
livraison en Belgique ou en France. 

Dans aucun cas, le tirage des volumes ou livraisons à 
paraître ne pourra dépasser le cliilTrc le plus faible du 
tirage des volumes ou livraisons déjà parus. 

• V«>ir |*lu» luiii Ivsariâtci du 12 cl du 25 nvrii 1854. 
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Ces nonveanx volumes ne fM>urroiit être mis en vente 
qifaprcs que les conditions à déterminer, en vertu de 

Tari. 13, auront été dûment remplies. 

Art. 15. Pour les revues ou recueils périodiques réim- 
primés jusqu'ici en Belgique ou en France, les éditeurs 
belges ou français sont aatorisés k puMier les livraisons 
destinées h compléter jusqu'au 31 d^mbre mil huit cent 
cinquante-deui s les souscriptions de leurs abonnés, ainsi 
que les collections non vendues existant en magasin, sans 
indemnité au profit de l'éditeur original. 

Art. 16. Les règlements d'administration publique 
mentionnés k Fart. 15 s'appliqueront également aux cli- 
chés, bois et planches gravées de toute sorte, ainsi qu'aux 
pierres lithographiques existant en magasin, chez les édi- 
teurs ou imprimeurs l>elges ou français, et constituant 
une reproduction non autorisée de modèles français ou 
belges. 

Il est accordé un délai d*un an* pour la reproduction, à 
l'aide des clichés, des ouvrages imprimés ou en voie d'im- 
pression, au moyen de ce procédé, antérieurement à la 
mise en vigueur de la présente convention. Le nombre des 
exemplaires qui pourront être tirés pendant ce délai est 
limité à 1,500. 

Les éditeurs belges ou français, qui voudront user de 
cette faculté, payeront aux éditeurs français ou belges une 
indemnité fixée à 10 p. c. du prix [orl de chaque exem- 
plaire en Belgique ou en France. 

Il en sera de même pour les planches gravées de toute 

I U 4tt«dii SO jnin îM4 • é\é rabilîltt^r à odto du 81 déeMnbra ISBI |Mr 

IVirlioln iiddili«)nnrl du 27 février 18.14. 

> délai courre k |Mirltr d« i« mite on viguifur de l« «oovenlion (1S imi 
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sorte el les lithographies publiées isolément; les éditeurs 
belges ou fran^is pourront, aux mêmes conditions et 
dans le même délai que les propriétaires de clichés, en 
tirer un nombre d'exemplaires nouveaux également limité 
à 1,500. 

11 est, d'ailleurs, entendu que les éditeurs belges ou 
français qui voudront profiter des dispositions qui pré- 
cèdent, ne pourront, dans aucun cas, mettre en vente les 
exemplaires de leurs clichés, bois, planches gravées on 

lilhographiées» imprimés ou tirés après la mise en \igueur 
de la présente convention, sans avoir prealahlemenl sa- 
lisfail aux prescriptions des règlements mentionnés à 
Tart. 15. 

Quant aux bois, planches gravées et lithographies des- 
tines h orner le texte é*mn livre imprimé, il est accordé 

aux éditeurs belges ou français un <lelai de deux ans pour 
faire tirer les épreuves nécessaires pour compléter les vo- 
lumes du texte imprimé sans indemnité au protit de Tédi- 
teur original. 

Abt. 17. Il demeure formellement entendu que les sti- 
pulations des art. 43, 14, 15 et 16 ne seront obligatoires 
pour les parties intéressées qu'autant qu'elles n'y auront 
pas dérogé par des conventions particulières, intervenues, 
d*ua commun accord, avant ou après la conclusion de la 
présente convention. 

Art. 1S. Pendant la durée de la présente convention, 
les droits actuellement établis à l'importation licite, par 
terre ou par mer, dans le territoire de la république fran- 
çaise, des livres, papiers de toute sorte, autres que les pa piers 
de tenture, estampes, gravures, musique, lithographies, 

* A partir riii mai 1K54. 
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caries géographiques ou marines, planches gravées, pu- 
bliés dans tonte l'étendue du royaume de Belgique, ainsi 
que des caractères et d'encre destinés à l'impression, de- 
meureront rcduils el fixés aux taux ci-après : 

Livres en langue française, brochés, car- 
tonnés ou reliés ' 20 fr* par 100 kil. 

Papiers de louie espèce, hianc rayé pour 
musique, à pâle de couleur, colorié ou 
maroquiné, el tous autres, hormis les 
papiers de teninre et le papier gaufré, 
moiréoupr^^'^^ntcinidesdessiDS en relief. 35 fr. par 100 l(il. 

Cartons en feuilles S5 fT. par tOO kil. 

Esiampes v 

Gravures . • i 

LU hogrttphles / 

Cortex géographiques ou marines * . . >âO fr. par 100 kil. 

Musique \ 

Ftanches gravées desiinées à Timpression i 



sur papier autre que papier de tenture . 
Caractères d'impression oeufk on clichés. 50 fr. par 100 kil. 



Les droits établis è l'importation licite, par terre ou par 

mer, dans le n^^aume de Belgique. d<'S livres, papiers de 
loules sorles, autres que les papiers de tenture, estampes, 
gravures» musique, lithographies cartes géographiques ou 
marines, planches gravées, publiés dans toute l'étendue du 
territoire de la république française, ainsi quedes caractères 
et d'encre destinés à l'impression, demeureront réduits et 
fixés aux taux ci-après : 
Livres en langue française en feuilles, bro- 

« l«e tarif français «soliil oomplélament Im livre» en Ungue fhinç «fie lor»- 
quHli «anl préMnM* en ntiiitui.->-Let ouvragM en langoai niorlet ou élran» 
gérvs. en friiillet, broehéi ou rrliés, oonlinn«ronl é payer, en Pranne, 10 fr. 
le* 100 kilog.; le» almanarti* en er» langue» rralemnt lasn 4 100 fr. le» 
lOOkiliig. 



Encre d'impression 



S5 fr. par 100 kil. 
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ché8, cartoonétoii reliés * 10 fir. par 100 kii. 

Papiers de toute espèce, Mtnc, gris, bleu, 

ï Posage des raffiaeries de sncre, et tous 

antres papiers, sauf ceux compris sous 

les rubriques ct-après , et â l*exceptioD 

aussi des papiers de tenture et des pa- 
piers gaufrés , moirés ou présentant des 

dessins en relief 19 fr. 50 p. 100 k. 

Papier eolorié ou maroqoiné 0 fir. par 100 kii. 

Papier rayé pour musique 

Papier destiné i la fabrication des cartes 

i jouer 

Carton en fleuilles 

Estampes 

Graimreê 

Vtkographieê \ 10 fr. par 100 kil. 

Caries géographiques ou marines . . . i 

Musique } 

Ptanehes gra? ées destinas à Tirapression 

sur papier autre que papier de tenture. 10 ft. par 100 kll. 
Caractères d'imprimerie neufs ou etiehés, 15 fir. par 100 kil. 
£nere d'imprimerie S fkc. par 100 kii. 

Il est convenu que le taux des droits ci-dessus spécifiés 
ne sera augmenté, pendant la durée de la présente con- 
vention, ni en Belgique ni en France. 

ÂBT. 19. La présente convention restera en vigueur 

pendant dix années à partir du 1°' janvier prochain ' , et 
dans le cas où aucune des deux parties n'aurait notifié. 



4 fr. ôO p. 100 k 



' Quant •«» fra^vage» an laaguai anciannat ou étrang èrat, ils eoutiaoe- 
rmit A payar Irt droit» aoltioU fitét, par 100 kUog., A 91 fr. 80 a. pour Ica 
livrât bvodié» on ao Icnillaa, et à 4S fr. 40 o. pour lea ouvragaa raliéi on car* 

loonéa. 

La daledu 12 mai 1854, qui i-it celle de la misp à exécution de la con- 
Tonlion, ni •ubtiituce à celle du l<-r janviiTf par r«rticle addilioiiiicl du 
27 février 1KS4. 
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douze mois avant l'expiralion de ladite période de dix an- 
nées, son intention d'en faire cesser les effets» la conven- 
tion continuera à rester en vigueur encore i|ne année, et 
ainsi de suite d'année en année, jusqu'à Texpiration d'une 
année à partir du jour où Tune ou Taulre des parties 
l*aura dénoncée. 

Art. %0, La présente convention sera ratifiée, et les 
ratifications en seront échangées à Paris le dii décembre 
prochain, ou plus tôt si faire se peut. 

En foi de qnoi , les plénipotentiaires respeclife l'ont 
signée et y ont apposé le cachet de leurs armes. 

Paru, le ti •oûl 183S. 

(L. S.) FiBHiN RootES. (L. s.) DaonvN db Luinra. 

(L. S.) LiRDTS. 



m. 

Déolaratîon jointe à la convention littéraire du 

22 août 1862. 

Au moment de signer la convention pour la garantie 
réciproque de la propriété lillénùre et artistique, les plé- 
uipolentiaires soussignés sont mutuellement convenus de 
ce qui suit : 

I • Les règlements d'administration publique, sous forme 
de décrets présidentiels ou d'arrêtés royaux, qui sont men- 
tionnés dans Tari. 15 de la convention littéraire et artis- 
ti(}ue en date de ce jour, comprendront les dispositions sui- 
va ni es : 

A. Il sera procédé, par les soins du gouvernement belge 
ou français, immédiatement après la mise en vigueur de la 
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présente convention, et simultanémenl auianl que possi- 
ble, chez tous les libraires» éditeurs et imprimeurs, à Tin- 
ventaire de ious les livres publiés ou eu cours de publl* 
cation, en France ou en Belgique, d'après des ouvrages 
originairement édités en Helgiquc ou en France, et non 
encore lomhés dans le domaine public. 

H. Dans un délai de trois mois à dater du moment de 
récbange des ratifications de la convention en date de ce 
jour, et sauf prolongation en cas dlmpossibilité maté- 
rielle , Tadminislralion belge ou française fera apposer 
gratuitement par ses délégués un timbre uniforme sur tous 
les ouvrages inventoriés chez chaque libraire détaillant. 
Quant aux éditeurs, un compte leur sera ouvert pour 
chaque ouvrage publié par eux, ou dont ils auront acquis 
la propriété, d'après Tinveutaire général des ouvrages, 
hrochèi ou non, qu'ils possèdent en magasin, et les tim- 
bres seront délivrés |»our chacun des ouvrages, sur la de- 
mande desdils éditeurs, au fur et à mesure de leurs be- 
soins, jusqu'à concurrence du nombre d'exemplaires porté 
à leur compte dans Tinventaire général. 

C Après l'expiration du délai mentionné au paragraphe 
précédent pour l'apposition dn timbre, toute réimpression 
non autorisée de livres train ais ou belges, brochés ou en 
feuilles, mis en vente ou expédiés par l'éditeur, sera pas- 
sible de saisie, si elle n'est pas revêtue du timbre, et, en 
ce qui concerne les détaillants, toute réimpression non 
autorisée et dépourvue de timbre, dont, à paKir de la 
même époque, ils seront trouvés délenlcurs, pourra être 
saisie et confisquée. 

■ Il a elr >l('i:idc d^un (1)1111111111 «ccoid ciilrn Ii'k deux ^ou vi-rnoiiicn qur 
lu dulai do irtiia itiui« cx|)irHul le 12 juillol 1851, ■t-is.t prurugé ju»qu'«u 
15 «oût suiviiDl. 
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Toule reproducUon Irauduleuse ou falsificalioii des 
timbres sera passible des peines édictées par le code pénal 
des deux pays. 

U, L'appiisition des timbres ne pourra faire obstacle, en 
FriiiK'e ou en lîcigique, à l'imporlaliuii des livres qui au- 
raient élé soumis à eello formalité, lorsque celle imporla- 
tion se fera du gré des auteurs et éditeurs français ou 
belges intéressés t ou que l'ouvrage original sera tomlié 
dans le domaine public. 

B. En ce qui concerne les ouvrages en cours de publi- 
cation, mentionnés dans l'art. 14 de la convention, les édi- 
leurs belges ou français seront tenus, dans les dix jours 
qui suivront la mise en vigueur du traité en date de ce 
jour» de faire le dépôt» pour la France au ministère de la 
police générale, à Paris, ou à la chancellerie de la légation 
de France, k Bruxelles, et, pour la Belgique, au ministère 
de riiilérieur, à Bruxelles, ou à la chancellerie de la léga- 
tion belge, à Paris, d'un exemplaire de tous les volumes ou 
livraisons parus des ouvrages dont il s'agit. Ce dépôt sera 
accompagné d'une déclaration du nombre des exemplaires 
tirés pour chaque volume ou livraison» soit en une» soit en 
plusieurs éditions. 

F. Les nouveaux volumes mentionnés à l'art. 14 de la 
convention ne pourront respectivement être mis en vente 
qu*après que les conditions de dépôt et de Tapposition de 
timbres spéciaux auront été remplies» et la délivrance de 
ces timbres par les administrations respectives sera sub- 
ordonnée à l'acquittement de rindemnité de 10 p. c. due à 
l'éditeur français ou belge. 

G. Les clichés» bois et planches gravées de toute sorte, 
ainsi que les pierres lithographiques existant en magasin 
chez les éditeurs ou imprimeurs belges ou français, consli- 

18. 
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luanl line rcproduclion non autorisée de modèles frarirais 
ou l>elgeâ, seroDt égaicmcnl itivenloriés par les soins du 
gouvernement. 

Les impressions y gravures ou lilbographi€9» qu'elles 
soient isolées, fassent partie de colleclions ou appartien- 
nent à des corps d'ouvrages, qui seront produites ou tirées 
à l'aide de ces clichés, hois, planches gravées ou pierres 
lithographiques, ne pourront respectivement éire mises 
en vente qu'après avoir été munies du timbre spécial men- 
tionné iub litt. B, et après payement de Tindemnité de 
10 p. e. due à Téditeur français ou belge, sauf ce qui 
est dit au dernier paragraphe de l'art. 16 de la convention 
lilléraire. 

"i^ Les règlements d'administration publique précités 
seront respectivement promulgués en même temps que la 
convention spéciale d'où ils découlent : ils demeureront 
obligatoires pendant toute la durée de celle>ci. 

Les deux gouvernements s'engagent, l'un vis-à-vis de 
Tautre : 

a. Â échanger le texte de ces règlements en même temps 
que les ratiûcations de l'arrangement signé h la date de ce 
jour; 

6. A se communiquer en copie authentique, dès qu'il 
sera achevé, l'inventaire général des ouvrages de toute 
nature, reproduits sans autorisation des ayants droit res- 
pectifs» qui existent actuellement dans les magasins par^ 
ticuliers de l'un ou l'autre pays. 

Fait à Paris, le vingt-deuxième jour du mois d'août de 
l'an de gr^cc 1852. 

(L. S.) FiKMiN RoGiER. (L. S.) DftOUVN DE Luuvs. 

(L. s.) LlKDTS. 
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IV. 

Article additionnel du 27 février 1864. 

L'échange des ralificalions des convcnlioiis, l'une litlc- 
raire, l'autre commerciale, signées entre la Belgique et la 
France le 2â août 185â, ayant été, de commun accord, 
ajoomé jasqà'à ce qu'il intervint un traité de commerce 
définitif entre les deux pays, et cet événement s'étant réa- 
lisé aujourd'hui, les dispositions suivantes ont été arrêtées 
entre les hautes parties contractantes : 

1^ perception des droits d'auteur pour la représentation 
ou exécution des œuvres dramatiques ou musicales (arU 5» 
m fine) ne pourra respectivement être réclamée qu^à dater 
du trente et unième jour après la mise à exécution de la 
convention littéraire. 

Le terme actuellement, employé à l'art. 15 de la même 
convention, s'entendra de la date du présent article addi- 
tionneL 

La même date est substituée à celle du 22 aoftt 1825, 

dans le cas prévu par l'art. 14. 

Pour les revues ou recueils périodiques réimprimés jus- 
qu'ici en Belgique ou en France (art. 15), les éditeurs belges 
ou françab sont autorisés à publier les livraisons destinées 
à compléter, jusqu'au SO juin I8S4, les souscriptions de ' 
leurs abonnés, ainsi que les collections non vendues exis» 
tant en magasin, sans indemnité au prolit do Tauleur ori- 
ginal. 

Les délais d'un et de deux ans laissés par l'art, iii pour 
la reproduction, à l'aide des clichés, des ouvrages impri- 
més ou en voie d'impression, et pour le tirage des bois. 
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planches gravées el liliiographiécs, cuurroiil à partir de la 
mise en vigueur de la convention. 

Il est entendu que les deux conventions du 22 août 1852 
entreront en vigueur h la même date que le Iraîlé de com- 
merce signé aujourd'hui cnlre les h«iules parties conlrac- 
tanlcs et que le ternie de dix années, pour lequel elles oui 
été conclues, courra à partir de leur mise à exécution. 

Le présent article additionnel aura la même force el 
valeur que s'il était inséré, mot pour mot, dans le texte 
même des conventions du 22 août i852. 

En foi de quoi, les plénipotentiaires respectil's l'ont 
signé et y ont apposé le cachet de leurs armes. 

(Saheni les signatures de la dédaralion qui précède») 



V. 

DéclAratSoB du 12 avril. 

Âu moment de procéder à l'échange des ratiflcalions de 

la convention littéraire conclue entre les deux pays le 
22 août 1852, les plénipotcnliaires soussignés sont conve- 
nus que leurs gouvernements respectifs prendront les 
mesures nécessaires pour interdire rentrée sur leurs ter- 
ritoires des ouvrages que des éditeurs belges ou français 
auraient acquis le droit de réimprimer, avec la réserve que 
ces impressions ne seraient autorisées que pour la vente 
en Belgique ou en France et sur des marchés tiers. Les 
ouvrages auxquels cette disposition sera applicable de- 
vront porter sur leurs titre et couverture les mots}: « Édi- 



Digitized by Google 



215 — 

lion inlerdile en France (en Belgique) et antorisée pour 

la Belgique (la France) et TÉtranger. 

Fait à Bruxelles, en double original, le 12 avril 1854. 
(L. S.) H. DK BttOUCKBRB. (L. S.) A« Bahhot, 

La convention, le traité el l'arlicle aiîdilioniiel qui j>ré- 
cèdenl ont été ratifiés par S. M. le roi des Belges et par 
8. M. lempereur des Français. 

L'échange des ratifications a en lieu à Bruxellefr^le 
12 avril 1854. 

Le traité el les conventions entreront en vigueur le 
12 mai 1854. 

Cerliiié par le secrétaire général du ministère des af- 
faires étrangères. 

G. MàTBRNR. 



VI. 

Arrêté royal réglant l'exécution de la convention 
littéraire avec la France. 

LÉOPOLD, Roi des Belghs, 
A tous présents et à venir, Salct. 
Vu les art. 10, iS, 14 et 16 de la convention litté- 
raire conclue le 22 août 1852 entre la Belgique et la 

France ; 

Vu la déclaration en date du même jour insérée à la 
suite de la convention; 

Vu la loi du 12 avril 1854 portant approbation de la 
convention ; 

Vu la loi du :25 janvier 1817; 
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Sur le rapport et la proposition de nos ministres des 
affaires étrangères, de l'intérienr et des finances, 
Nous avons arrêté et arrêtons : 

AuT. 1®'. Immédialement après la mise en vigueur de 
la convcnlion, il sera procédé par les soins de notre mi- 
nistre de rintérieur, cbes tous les libraires, éditeurs et 
imprimeurs, à Tinirentaire de tons les livres publiés ou en 
cours de publication en Belgique, d'apiîs les ouvrages 
originairemenl édités en France et non encore tombés 
dans le domaine public. 

Art. Dans un délai de trois mois, à dater de ce jour, 
sauf prolongation en cas d'impossibilité matérielle, il sera 
apposé {^raluilemenl par les déléc^ués de notre ministre 
de l'intérieur, un timbre unilbrine sur tous les ouvrages 
inventoriés chez chaque libraire détaillant 

Quant aux éditeurs, un compte leur sera ouvert au mi- 
nistère de rintérieur pour cbaque ouvrage publié par 
eux, ou dont ils auront acquis la propriété d'après Tin- 
venlaire général des ouvrages, brochés ou non, qu'ils pos- 
sèdent en magasin. Les timbres seront apposés pour cha- 
cun des ouvrages sur la demande desdits éditeurs, au fur 
et k mesure de leurs besoins, juscjirà concurrence du 
nombre d'exemplaires porté à leur compte dans Tinven- 
taire général, mentionné à Fart. 

ÂKT. 3. Après l'expiration du délai mentionné à Tart. 2, 
pour l'apposition du timbre, tonte réimpression non au- 
torisée de livres français, brocbés ou en feuilles, mis en 
vente ou expédiés par l'cMliteur, sera passible de saisie, si 
elle n'est pas revêtue du timbre et, en ce qui concerne les 

■ Le» iiiiiTrBsé* oui eu le choix pour rodaropillago cn<ro un liiubro aco rt 
uu limbrc liuundt:. 
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détaillants, loiite réimpression non autorisée et dépoiir« 

vue de timbre dont, h partir de la même époque, ils se- 
ront trouvés détenteurs, pourra être saisie et confisquée. 

Akt. 4. Toute reproduction frauduleuse ou falsifica- 
tion des timbres sera passiUe des peines édictées par le 
code pénal. 

Art. 5. En ce qui concerne les ouvrages en cours de 
publication mentionnés dans l'art. 44 de la convention, 
les éditeurs belges seront tenus, dans les dix jours qui 
suivront la mise en vigueur du traité, de faire le dépôt 
au ministère de la police générale, à Paris, on à la chan- 
celterie de la légation de France, à Bruxelles, d'un exem- 
plaire de tous les volumes ou livraisons parus des ouvrages 
dont il s'agit. Le dépdt sera accompagné d'une déclara- 
tion du nombre des exemplaires tirés pour chaque volume 
ou livraison, soit en une, soit en plusieurs éditions i. 

Art. 6. Les nouveaux volumes mentionnés à l'arl. \i 
de la convention ne pourront être mis en vente qu'apri»s 
que les conditions de dépôt et de l'apposition de timbres 
spéciaux auront été remplies. L'apposition de ces timbres 
par les délégués de notre ministre de ^intérieur sera sub- 
ordonnée k Tacquiltement de Tindemnité de 10 p« c. due 
à l'éditeur français. 

Art. 7. Les clichés, bois et planches gravées de toute 
sorte, ainsi que les pierres Ulbographiques existant en 
magasin, cbex les éditeurs ou imprimeurs belges, consti- 
tuant une reproduction non autorisée de modèles fran- 
çais, seront également inventoriés par les soins du dépar- 
tement de l'intérieur. 

* Lrs di»()n»iiioii« de ccl arliulA oui été rappelées uni iiilere^keB p«r un «ivi» 
inséré «n Mo^irtcs. 
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Art. s. Les impressions» gravures ou lithographies* 
qu'elles soieDi isolées, lassent partie de collections oo ap- 
partiennent k des corps d'ouvrages, qui seront produites 
on tirées à Talde de ces clichés, bois, planches grarées ou 
pierres lithographiques, ne pourront être mises on venle 
qu*après avoir été revêtues du timbre spécial et après 
payement de l'indemnité de iO p.cdue à l'éditeur fran- 
çais, sauf le délai de deux ans accordé par le dernier pa- 
ragraphe de l'art. 16 de la convention, a6n de faire tirer 
les épreuves nécessaires pour compléter les volumes du 
texte imprimé, sans indemnité au proiit de l'éditeur ori- 
ginal. 

Aet. Quant aux livres de réimpression non autori- 
sée ou expédiés de Belgique k l'étranger avant la mise en 
vigueur de la convention et réimportés poslérieuremenl 

à cette mise en vigueur, l'apposition des timbres ser.i 
effectuée, au bureau d'entrée, par les soins do !a douane. 

Abt. 10. L'importation de France en Belgique des li- 
vres de réimpression non autorisée, qui auront été sou- 
mis à la formalité du timbre, pourra être effectuée, avec 
le consentement, toutefois, des auteurs et éditeurs belges 
intéressés, ou lorsque l'ouvrage original sera tombé dans 
le domaine publie. 

AftT.11. Le certificat d'origine prescrit par le dernier 
paragraphe de l'art. iO de la convention sera souscrit par 
l'expéditeur, confirmé et dûment légalisé par l'autorité 
administrative du lieu de rexpédilion. 

Akt. 1*2. Les ouvrages que des éditeurs français avaient 
acquis le droit de réimprimer avec la réserve que ces 
réimpressions ne sont autorisées que pour la vente en 
France et sur des marchés tiers, et portant sur leurs titre 
et couverture les mots : « Edition interdite en Belgique 
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et autorisée poor la France et TétraDger, » ne pourront 
être importés en Belgique sous les peines édietéss par la 

loi du ^5 janvier ^817. 

Art. 15. Nos ministres des affaires étrangères, de l'in- 
térieur et des finances sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Donné à Bruielles, le î% avril 1854. 
LEOPOLD. 

Par le Roi : 
Le ministre des a/faires étrangères, 
H. DE Brouckebb. 
Le minisire de Vinlérimr^ 

F. PlRMCOT. 

Le minii^ é^Êtai, gouvemewr du 

Brabantf chargé lemporairemenl 
du dépariemenl des /inanceSf 

IjIRDTS. 

VIL 

Arrêté luiiiMlériei qui détermioe les meture» 

d'ezéoutîon. 

La IIINISTBB DB L'iNTÉaiBOE, 

Vu l'arrêté royal en date du 12 avril 1834, pris en exé- 
cution de la convention littéraire, conclue entre la Bel' 

gique el la France le 22 août 1852; 
Arrête : 

Akt. I*"*^. mm. les libraires, éditeurs et imprimeurs sont 
invités à dresser rinvenlaire de tous les livres publiés ou 
en cours de publication, d'après des ouvrages originaire- 
ment édités en France, non encore tombés dans le do- 

19 
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maioe public, et existant dans leurs magasins, ou qu'ils 
ont en dépôt en pays étranger . 

Ait. %. Lesoumges publiés etlesouvragesencaorsde 
publication seront inscrits dans des inventaires distincts. 

Ces invenlaires, dressés conformcmenl aux modèles et 
certiûés exacts, seront transmis au ministère de l'intérieur 
avant le 12 juin prochain. 

Akt. s. a Texception des ouvrages pour lesquels, con- 
formément à Part. % de Tarrété royal du 12 avril 1854, un 
compte doit être ouvert aux éditeurs, et sauf les cas pré- 
vus aux art. 4, 5 el 8 ci-dessous, rapposition du limhre, 
mentionné dans ledit arrêté, aura lieu par les agents spé- 
ciaux commissionnés à cet e£fet, immédiatement après la 
transmission des inventaires. 

Abt. 4. Les libraires détaillants sont dispensés de porter 
sur leur inventaire les ouvrages dont ils ne possèdent qu'un 
seul ca:emi>iaire ,k condition d'y faireapposcr lo limhre dans 
le mois qui suivra la mise en vigueur de la convention 

Art. Les éditeurs et marchands d'estampes et -de 
musique sont dispensés de faire rinvenlaire des ouvrages 
qu'ils possèdent en magasin, sans limitation de nombre 
. d'exemplaires, à la condition de les faire timbrer dans le 
délai déterminé à l'arlicle précédent 

Amt. 6. Les possesseurs de clkliésp bois el planchas gra- 

< Aiin dp faciliter la fornintinn Hrs invrninirc», le dcparicmont de Tinté- 
rieur a mis à la ditpoailion de MM. le* libraire*, édilcart, iroprîmeara, mar- 
rlinndi dV»Jnmppi et do mu»iqiii", de» formules imprirnf'e* de» riiiq modèle» 
nrrél<^», ain*i que doa exemplaire» d'une brochure cunlenant luutv» les intlruo- 
tion^t pour IVxociilinn d« la convention. 

Dne inatruolion apéoiala a preaorit aux agenta du aerrioe de la librairie de 
vérifier lea {nvenlatrea de* Iibrairea*éditfura avant qu*il aeil imvori, oenfor- 
ménieiit à r.n I 2 de Parréld royal du It avril lS5<4,de» comptée pour chaque 
oMVraKe iiivmlurié. 

* Une eireulaire du SO mai 1SS4 a ditpeneé lee librairra détaillanla de rin- 
TPnfnirr, viti« limilaiioa do nombre d^excBiplairea) à la roodilion de fkiroee- 
lampiller à brrl dciai. 

* Celle dl«pente ne a^ppUque toutefois pa» ans «euwte» 4o mniiqnp pu- 
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vée$ de toule sorle, ainsi que de pierres lithographiques, 
constituant une reproduction non autorisée de modèles 

français, sont égalcraenl invités à en fournir l'inventaire. 

Cet inventaire, dressé d'après les modèles et certifié 
exact, sera transmis au ministère de l'intérieur avant le 
iâ juin prochain. 

Aet. 7. Les intéressés auront la faculté de faire estam- 
piller les ouvrages, sans déplacement. 

Le timbre sera apposé : pour les livres, sur le litre ou le 
faux titre de chaque volume; pour les œuvres de musique, 
sur le titre; et pour les estampes, au-dessous de la lettre 
ou au revers de l'épreuve, au choix de rintéressé. 

Abt. s* L'apposition du timbre sur les impressions, 
gravures ou lithographies, tirées à Taide des clichés, bois, 
planches gravées ou pierres lithographiques, dont il s'agit 
dans Tart 8 de l'arrêté royal du 12 avril 1854, aura lieu 
sur la demande spéciale des intéressés. 

Cette demande, adressée au ministère de Tintérieur, sera 
accompagnée de la quittance dûment légalisée, constatant 
le payement de Findemnité de iO p. c. exigée par l'art. 16 
de la convention. 

11 sera procédé de la même manière en ce qui concerne 
les ouvrages en cours de publication, mentionnés à l'art. 6 
de l'arrêté royal du 12 avril 1854. 

Art. 9. Les dispositions du présent arrêté sont égale- 
ment applicables aux reproductions non autorisées d'ou- 
vrages français, importées en Belgique d'un pays étranger, 
et qui se trouvent dans les magasins d'un libraire ou édi- 
teur belge. 

BraxellM, io 2S avril 1854. 

F. PlEBCOT. 

blîéet en Belgique et en dépôt à Pétrangcr, pour li'>quellet Tobligalioa de 
PinTentiiIre tabeitle. (Cirenlaîre éu 81 mai.) 

Lrs |H |ite8 inmgfs de sainteté dctachcci »nnl (lispenvéti» do loi^riiriiinlilc »lu 
timbre, mai» elleity sont •ujollei loraqu^elle* le trouvent réunie* eu nombre 
quelooaque tnr nae atéme feuille. 
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VlII. 

DépM l«gal. 

LÉOPOLD, Roi dbs Brlgbs» 
Â (008 présents el à venir» Saliît. 
Va les art. 2 et 5 de la convention littéraire, concloe 
entre la Belgique et la France le 2S août 

Vu la loi du 12 avril 1854; 

Sur la proposition de nos minisires du Tintérieur et 
des affaires étrangères, 

Nous avons arrêté et arrêtons : 

Art. 1**. Les ouvrages présentés au dépôt légal confor- 
mément aux stipulations contenues dans la convention 
littéraire conclue entre la Belgique el la France, le :22aoùt 
1852, seront accompagnes d'une déclaration souscrite par 
le déposant et qui indiquera notamment la date de la 
publication de l'ouvrage et du dépôt dans le pays d'ori- 
gine. 

Abt. H. Les dépôts seront inscrits sur des registres 
spéciaux cl uniformes, dont le modèle sera déterminé par 
notre ministre de Tinlérieur. 

Art. 3. Le coût du certificat authentique du dépôt et 
de l'enregistrement est fixé à 50 centimes. 

Le produit en sera versé au ministère de Tintérieur el 
à notre légation de Paris respectivement entre les mains 
du chef du bureau de la librairie et du chancelier de la 
légation. 

Les sommes provenant de ces encaissements seront ver- 
sées au trésor. 
Art. 4. Les ouvrages de toute nature provenant de ce 

dépôt légal seront conservés à la bibliothèque royale, oû 
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lls fornieronl une collection dislîncle et séparée des au* 
Ires colleclions de cet établissement. 

Des inosuros spéciales seroni prises par noire ministre 
de rinlérieur pour assurer la bonne conservaliou de ces 
ouvrages. 

AiiT. 6. Nos ministres de rinlérieur el des affaires 
étrangères sont chargés» chacun en ce qui le concerne, de 
rexécuUon dn présent arrêté. 

Donné à Laeken, le 9 mai 1854. 
LEOPOLD. 

Par le Roi : 
Le minisire de l'iniériewr, 

F. PlBKGOT. ' 

Le minkire du affairée élramgères, 
H. DE BaouciLBue. 



No d'enregîtirement. 

DÉCLARATION DE DBPOT LÉOAL. 

Exécuikm de VarU i"' de VarrèU royal du 9 mai 1854. 

Je soussigné, 
demeura ni à 

(uu représeniaul du sieur ), 
déclare déposer un exemplaire de Touvrage désigné ci- 
dessous : 
Titre' 

* Lu wenlioa de «nriiiiMf àXT n*e»l iim»** quo d«n« la où le d«|iAt Mt 
rail par nu mandataire. 

* 8^1 a*af il d*iiiie eiiaaiiie, oa tadiq^ue le aujal el le précédé de reproduo- 
lion (gravace*ar cinvrf, gmvure aur «eier, (ravvreaur beia, Mu»rorle»lî» 

thngmphii*, rte): »'agil d'une aruvre de niui>iqur,, un mentinnne MB genre 
Alliai que Ir» iiumii du coiupotitcur et de Tauleur de» pnrnU-*. 

10. 
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de Tautcur. . . 
imprimeur 



Formai 

édition 

Nombre ou désignation des volumes . . 

Dale' 1 publication 

^ ^ ( du dépôt dans le pays dVigîoe 



{Date et signalnre,) 

Approuvé pour être annexe à l'arrêté rojalduO mai 1854. 

Le minisire de Vinlérieur, 

h\ PlEttCOT. 



IX. 



Itoi qui ouvre aux dAparlemeatt de l*iatérieur et de» 
finenoet de» orédît» appUoeble» eux mesure» d'exé- 
cution de le oonveutioB littéraire. 

LÉOPOLD, etc. 

Les chambres ont adopté et nous sanctionnons ce qui 
suit : 

A UT. t". Des crédits affectés à Texécution de la conven- . 
tion lilléraire conclue avec la France, le 22 août 1852, sont 
ouverts, savoir : 

* La d«l« d« la pablïoation «I im dépôl an Fninoe n^t néoeiMiraque pour 
Im publinatioii* poslérienra mm mai 18M; pour !«• publimlioiM aoté- 
rieures i oolle diile, tl »uflit da melire: âaTiaimauniST * li^ cohtbhtioii. 

Il »cra utile d^ajouter sur eello déolaralion la mentiwn 4e la rdterve dn 
droit de traduolion. 
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S 1*^'. Au budget du ministère de t'intérieur 
jmr l'eœereiee 1854. 

Chapitre XIII, article ôS^'''. Personnel du bureau de la 
librairie • 6,600 00 

Chapitre XIII , article 68*^"•♦«^ Matériel 
(frais de confectioD el d'apposition des lim* 
bres; indemnités aux agents temporaires de 
ce service; frais de copie des Inventaires des 
ouvrages français réimprimés en Belgique; 
achat de registres pour le dépôt légal ; acqui- 
sition d'ouvrages spéciaux de librairie ; im- 
pressions diverses) 18,000 00 

§ 2. budget du ministère des finan- 
ces pour V exercice 1854. 

Chapitre lil, article 17. Service des 
douanes. 6,666 67 

Pour Vewerdee 1855. 

Chapitre III, article 17. Service des 

douanes 10,000 00 

Total. . . 41,266 67 

Les dépenses de personnel et de matériel à charge du 
ministère des affaires étrangères seront prélevées sur l'ar- 
ticle ^25 du budget de ce département, pour les années 
1854 et 1855. 

Abt. 9. Ces crédits, s'élevant ensemble à quarante et 
un mille deux cent soixante-six francs soixante-sept cen* 



• Ce buffMu a été eréé par ttn arrélé roy»! «n date 4a SS mai 18S4; il 
•ortil à ta S* dUvliMn du mioiilèn ée Knlérienr, at a pniir allributiooa le» 
•iTnires qui eoaoeraent Knduitrie typographique el le oammeroe de laH- 
braitie. 
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times (41,266 fr. 67 c.) seront couverts au moyen de bons 
du trésor, jusqu'à concurrence de 51,1166 fr. 67 c, et au 

mo^en des ressources ordinaires de l'exercice 1855, jus- 
qu'à concurrence de 10,000 francs. 

Akt. B. U présente loi sera obligatoire le jour de son 
insertion au Mimiteur, 

Promulguons la présente loi, ordonnons qu'elle soil 
revêtue du sceau de l'État, et publiée par la voie du 
Moniteur, 

Donné à Bruxelles, le i5 mai 1854. 

Par le Roi : LÉOPOLD. 
Le minUlre de Viniérimr^ 

F. PiBacoT. 
Le «ifnufre de» affaires étranyîreê, 

11. DE BkOICKERE. 

Le minish c d'État ^ youverueiir du 
hrabanl, chargé tcmporairemenl 
du département des finances^ 

LlBOTS. 



X. 

OIKCULAIRES i:r INSTRUCTIOINS. 

!. 

DivîtioB de l'aiidttitrie, — Bureau de U librairie. — 

1,710 

Convention littéraire avec la France. — Organisation du 
personnel de l'eslampillage dans les provinces. 

Bn»ellt««i le l«r nu I8S4. 
MOMSIBOR LK OOUVKRNBOa, 

il m*est parvenu des propositions de diverses natures 
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en réponse à la circulaire du li avril, par laquelle je con- 
sultais MM. les gouverneurs sur la catégorie d'empluyés 
qu il y avait lieu de faire concourir à Texcculion, dans les 
provinces, de la convenlion littéraire avec la France. 

Après avoir examiné les rapports qui m'ont été adressés, 
j*ai décidé de vous laisser le soin, monsieur le gouverneur, 
d'organiser, pour votre province, ce service temporaire, et 
de désigner les agents à . y attacher k 

La nature du travail qui leur sera confié indique suflR- 
saniment les C(»nd liions que ces agents doivent remplir; il 
y aura lieu de leur recommander spécialement d'apporter 
tous les procédés possibles dans leurs relations avec les 
intéressés. 

Des indemnités dont le taux et le mode de répartition 

seront déterminés ultérieurement, seront allouées aux 
agents; mais je n'ai pas besoin de vous recommander, 
monsieur le gouverneur, de restreindre le nombre de 
ceu)t*ci dans la stricte mesure des besoins du service. La 
connaissance que vous avez de Tétat du commerce de la 
librairie dans votre province vous permettra d'apprécier 
facilement l imporlance du personnel à employer. C'est 
ainsi, par exemple, que, dans beaucoup d'arrondisse- 
ments, il ne sera pas nécessaire de désigner plus d'un 
agent, lequel pourra être très -convenablement choisi 
parmi les employés des bureaux du commissaire d'arron- 
dissement. 

Je vous prie, monsieur le gouverneur, de vouloir bien 
me transmettre, avant le 10 mai, la liste nominative des 
agents commissionoés, et de me rendre, en même temps, 

* A BrtixoHo* et dans la banlieue, le «ervinc a ëlé nrgnnisë dirRclr>nieitl p.ir 
In niiniRtère de ^intérieur «t lei agenli ont élé pre»que excluaiTrinent choiftis 
parmi U'a lyptigraphe». 
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compte des autres mesures d'exéeulion que vous aurez 
prises. 

Le ministre de l'inlérieur, 

F. PlERCOT. 



DivinoB de l'indvftrie.— Baveav âm la Ubrairie. — 

Tin ^''^^ 

Coiiveiilion lilléiaiie avec la France. — Itislruclion pour 
Texéculion de l'arrèlé minislériel du 25 avril 1854. 

Bnis«ll«,l«Simil854. 

HONSIEOB LB OOUVSBNBOft , 

Le ^^unilcur du 22 avril dernier conlienl, avec la loi qui 
l'approuve, la convention pour la garantie internationale 
(le la propriété littéraire et artistique, conclue le 22 août 
185$, entre la Belgique et la France, ainsi qu'un arrêté 
royal du 12 avril, pris ensuite de cet acte international. 

J*ai l'honneur de vous transmettre ci-joint, monsieur le 
gouverneur, expédition d'un arrêté ministériel du 25 avril, 
qui prescrit les mesures d'exécution concernant la forma- 
lion des inventaires, par les éditeurs, libraires ou impri- 
meurs, des réimpressions d'ouvrages français, ainsi que 
relativement à Tapposition du timbre sur ces ouvrages. 

Je vous prie, monsieur le gouverneur, de prendre les 
mesures convenables pour donner à cet arrêté le plus de 
publicité possible, et notamment de faire en sorte qu*il 
parvienne à la connaissance des intéressés. 

Je crois utile de joindre, pour votre direction, quelques 
éclaircissements au leste de l'arrêté, et, en même temps, 
je vous communiquerai mes intentions en ce qui concerne 
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voire concours à son exécution, sauf les points traités dans 
ma circulaire en date d'hior, n° ^7^* 

Les mesures qui font Tobjet de Tarrété du 25 avril sont 
destinées à assurer raccomplissement des stipulations de 

la convention d'après lesquelles il sera interdit, à partir du 
13 mai, jour de la mise en vigueur de la convention, de 
faire de nouvelles reproductions, non autorisées, d'ou- 
vrages de propriété française» sauf ce qui est dit par la 
convention elle-même pour les livres en cours de publica- 
tion et pour les impressions, gravures ou lithographies 
tirées à laide de clichés, de bois, de planches gravées ou 
de pierres lithographiques. 

Pour se prémunir contre toute fraude ou erreur, deux 
mesures de précaution ont été jugées indispensables, la 
formation d'in»ent<ûre$ et Vappasition de timbres, 

FORMATION DES INVENTAIRES. 

Quels livres doivent être inventoriés? Ce sont tous ceux 
publiés ou en cours de pu blica tion, d'après des ouvrages ori- 
ginairement édités en France, non encore tombés dans le 
domaine public, et pour lesquels la convention assure le 

droit de propriété aux auteurs franeais. 

Si des livres, hien que constituant une reproduction 
d'ouvrages édités originairement en France, avaient été 
publiés avec l'autorisation des ayants droit français, il est 
évident qu'ils ne devraient pas être portés sur l'inventaire, 
ni estampillés. 

Cet inventaire ne doit pas comprendre non plus, pour 
les libraires détaillants, les ouvrages dont ils ne possèdent 
qu'un seul exemplaire (art. 4 de l'arrêté ministériel); mais 
à cette exemption est attachée la condition que les ou- 
vrages de cette catégorie seront soumis à l'application du 
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timbre cndeans le mois qui suivra la mise eu vigueur de la 
convention, c'est-à-dire avant le 45 juin prochain. 

Il peut arriver que les intéressés doutent si tel ou tel 
ouvrage est ou non tombé dans le domaine public. Mon 
département pourra, dans ce cas, fournir les t'claircisse- 
menls nécessaires; mais l'inscription dans l'inventaire ne 
peut, en aucune hypothèse» entraîner d'inconvénients. Je 
ferai la même observation ponr l'estampillage. 

Des inventaires sont égalenent demandés aui posses- 
seurs de edekéê, bois et pUmeha grwéeê de toute sorte, 
ainsi que de pierres lilhogi aphiques constituant une repro- 
duction non autorisée d'ouvrages de propriété française 
protégés par la convention. 

L'arrêté du i5 avril a établi les modèles des diverses 
catégories d'inventaires que les libraires, éditeurs et im- 
primeurs peuvent avoir k fournir ; j'aurai l'honneur, mon- 
sieur le gouverneur, rie vous adresser un certain nombre 
de formules, afin que vous les lassiez mettre à la disposi- 
tion des intéressés. 

Les inventaires doivent être certifiés exacts : c'est là une 
formalité essentielle dont Tabsence ôterait à ce document 
toute sa valeur. 

Enfin, ils doivent être transmis au département de l'in- 
térieur, par votre intermédiaire, avant le 15 juin prochain. 
Ce délai sera amplement sufiisanl dans la généralité des 
cas. L'apposition des timbres, sauf les exceptions prévues, 
ne pouvant être effectuée qu'après la transmission des in- 
ventaires, et celte formalité devant être accomplie avant le 
\ 5 juillet prochain, tout doit engager les intéressés à mettre 
autant de célérité que possible dans la loruiation et l'envoi 
de ces documents. 

le n*ai point parlé des estampes et des pubkeaiions mtt- 
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xieakÊf parce qu'aoi lerraes de Tari. 5 de Tarrélé miois- 
lériel, les éditeurs et marchands de ces ouvrages sont dis- 
penses d*en faire Tinvenlaire, sous la condition de les 

soumellre à reslampille dans le mois qui suivra la mise 
vigueur de la convention. 

APPLICATION' Dl TIMBRE. 

Si Tobligation de rinvenlaire n'est pas absolue, ainsi 
qu'il résulte des explications qui précèdent, il en est autre- 
ment de Vapposition du timbre. 

Tous les ouvrages iiidisliiicU iiirnt, qui conslilueiil des 
reproduclions non aulorisces de puhiie.alions franraiscs, 
auiiquelles la convention assure une protection légale, 
doivent être revêtus de l'estampille. 

11 n'existe de différence que relativement aux délais 
fixés pour l'accomplissement de cette formalité. 

Dans tous les cas non prévus par des dispositions excep- 
tionnelles, ce délai est, aux leriiics de l'art. 2 de l'arrélt^ 
royal du avril, de hois mois, à dater du moment de 
récbange des ratifications de la convention ; il expire donc 
le 12 juillet prochain. 

Pour les livres que les libraires détaillants possèdent par 
unités, ainsi que pour les eslinnpcs et oun atics ilc nuisique, 
l'apposition du timbre doit avoir lieu, ainsi que je l'ai dit, 
avant le 13 juin, si les intéressés veulent être (iispensés de 
l'obligation de fournir un inventaire. 

Aucun délai spécial n'est fixé relativement à l'estampil- 
lage des livres pour lesquels, conlormément à l'art. 2 de 
Tarrélé ton al du 1^2 avril, un t ()ni[»l(' poul être ouvert aux 
intéressés qui ont édité Ton \ rage ou en ont acquis la pro- 
priété. Ceux-ci pourront toi^yours obtenir, sur leur de- 
mande, l'application du timbre, au fur et à mesure de 

90 
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leurs besoins, jusqu'à concurrence du nombre d'exem 
plaîres porté à leur compte dans Tlnventaire général. 

Lorsque ces éditeurs seront domiciliés hors de Bruxelles, 
celle demande sera adressée au gouverneur de la province, 
qui y fera droil dans la limite que j*ai indiquée. A cet 
effet, monsieur le gouverneur, des extraits des infentaires 
fournis par les intéressés seront mis, en temps utile, à 
votre disposition. 

Aucun terme absolu n*est indiqué non plus pour les 
impressions, gravures ou lithographies, produites à l'aide 
de clichés, bois, planches gravées ou pierres lithogra- 
phiques, et dont les intéressés peuvent effectuer le tirage, 
jusqu'à concurrence d'un nombre de 1,500 exemplaires, 
endéans Tannée qui suivra la mise en vigueur de la con - 
vcnlion. (Art. iG de la convention et art. 8 de Tarrété 
royal.) 

Même observation quant aux suites des ouvrages en 
cours de publication. (Art. ii de la convention et 6 de 
Tarrété royal.) 

L'apposition du timbre sur les ouvrages de ces catégo- 
ries n'aura lieu que sur la demande spéciale des intéressés, 
adressée au ministère de l'intérieur, et contre la produc- 
tion de la quittance, dûment légalisée, constatant le paye- 
ment de l'indemnité de 10 p. c, exigée par l'art. 16 de la 
convention. (Art. 6 et 8 de l'arrêté royal et art. 8 de l'ar- 
rêté ministériel.) 

Mais pour tous les ouvrages sans dislinction, qui se 
trouvent placés sous l'application de la convention, quel 
que soit le délai laissé aux intéressés pour les soumettre à 
l'estampillage, (oui exemplaire mis en vente ou expédié 
par un éditeur ou en la possession d'un détaillant, après 
le 12 juillet prochain, sera passible de saisie et de confls- 
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calioiiy s'il n'est pourvo du timbre (art. 5 de l'arrélé royal). 
Celle règle est générale et absolue , et les intéressés n'y 
sauraient être rendus trop attentifs. Elle forme la sanc- 

lion de toutes les dispositions relatives à la formation des 
inventaires et à l'estampillage. 

L'art. 7 détermine le mode d'apposition du timbre selon 
la nature des ouvrages. Il importe que les agents chargés 
de cette opération y procèdent avec soin, afin d'éviter que 
des exemplaires ne se détériorent. Je vous adresserai très- 
prochainement, en nombre suni>ant, des appareils pour 
Tapplication des timbres avec les indications nécessaires. 

II est à présumer que tous les intéressés mettront à 
profit la faculté qu'ils ont de foire estampiller les ouvrages, 
sans déplacement. Toutefois, il arrivera, selon toute appa- 
rence, dans les cas prévus par l'art. 2 de l'arrêté royal et 
par Tart. 8 de l'arrêté minisléricl , que des intéressés au- 
ront à réclamer rapposition du timbre pour de petites 
quantités d'ouvrages à la fois, qu'ils préféreront faire pré- 
senter à l'estampillage, dans un lieu déterminé, plutôt que 
d'attendre la visite de l'agent chargé de cette opération. Il 
convient de tenir compte dans l'organisation du service de 
celte circonstance, qui ne se produira du reste que plus 
lard. 

Les instructions qui précèdent s(mt également appli- 
cables aux reproduclk)ns non autorisées d'ouvrages fran- 
çais importées en Belgique d'un pa} s étranger, et qui se 
trouvent dans les magasins d'un libraire ou éditeur belge. 
(Art. 9 de l'arrêté du 25 avril ) 

La mmiiifê de l'intémur, 

F. PlEBCOT. 
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Divitioa d« l'induttriA. — BufMo âm U li! 

33& 

Convention liltéraire avec la France.— Envoi de cadres im- 
primés pour la formation de$ inventaires. 

BrusdloB* le S nuii 1854. 
MONSIBOa LB GODVRRNROR, 

Dans !a circulaire (juo je vous ai adressée le 2 couranl, 
au suj<'t (le la convenlion lilléraire avec la France, j(î vous 
ai annoncé l'envoi de cadres imprimés pour être mis à ia 
disposition des intéressés pour la confection de leurs in- 
ventaires. 

J'ai rhonneur de vous transmettre, à cette fin, un cer- 
tain nombre d'imprimés de chaque modèle; vous jugerez 
sans doule utile, monsieur le gouverneur, de faire con- 
naître, par un avis dans les principaux journaux de la 
province, que les intéressés peuvent se procurer ces im- 
primés au gouvernement provincial , dans les bureaux 
des commissaires d'arrondissement et des administrations 
communales. 

La liste des imprimeurs, lilirairesct éditeurs, etc., jointe 
à ma circulaire du avril dernier, pourra vous guider 
dans la répartition des cadres ; vous remarquerez que les 
imprimés dont il s*agit devant servir de feuilles de titre, il 

suffira de remellrcà l'intéressé un seid exemplaire du mo 
dèle qui lui esl nécessaire pour la formation de si m inven- 
taire spécial. Si le nombre d'articles à inscrire dépasse le 
nombre de lignes du cadre, l'intéressé n'aura qu'à y ajou- 
ter les feuilles intercalaires nécessaires. 

Pour le ministre de Pintérieur : 
Le secrétaire général, 
Ed. Sti'Vkns. 
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4. 

Division de rindusirie. — Bureau de la librairie. — 

1.710 
lOi. 

Gotivetiltoti liuérairtt avec la France. 

MONSIRUR LB GOUVBRMROB, 

L*arl. 5 de mon arrêté du avril dernier dispose no- 

l.iiniiiciii (jue les nlileurs cl inarchancls dVslainpes cl de 
lutjsicjue (ioiv(Mit Taire timlim* leurs ouvrages dans le mois 
qui suivra la mise en vigueur de la coiivoiilioii. 

L'un de filM. vos coli^uesa demandé s'il fallail attendre 
la demande de Tinléressé pour se rendre dans sou magasin, 
afin d'y estampiller les ouvrages qiril possède. 

L'admitiislralion doit s<; meHre spontanément en rap- 
port avec les intéressés et arrêter de commun accord avec 
eux les mesures relatives à Testa m pillage. 

Il a été également demandé si les agents doivent tenir 
note du nombre d'estampilles qu*ils appliqueront , ainsi 
qu(; du sujet des estampes ou du titre des œuvres de mu- 
sique, etc. 

Ces déliils ne sont pas nécessaires; mais il s(>rait utdc 
de connaître aftproximativemenl la quantité de timbres 
api)osés pour chacune des catégories de productions qui y 
sont soumises. 

H a été dit dans ma circulaire du 2 de ce mois que les 
reproduelioiis (rouNraj^es IVmih laites a\('C l'autorisation 
des ayants droit» ne doivent pas cire portées sur 1 inven- 
taire ni estampillées 

Ces ouvrages» en assez petit nombre du reste, et qui 
fonl partie de la Bittliolhèque diamani, portent sur te litre 

30. 
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ou la couverture, selon qu'ils oot été publiés avant ou 
après les ralificalions de la convention, les uns, les mois : 
Aulorité par hauteur; les autres, Autwùi pour la BeU 
giquê H Vétranger. interdit pour la France, 

On a demandé si les ouvrages perlant cotte dernière 
désignation sont seuls exempts de l'inventaire et de Fes- 
tampillage. 

Celte double formalité n'est applicable ni ans uns, ni 
aun autres. 

Enfin, une autre question a encore été posée; elle con- 
cerne le refus qui pourrait eire l'ait par un inlcrossé de 
recevoir l'agt^nl qui se présenterait à son magasin, pour y 
remplir le mandat dont il est chargé. 

Dans ce cas, Tagent devrait se retirer immédiatement et 
prendre acte du refus qui lui est opposé, en faisant obser^ 
ver h l'intéressé qu'après le 19 juillet prochain, il ne 
pourra, sous peine de saisie et de confiscation, avoir en sa 
possession, mettre en vente on expédier d'exemplaires 
d'ouvrages de contrefaçon non revélus du timbre. 

Je vous prie, monsieur le gouverneur, de communiquer 
aux agents les Instructions qui précèdent. 

Le ministre de l'intérieur, 

F. PlBBCOT. 



Digitized by Google 



- 236 — 
5. 

DîvifioB de l*îad«itrie. — BoreM de la librairie. — 



Coiivenlion lilléraire avec la France. — Les libraires détail- 
lanU sont dispensés de dresser Tinventaire des ouvrages 
qu*ils possèdent dans leurs magasins. 

BraKcllr», 1« S8 mai I8S4. 
HONSIBOB LB GOOTBBNKUB9 

A la suite d'observations relatives à la diflîculté que 
préscnlerail la formation des inventaires chez tes libraires 
délaillantSy le gouvernement franrais a consenti à ce que 
ceai-ci jouissent de la dispense d'inventaire accordée aux 
éditeurs et marchands d'estampes et de musique, sans 
limitation du nombre d'exemplaires, mais sous la condi* 
lion de faire estampiller immcdiaiemenl tous les ouvrages 
qu'ils possèdent dans leurs magasins. 

liln conséquence, je vous prie, monsieur le gouverneur, 
dinformer les intéressés de celte mesure, en les invitant à 
prendre leurs dispositions pour Testampillage immédiat, 
el de manière que l'opération soit terminée avant le 
25 juin prochain, tous les ouvragos vn leur possession. 

Je n'ai pas besoin de faire remarquer que cette dispense 
d'inventaire ne s'applique pas aux éditeurs, pour lesquels 
l'obligation de cette formalité subsiste quant aux ouvrages 
édités par eux , ou dont ils auraient acquis la propriété, 
de même que pour lt!s ouvrages en feuilles, qu'ils soient 
en la possession de libraires ou (rédilcurs proprement 
dits. 

Je crois devoir, monsieur le gouverneur^ vous donner 
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quelques indicalions siipplcmenlaires conceroanl Tt^xécu- 
tîun de Tarrélé du avril dernier, et que des questions 
qui m'ont été soumises me procurent l'oecasioD de vous 

fournir : 

À. Tous les volumes d'un même ouvra^^e doivent être 
estampillés ; 

h, \je& volumes de petit ou moyen format peuvent être 
estampillés au verso du faux titre ou du titre indifTérem- 

menl ; 

r. Ia\s livres des cahinels de lecture ne sont pas soumis 
aux foriiialilés prescrites, soit de l'inventaire ou de l'es- 
tampille. En sont également eiempls les livres qui portent 
des traces d'usure et dont les feuillets sont coupés, qui se 

trouvent à l'étalage des bouquinistes; mais il n'en est pas 
(le mènie pour les livres neufs que ceux ci pourraient pos- 
séiler, et, dans ce cas, les bouquinistes sont placés sur la 
même ligne que les libraires détaillants; 

P. Les frais de déplacement des agents chargés du ser- 
vice de reslampillagi; seront liquidés, par assimilation, 
sur les liases des lai il's en vigueur pour les frais de roule 
el de séjour des fonctionnaires et emploies de l'adminis- 
tration. 

Le minislre de l'inlérieur^ 

F. PlKHGOT. 
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6. 



Dîvîf ion de l'iodustrie. — Bureau de la librairie. — 

1.710 



Corivenlion lillt rîiir»' avec; la Fiance. - Kfs reprcuhielioiis 
non aiilorisresd'œnvres de innsiquede coinposileurs fran- 
çais, et iinporlées de Télratiger, soiU sujettes à Toslam- 
piiliige. 

Bmiellaii, 1« t9 m«i 1854 
M0?I81SUR LK OOUVBBNBUII, 

Les reproductions non antorisées d'ouvrages franrais , 

împorlôos en Belgique d'un pays étranger, et qui se trou- 
vent dans les magasins d'un libraire ou éditeur belge, sont 
soumises au régime de la convention dn août 1852, 
comme si ces reproductions avaient été publiées en Bel- 
gique. (Art. 9 de Tarrèté du 25 avril.) 

La Belgique étant le centre presque unique de la contre- 
faron littéraire, la question est sans grande importance 
en ce qui concerne les livres; mais il n*en est pas de même 
pour les œuvres de musique, et je f>ense quil est néces- 
saire, monsieur le gouverneur. d*app<*ler sur ce point Tat- 
tciition spéciale des agents du service de la librairie, qui 
auront à recommander aux intéressés de soumettre à l'es- 
tampillage tous les morceaux de musique de compositeurs 
français existant dans leurs magasins, soit qu*ils aient 
été publiés en Rrigiquc ou hors de Belgique, en Franco 

CXC(*plC. 

Otte mesnn* ne s'applique pas toutefois aux (cuvres 
tombées dans le domaine public, comme celles de Moxarl, 
Beethoven, démenti, elc. 
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La contrefaçon des ouvrages de musique français s'o^^ère 
sur une assez vaste échelle, priocipalement en Allemagoe, 
par les procédés ordinaires, et en Hollande, par le dé- 
calque. 

Les agents auront à s'(uiqucrir des intéressés s'ils pos- 
sèdent des morceaux de musique publiés dans les condi- 
tions que je viens d'indiquer; les intéressés s'empresseront 
sans doute d'autant plus de se mettre en règle surce point, 
qu'après le délai fixé par la convention, ils ne pourront 
plus mettre en vente ou expédier un seul exemplaire non 
estampillé d'ouvrage de contrefaçon, public ou importé en 
Belgique. 

Le minisire de Viniérieur, 

F« PlBBGOT. 



7. 

DivÎMon de l'industrie. — Bureau de U librairie. — 



Convention lillt^vure avec la Franco. - Ol)li{;atioii d'inven- 
torier les œuvres de iDusique en dépôt à l'étranger. 

Bnixcllw, le 51 mai IS54. 

MONSIKI H LE GOUVEKNEUB, 

Les éditeurs de musique ont été dispensés condition- 
nellement de dresser l'inventaire des ouvrages qu'ils pos* 
sèdent dan» leun magasins, mais ils doivent fournir un 
inventaire des ouvrages qu'ils ont dcpôi à Vviranger. 

Je crois devoir faire remarquer qu«^ cet inventaire ne 
peut comprendre que des œuvres de musique de contre- 
façon française publiées en Belgique; celles de ces œuvres 
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qui auraienl été publiées hors du pays n*y seront donc pas 
portées. 

J'ai l'honneur, monsieur le gouverneur, de vous Irans- 
raetlrc le modèle de l'inventaire dont il s'agit ; veuillez le 
communiquer aux intéressés, par rintcrmédiairedes agents 
de l'estampillage, qui auront à faire les recommandations 
nécessaires pour que cette pièce parvienne au ministère de 
l'intérieur avant le 25 juin. 

Le nombre d'éditeurs de musique auxquels s'applique 
la mesure étant très-restreinl, je n'ai pas cru nécessaire de 
faire imprimer des formules; seulement, je vous envoie 
quelques cadres autographiés qui pourront être distribués 
comme modèles. 

Le minisire de Vinlérieur, 

F. PlRBCOT. 
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Observaùonx, 
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8. 

Division de l'induttrie. — Bureau de la librairie. — 

Coiivenlioii lilléraire avec la France^. — Contrôle des inven- 
taires lies ouvrages publiés. 

Monsieur le gouverneur, 

AfiD de 8'assurer qae les éditeurs n'ont pas lait figarer 
dans leurs inventaires des nombres qui n'existent point 

aujourd'hui, saufà les compléter plus tard par des tirages 
supplémentaires, il convienl de faire contrôler ces inven- 
taires avant qu'il soit ouvert des comptes spéciaux, con- 
formément h Tart. 2 de l'arrêté royal du iSt avril 1854. 

C'est principalement pour les exemplaires déclarés en 
feuilles que ce contrôle a été reconnu nécessaire, et voici 
le mode de vérification auquel Ton peut s'arrêter; il est 
simple et n'exigera que fort peu de temps. 

L'agent, muni de Tinvenlaire de l'éditeur, se rendra 
dans le magasin de celui-ci et il se fera représenter tous 
les exemplaires qui s'y trouvent d'une ou de plusieurs 
feuilles dont il indiquera la signature; si le nombre 
d'exemplaires qui lui est produit est inlorieur au nom- 
bre déclaré dans l'inventaire, celui-ci devra nécessaire- 
ment être réduit de la différence constatée. Le même 
mode de vérification sera suivi à l'yard des exemplaires 
brochés d'ouvrages en plusieurs volumes; il suffira égale- 
ment de compter les exemplaires de l'un ou de l'autre 
tome. 

Il est entendu que si l'agent trouve, dans son travail de 



Digitized by Google 



— 242 - 



vcriticalion, dos traces palpables de fraude, le contrôle 
devra porter sur toutes les quantités déclarées. 

Après celle vérificalion qui devra s'élendre à tous les 
ouvrages inventoriés indistinctemenl, et dans laquelle, je 
n*ai pas besoin de le recommander, les agents du service 
delà librairie useront de tous les procédés possibles envers 
les éditeurs, les inventaires seront visés dans la forme 
suivante : 

réfifié, 

A , le 1854. 

Les figenlM (ou i'ageni) du $enffce 
de ta librairie f 

(Signature.) 

Les inventaires, ainsi contrôlés, seront ensuite remis au 

gouvernement provincial, où il sera ouvert aux éditeurs, 
d'après le modèle ci-joinl, un compte sépare pour chaque 
ouvrage inventorié. Toutefois, si les éditeurs y consentent, 
comme c'est probable, il serait préférable de faire estam- 
piller immédiatement après le contrôle des inventaires 
tous les exemplaires brochés qui y figurent; mais le 
compte de l'éditeur devrait cependant comprendre ces 
exemplaires comme si l'estampillage n'avait pas eu lieu 
immédiatement. 

Je vous prie, monsieur le gouverneur, de vouloir bien 
me transmettre les inventaires après que les formalités 
prcbcriles par la présente auront été remplies. 

la minisire de rinlérieurf 

F. PlEACOT. 
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Modelé du compte spécial des édileum. 
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9. 

Divifion de l'induttrie. — Bureau de la librairie. — 

^ 1.710 

C»iiveiilion littéraire avec la France. Dépôt légal. — For- 
malités à rempty* par les éditeurs belges. 

Bruxrllen, le lU juillet 1854. 

Monsieur lb gouvbrnbub, 

Aux termes de la convention littéraire dn 22 aoftt 1852, 

les auteurs el les édileurs belges qui désirent s'assurer la 
propriété de leurs publications en Fiance doivent en dé- 
poser un exemplaire soit à Bruxelles, à la chancellerie de 
la légation de France (rue des Douze-Apôtres, n*^ i9), soit 

11 Paris, au ministère de l'intérieur (direction de l'impri- 
merie, de la librairie et de la presse). 

La double formalité du dépôt et de Tenregislrcment doit 
cire remplie : 

1" Pour les ouvrages publiés antérieurement à la con- 
vention (12 mai 1854), dans les trois mois qui suivent la 
mise en vigueur de cet acte international. 

Le délai expire, pour cette catégorie d'ouvragt's , le 

12 aoùl prochain. 

Pour les ouvrages uuuveaux, dans les trois mois de 
la publication. 

Toutefois, pour les livres publiés par livraisons, le délai 
de trois mois ne commencera à courir qu'à dater de la 
publication de la dernière livraison, à moins que Fauteur 
ou son aNanl cause ne se réserve le droit de Iraduclion, 
auquel cas chaque livraison devra être déposée dans les 
trois mois de sa publication. (Art. "1 de la convention.) 

Le dépôt, qui peut être effectué directement ou par un 
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mandataire, doit être accompagné d'ane déclaration sous^ 
crite par le déposant. 

J'ai l'ail imprimer, pour l'usage îles édileurs belges, le 
modèle adoplé, et j'ai riiorineur d'en mettre des exem- 
plaires à voire disposition ; il conviendra d'en transmettre 
un certain nombre aux administrations communales des 
principales villes de votre province, en réservant cepen> 
danl k vos bureaux la distribution de ces imprimés aux 
auteurs et éditeurs résidant dans le chel-lieu. 

L^intéressé a la faculté de se faire délivrer un cerliiicat 
de dépùt, lequel donne ouverture à une taxe de cinquante 
centimes; il est en outre perçu, pour frais de transport 
de Bruielles à Paris, un droit d'un centime par feuille ou 
par fraction de feuille. 

Ainsi que je Tai dit plus haut, le dé|)ôt peut être offec tué 
direcl(*inenl uu par un mandataire: il n'y a donc pas lieu, 
pour l'administration , de servir d'intermédiaire pour la 
transmission desouvrages destinésà être déposés, lesquels 
doivent parvenirfronfriau lieu choisi pour l'enregistrement. 

Je vous prie, monsieur le gouverneur, de communiquer 
les dispositions qui précèdent aux intéressés, en leur fai- 
sant remarquer que rinobservation des prescriptions dont 
il s'agit entraînerait la déchéance de tout droit de pro- 
priété en France. 

Los intéressés ne perdront pas de vue non plus que ces 
dispositions sont indépendantes de Taccomplissement des 
formalités prescrites par la loi du 25 janvier 1817, pour 
le dépôt en Belgique, lesquelles doivent être remplies 
pt'fii(a^iti«iil au dépôt effectué pour s'assurer la pro- 
priété en France, aux termes de la convention. 

Le miniitre de ^iniérieury 

F. i*IKKCOT. 

SI. 
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B. — ■iniSTfcBI 0B8 PINAlfCBS. 
10. 

IiistrucUons du ministre des finances en ce cfni concerne 
rimportalion des livres, elc., el le cerlitical d'ori^^iiie. 

Brysellw, le M ■vrtH»4 

Le dernier alinéa de l'art. 4 de la loi du 25 janvier 181 7 

défend Timpoi ialion « de loules contrefarons étrangères 
d'ouvrages originaux, de lilléralure ou d'art, ou de Ira- 
duclions d'ouvrages dont on a acquis dans ce royaume le 
droit de copie. » Cette défense» Tart. 8 de la convention 
conclue avec la France, poor la garantie réciproque de la 
propriété arlistiqne el littéraire, R. 415, la rend appli- 
cable à loules les contrefaçons des ouvrages d*art ou d'es- 
prit dont la propriélc est établie en France. Les arl. 
3, 4 el 5 de la convention désignent les objets dont la re- 
production est interdite; ce sont les publications d'écrits, 
de compositions musicales, de dessins, de peintures, de 
gravures, de sculptures on d'autres produits analogues du 
domaine arlislique ou littéraire. 

L'exécnlion de ces diverses dispositions, qui vient d'être 
réglementée par Tarrélé royal du de ce mois, R. 418, 
exige le concours de la douane, et dans ce but j'ai arrêté, 
de concert avec M. le ministre de l'intérieur, les mesures 

suivantes : 

>i L'importation, soit pour la consommation, soit 
pour le transit direct ou par entrepôt, des livres, bro- 
chures ou autres écrits, des compositions musicales, des 
oeuvres de dessin, de peinture, de sculplure, de gravure, 
de lithographies et de toutes autres productions analogues 
du domaine artistique ou littéraire, n'est permise que par 
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les bureaux de : Bruxelles; Quiévrain (station); — 
Verviers (station); — Anvers; — Liège; — Mons; — 
Gand ; — Tournai ; — Oslende ; — Weslwezel ; — Mouscron 
(station). 

§ 2. Lin agenl des douanes, spécialemenl désigné à cet 
effet, est chargé de vérifier dans chacun de ces bureaux, en 
se conformant aux instructions particulières qui lui seront 
données, si Vimportation des productions artistiques ou 

liltérairc'S déclarées en douane est permise ou prohibée. 
Dans les cas non prévus, il soumet directement la diffi- 
culté au mioislre de rintérieur et il agit d'après les expli- 
cations qu'il en reçoit. Les lettres qu'il adresse au chef de 
ce département portent le timbre Bureau de la Ubrairie^ 
et ces mots sont reproduits sur l'enveloppe. 

§ 3. Avant de présenter au receveur la déclaration exi- 
gée par Tart. 120 de la loi générale du 26 août 1822 (Code 
des contribulions , p. 397), l'intéressé est tenu de la sou- 
mettre au visa de l'agent chargé de procéder à l'examen 
des objets. 

S 4. L'agent opère immédiatement la vérification. S'il 
reconnaît que les objets sont d'importation licite, il le cer- 
tifie en ces termes sur la déclaration ; 

« Vérifié et reconnu admissible. 

«A ,1e 185 . 

« Le vérificateur, » 

Aucun document ne peut être délivré si la déclaration 
n'est pas revêtue de ce certificat. 

S A, Si l'agent constate au contraire que les objets dé- 
clarés ou quelques-uns d'entre eux sont des contrefaçons 
prohibées, il en exige la réexportation conformément à 
l'art. 108 de la loi générale du 26 août 1822. Faute par 
l'intéressé d'obtempérer immédiatement a celle invitation, 
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Tagenl place les objets sous le régime du chap. Xli de la 
même loi, en observant à cet égard les prescriptions de la 
circulaire R. 506. 

jÇ 6. Aux termes de la note (B) du tableau des droits, 
U. 414, les libres, estampes, gravures, lithographies, caries 
géographiques et marines, musique et planches gravées, 
venanl de France, doivent être accompagnés du certificat, 
modèle n** 3, annexé à la même circulaire. On suit à 
régard des objets de l'espèce, pour lesquels Tinléressé ne 
fournit pascccerlilicat, la marche tracée par le paragraphe 
précédent. 

S 7. Les dispositions du $ ô sont également applicables 
aui réimpressions d*ouvrages belges dont Tart. de Tar- 
rété ro^aU R. 418, interdit rimporlatlon en Belgique. 

J5 s. L'art. 0 du mémo arrêU' règle le mode à stiivrc lors 
de la réimportation des ouvrages de contrefaçon qui se 
trouvent actuellement en pays étranjçer: des presses à 
timbrer seront mises à la disposition de l'agent mentionné 
au S % pour Texécution de cet article* L'autorisation de 
réimporter les livres en franchise de droits, conformément 
au n** 12 de l'art. 5 de la loi générale, est sulmrdonnée 
dans tous les cas aux formalités prescrites par les 5 
et 4 ci-dessus. 

$ 9* Les ouvrages d'art ou d'esprit faisant partie des 
objets de déménagement importés en franchise de droits 
par des particuliers, en vertu d'une autorisation préalable 
délivrée en conformité de la loi du 8 août 1835 {('ode des 
coHiiibulions, p. 483), ne tombent pas sous l'application 
des mesures prescrites par la présente circulaire. Les fonc- 
tionnaires et employés que Tobjet concerne veilleront tou- 
tefois à ce que, sous prétexte de déménagement, on n'élude 
pas la delense d'importer des conirelarons pour autrui; 
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cil cas (le suspicion de i'raude) il en aéra immédiatement 
référé à radminislralion. 

Le ministre d'Ètai, etc, 

LiEDTS. 



11. 

de certifioat d*ori^ii6 pour rexpéditioa dfls livres de 
Belgique en FrMMie. (Art. 11 de Terrèté rojel du 
la avril 1854.) 



Je, soussigné, demeurant à 
(Belgique), déclare que les ouvraf^es désignés ct-après, 
savoir : 



2R 
O 

e 

o 

se 
m 

• 


NOMBRE 
o'EXBjirL&inis. 


TITRES 

OIS OOVEAGtS. 


JNOMRHE 

■AKQIJKS DLS COLIS. 











sont expédiés de Belgique en France par le bureau de 



J*afiirme, en outre, que cet envol ne comprend que des 
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(Mivra);es de propriélé, eu étlilioii originale, ou dta ouvrages 
du domaine public. 

Le 185 . 

Vit par nous, hoiirgnx'slre tie la de , pour 

légalisalioN de la ëigiialure de 

Le m . 



C. — MINISTERE UËS TRAVAI X PLULiCS. 

Franchise de la correspondance des agenls vérilicaleurs de 
la librairie a( lâchés aux bureaux de douane. 

BritvHIe», le 16 ami 1864. 

î.es percopleurs des postes sont invites à laisser circuler 
eu tVanchise les correspondances, dûment contresignées, 
qui seront échangées sous bandes ou sous enveloppes fer- 
mées, entre 11. le ministre de Tinténear et les agents des 
douanes établis à la firontière pour la vérification des pro- 
duits artistiques ou littéraires déclarés à riiiiportalion. 

Lin a;^ent vérificateur de librairie est allacbc à chacun 
des bureaux de douane suivants : 

Bruxelles, Quiévrain (tlalion)^ Yerviers (islalim)^ An- 
vers, Liège, Mons, Gand, Tournai. Ostende, Weslwexel et 
Mouseron {$taîion). 

Le îninistvt' des Iravauo' publkSy 
Km. Van HooKEREiiR. 



Noos croyons Dtile de reprodatre maintenant une cir- 
culaire adressée en 1847 par M. Ch. Rogier, ministre de 
rinléricur, aux gouverneurs de provinces cl relalive aux 
l'ormalités du dépôt : 

BruteUct, le •ità i otobre 
IIONSIROB LB «OUVBRWKIJR, 

Aux termes de la loi du 25 janvier \ 81 7, art. 6, litt. C, 
la remise de trois exemplaires de Fouvrage donl on veut 
conserver le droit decopie^ doit être faite par Téditeur à 
l'administration communale de son domicile; l'un de ces 
exemplaires doit porter, sur le titre, ou, à défaut du titre, 
sur la première page, la signature de l'éditeur, la date de 
la remise à Tadminislration communale, et une déclara- 
tion écrite, datée et signée par Timprimeur, certifiant, 
avec désignation du lieu, que Fouvrage est sorti de ses 
presses* 

Il arrive assez souvent que la déclaration de l'impri- 
meur, au lieu d'être écrite sur le titre ou sur la première 
page, l'est sur un papier séparé, tantôt sur timbre, tantôt 
sur une simple feuille. Des observations ont déjà été faites 
à ce sujet à des administrations communales qui avaient 
admis des dépôts de cette nature. Mais parmi ces admi- 
nistrât ions, il en est qui ne considèrent pas la formalité 
prescrite par la disposition citée plus haut, comme essen- 
tielle en ce qui concerne l'imprimeur. 

C'est Ih une grave erreur que le texte de la loi et les 
considérations suivantes vous aideront à dissiper. 

Le droit de copie n'est accordé que moyennant l'obser- 
vation des formalités que la loi a pris elle-même le soin 
d'indiquer; ces formalités, donl dépend la conservation 
du droit de propriété, doivent être considérées comme 
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essentielles; il D'est pas permis d'en omeûre quelqu'une 
ou de les remplacer par d'autres* 

Il me parait, du resle, incontestable que les adminis- 
trations communales ne sont tenues de recevoir le dépôt 
dont il s*agit que pour autant qu'il ait lieu dans les con- 
ditions déterminées par la loi* 

Veuilleif monsieur le gouyemeur, communiquer aux 
administrations communales de votre province la pré- 
sente instruction, qui est conforme à l'opinion de mon 
collègue, M. le ministre de la justice. 

Le minisire de l'iniérieur. 
Ch. RoGiu. 



XI. 

Mfc;SURES D EXÉCUTION m FRANCE. 

Décret impérial du 9 avril 18549 réglant TexécutioB 
ém U «OBventioB liitéraire oonolue «veo la Belgique. 

Napoléon, etc., 
Vu la convention littéraire conclue le 22 août 1852, 
entre la France et la Belgique, et notamment les art. 10, 

13, 14, 15, 10 cl 17; 

Vu la déclaration en date du même jour, annexée à la- 
dite convention; 

Vu l'article additionnel, en date du 27 février 1854; 

Notre conseil d*État entendu. 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : 

AuT. 1^'. Immédiatemeiil après la mise en vigueur de 
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la convention du ^22 août 185^, il sera procédé, par les 
soins de noire minisire secrétaire d*Élat au département 
de rintérieor, cbex tous les libraires, éditeurs et impri- 
menrs, è rinventaire de tous les livres publiés ou en cours 

de puhlicalion on France des ouvrages originairement 
édités en Belgique et non encore tombés dans le domaine 
public* 

Abt. 9* Dans on délai de trois mois à dater du jour de 
la publication du présent règlement, sauf prolongation en 
cas d'impossibilité matérielle, il sera apposé gratuitement, 

par les délégués de noire ministre secrétaire d*État au dé- 
partement de rinlérieur, un timbre uniforme sur tous les 
ouvrages inventoriés cbea chaque libraire détaillant. Quant 
aux éditeurs, un compte leur sera ouvert <aa ministère de 
rintérieor pour chaque ouvrage publié par eni on dont ils 
auront acquis la propriété, d*après rinventaire général des 
ouvrages, brochés ou non, qu'ils possèdent en magasin. 

Les timbres seront apposés pour chacun des ouvrages, 
sur la demande desdits éditeurs, au fur et à mesnre de 
leurs besoins, jusqu'à concurrence du nombre d'exem- 
plaire!^ porté h leur compte dans ^inventaire général men* 
tionné à l'art. 

Art. 3. Apres rexpiralion du délai mcnlionné à l'art. 2 
pour l'application du timbre, toute réimpression non au- 
torisée de livres belges, brochés ou en feuilles, mise en 
vente ou expédiée par l'éditeur, sera passible de saisie si 
elle n'est pas revêtue du timbre; et, en ce qui concerne 
les délaillanls, toule réimpression non autorisée et dé- 
pourvue du timbre dont, à partir de la même époque, ils 
seront trouvés détenteurs, pourra être saisie et confis- 
quée. 

ÂRT. 4, Tonte contrefaçon, falsification ou tout usage 

33 
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traudulcux des timbres sera passible des peines porlées 
par les art. 142 ei 143 du code pénal. 

Aht. Ën ce qui concerne les ouvrages en cours de 
publication, mentionnés dans l'art. 14 de la convention, 
les éditeurs français seront tenus, dans les dii jours qui 
suivront la mise en vigueur du traité, de faire le dépôt au 
mniislcre de rinlérieur, à Bruxelles, ou à la chancellerie 
de la légation belge, à Paris, d'un eiemplaire de tous les 
volomes on livraisons parus des ouvrages dont il s'agit. Ce 
dépôt sera accompagné d'une déclaration du nomtm des 
exemplaires tirés pour chaque livraison, soit en une, soit 
en plusieurs éditions. 

AuT. 6. Les nouveaux volume^ mentionnés à Tart. 14 
de la convention ne pourront être mis en vente qu'après 
que les conditions de dépôt et de l'apposition des timbres 
spéciaux auront été remplies. L'apposition de ces timbres 
par les délégués de notre ministre secrétaire d*Êtat au dé- 
partement de riiilerieur sera subordonnée à Tacquittement 
de rindemnité de 10 p. c. due à Tcditeur belge. 

Ait. 7. Les clichés, i)ois et planches gravées de toute 
sorte, ainsi que les pierres lithographiques existant en ma- 
gasin chez les éditeurs ou imprimeurs français, constituant 
une reproduction non autorisée de modèles belges, seront 
également inventoriés par les soins du département de 
rintérieur. 

Aet. s. Les impressions, gravures ou lithographies, 
qu'elles soient isolées, qu'elles fassent partie de collections 
ou qu'elles appartiennent k des corps d'ouvrages, qui se- 
ront produites ou tirées à Taide de ces clichés, bois, plan- 
ches gravées ou pierres lithographiques, ne pourront être 
mises en vente qu'après avoir été revêtues du timbre spé- 
cial et après racquitlement de l'indemnité de 10 p. c. due 
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h rédilenr belge, sauf le liélaî de deux ans accordé par le 
dernier paragraphe de Tari, i 6 de la convention, afin de 

faire tirer les épreuves nécessaires pour corapléler les vo- 
lumes du icxte imprimé au profit de l'éditeur original. 

Aar. H. L'importation de Belgique en France de livres 
de réimpression non autorisée qui auront été soumis à la 
formalité du timtire ne pourra être effectuée qu^avec le 
consentement des auteurs et éditeurs français intéressés, 
ou lorsque l'ouvrage original sera tombé dans le domaine 
public. 

Ajit. 10. Aucun ouvrage imprimé en Belgique, et por- 
tant sur le litre ou la couverture la mention : Édiîùm au- 
lorUée pour la Belgique $1 l'élranger^ ne pourra être intro- 
duit en France sous les peines portées par les lois. 

Ak i . 11. Les livres d'imporlalion licite venant de Bel- 
gique seront admis en France, conrormémcnt au premier 
paragraphe de l'art. 11 de la convention, tant à l'enlrée 
qu'au transit direct ou par entrepôt, par les bureaux de 
Givet et de Longwy, sans préjudice des autres bureaux 
déjà actuellement ouverts, ei qui sont ceux de Lille, Va- 
lencicnnes, Strasl)ourg, les Rousses, Ponl-de-Beauvoisin, 
Marseille, le Havre, Bayonne et Baslia. 

Art. t%. r^e certificat d'origine prescrit par le dernier 
paragraphe de l'art. 10 précité sera souscrit par l'expédi- 
teur, confirmé et dûment légalisé par l'autorité adminis- 
trative du lieu de Texpédition. 

AuT. 13. Nos ministres secrétaires d'État aux départe- 
ments des affaires étrangères, des tinances et de l'intérieur 
sont chargés, chacun en œ qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret. 

Fait au palais des Tuileries, le 9 avril 1854. 

Napoléon*. 
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Ce décret esl aceompagiié de Tam soivaot an commeite 
de la librairie : 

« Les libraires, marchands d'eslampes et de musique 
sont invités à Iransmellrc sans retard, au ministère de 
rintérieur (bureau de la librairie), la liste des ouvrages 
publiés par eux, doal la reproduction aurait eu lieo eD 
Belgique. 

« Le bureau de la librairie recevra également des au- 
teurs, et, en général, de toutes personnes intéressées, les 
renseignements propres à assurer Texéculion complète 
des garanties stipulées en leur faveur par la convention 
littéraire du iSt août 1852. » 
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LiiGiSLAÏlON HËLGE. 



Arrêté-loi du 23 «eptembre 1814, tiir la propriété 

littéraire. 

Nous GuiLLACMK, prificc d'Orangc-Nassîiu, prince sou- 
verain des provinces unies des Pays-Bas, etc., clc , etc. , 

Considérant qu*en vertu des lois et règlements actuel- 
lement en vigueur sur rimprimerie et la librairie, la li* 
fierté de la presse a été soumise à une surveillance sou- 
vent arbitraire; 

Voulant, de plus, délerminer et garantir les droits que 
les auteurs peuvent exercer sur leurs productions; 

Sur le rapport de notre commissaire général de Tinté- 
rieur; 

Le conseil privé entendu; 

Nous avons arrête et arrêtons : 
Art. t^^. Les lois et règlements émanés sous le gou- 
vernement français, sur rimprimerie et la librairie, en y 
comprenant tout cequi concerne les journaux, sont abro- 
gés dans le gouvernement de la Belgique, à dater de la 
publication du présent arrêté. 

Art. ÎÎ. Chacun est responsal)le de ce qu'il écrit et pu- 
blie, de ce qu'il imprime, vend ou distribue; l'imprimeur 

33. 



Digitized by Google 



î258 

seul est responsable si Tauleur n'est pas conno ou ne 

I>cul être désigné. 

Akt. 3. Toul imprimé qui parait sans le nom de Tau- 
lenr ou <le l'imprimeur, ol sans rindicalion de Tannée et 
de Tendroil de sa publication, sera considéré comme 
libelle : Tédîteur ou le colporteur sera poursuivi comme 
sMI en était l'auteur. 

Aht. 4. Toute exposition ou distribution d'écrits, de 
figures ou images, tendante à avilir la religion ou h cor- 
rompre les mœurs, sera punie conformément à Tart. 287 
du code pénal. 

Abt. ft. Tout auteur d'un ouvrage original a le droit 
exclusif de le faire imprimer et débiter dans le gouver- 
nement de la Belgique pendant sa vie, sa veuve et ses 
héritiers conservant le même droit pendant la leur. 

Akt* 6. Dans le cas de la publication d'un ouvrage 
posthume, la propriété appartient à la veuve et aux héri- 
tiers de l'auteur, et ils en jouissent pendant leur vie. 

Art. 7. Si le manuscrit d'un auteur se trouve dans les 
mains d une personne étrangère à sa famille, il ne pourra 
être publié ni pendant sa vie, ni pendant celle de ses hé- 
ritiers, sans leur consentement, et le droit reconnu par 
Fart. 4 devra être respecté. 

Art. s. Après l'extinction de la première génération 
des hcriliors d'un auteur, tout droit de propriété vient h 
cesser et tout ouvrage rentre dans la classe de ceux dont 
iiscra parlé art. 15. 

Art. 9. 11 est défendu expressément de réimprimer ou 
de débiter, et en cas que la réimpression ait eu lieu en 
pays étranger, d'introduire, répandre ou vendre dans le 
gouvernement de la Belgique tout ouvrage original sur 
lequel Tauleur peut exercer le droit de propriété en vertu 
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de Tart. 6, sous peine de eonOscatioD de taus les exem- 
plaires non débités de ia contrefaçon, et de plus d*uiie 

amende de la valeur de trois cents exemplaires de l'ou- 
vrage^ à iixer d'après le prix de vente; lesdiles conGsca* 
tion et amende sonl au prolil de celui qui a le droit de 
propriété; — néanmoins, celui qui n'aura introduit, dans 
la Belgique, qu'un seul exemplaire pour son usage, ne 
sera pas passible de Tamende, mais seulement de la con- 
fiscation. 

Akt. 10. La propriéié de tout ouvrage original, im- 
primé antérieurement à la publication du présent arrêté, 
est garantie è son auteur, conformément è l'art. 6. 

Art. 11. La traduction d'un ouvrage ne donne de 

droit à sou auteur que sur rédilion qu'il publie; dans ce 
cas, le droit de propriété no peut s'exercer que sur les 
notes ou commentaires joints à la traduction. 

Art. 19. 11 est défendu, sous les peines portées en 
l'art. 9, de publier la traduction d'un ouvrage sur lequel 
l'auteur ou ses héritiers eiercent encore leur droit de 
propriété, à moins qu'ils n'en donnciiL leur consentement 
par écrit, ou que l'ouvrage traduit ne soit parvenu à la 
seconde édition. 

Art. IS. Sont exceptés des présentes dispositions la 
Bible, les livres d'église ou d'école, les auteurs classiques, 
les ouvrages de sciences, ou de littérature étrangère, les 
almanachs, et en un mol tous les ouvrages sur lesquels 
aucun habitant de ce gouvernement ne peut réclamer un 
droit de propriété, soit parce qu'ils sont de toutes les na- 
tions, soit parce que le terme fixé en l'art. 5 est écoulé. 
La présente exception ne porte que sur le texte, et le 
droit de propriété peut toujours s'exercer sur les notes 
ou augmentations que l'éditeur pourrait ajouter. 
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AttT. 14. Tous rédadain de journaui, feoUles <l'ao- 

nonces, ouvrages périodiques, sous quelque dénomination 
que ce soit, sont tenus, soit pour en établir de nouveaux, 
soil pour continuer à publier ceux actuellcmenl en cir- 
culation, de se monir de notre autorisation, qui ne leur 
sera accordée que s'ils jostifieni d'une manière satisfai- 
sante qu'ils ont au moins trois cents souscripteurs. Ceux 
qui ne se seront pas mis en règle avant le iO octobre ces- 
seront toute publication. Ne sont pas compris dans la pré- 
sente disposition, quant au nombre des souscripteurs, 
ceux dont la feuille traitera uniquement d'objets relatifs 
à la littérature on aux arts et aux sciences. 

Ait. flft. Il sera envoyé h notre commissaire de l'inté- 
rieur, avant leur distribution, trois exemplaires de tout 
ouvrage imprimé quelconque. Ils devront être reliés s'ils 
contiennent plus de cent feuillets. Nous nous réservons 
de di^scr ultériemrement sur leur emploi. Sont com- 
pris dans cette disposition tous les journaux et ouvrages 
périodiques, cartes et estampes. 

Aht. 16. Nos commissaires généraux de Tintérieur et 
de la justice sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de rexécution du présent arrêté, qui sera inséré au /ouf- 
nal o/kkL 

Fait à Bmxellesy le K septembre 1814. 
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Loi du 25 janvier 1817, établissant les droits qui 
peuvent être exercés dans les Pays-Bas, relativement 
à l'impression et à la publioatîoii d'ouvra^ei littéraires 
et de produotions des arts. 

Nous GiJiLL vtME, par la grâce de Dieu, roi dos Pays-Bas, 
prince d'Orange-Piiassau, grand-duc de Luxembourg, etc., 

A tous ceux qui les présentes verront, salut I savoir fai* 
sons: 

Ayant pris en considération qu il importe d'établir d'une 

manière uniforme les droits qui peuvent tire exereés dans 
noire royaume relativement à rimpression et à la publica- 
tion d'ouvrages lilléraircs et de productions des arts; 

A ces causes, notre conseil d'État entendu, et de com- 
mun accord avec les états généraux, avons statué comme 
nous statuons par les présentes : 

Abt. 1*". Le droit de co^ùe ou le droit de copier au 
moyen de l'impression est, pour ce qui concerne les ou- 
vrages originaux, soit productions littéraires ou produc- 
tions des arts, un droit exclusivement réservé à leurs au- 
teurs et a leurs ayants cause, de rendre publics par la voie 
de l'impression, de vendre ou faire vendre ces ouvrages, 
en tout ou en partie, par abrégé ou sur une échelle ré- 
duite, sans distinction de lormal ou de mode de pulilica- 
tion, en une ou en plusieurs langues, ornés o^ non ornés 
de gravures ou autres accessoires de Tart. 

Abt. %. Le droit de copie, quant aux traductions d'ou- 
vrages littéraires originairement publies en pays étranger, 
est un droit exclusif qu'ont les traducteurs et leurs ayants 
cause, de publier par la voie de Timpression, vendre et 
faire vendre leurs traductions des ouvrages littéraires, sus- 
mentionnés. 
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Aht. s. Le droit de copie décrit aux articles précédents 
jie pourra durer que vingt ans après le décès de l'auteur 
ou du traducteur. 

Art. 41. ToiiUi infraclion du droit de c'U[)ie précité, soît 
par une première publication d'un ouvrage encore inédit 
de littérature ou d'art, soit par la réimprcssioD d'un ou- 
vrage déjà publié, sera réputée contre façon, et punie 
comme telle de la confiscation, au profit du propriétaire 
du manuscrit ou de Tédition primitive, de tous les exem- 
plaires non vendus de la contrefaçon, qui seront trouvés 
dans le royaume, ainsi que du payement à verser, entre 
les mains du même propriétaire, de la valeur de deux mille 
exemplaires, calculée suivant le prix de commission de 
rédition légale, et ce indépendamment d'une amende qui 
ne pourra excéder la somme de mille florins, ni être moin- 
dre de cent ftorms, au profit de la caisse générale des pau- 
vres dans le domicile du conlreiactcur. Et pourra en outre 
le contrefacteur, en cas de récidive, et eu égard à la gra- 
vité des circonstances, être déclaré inhabile k exercer à 
l'avenir l'état d'imprimeur, de libraire ou de marchand 
d'ouvrages d'art; le tout sans préjudice des dispositions et 
des peines contre la falsipcaiiov, statuées ou à statuer par 
les lois générales. 

Sont défendues sous les mêmes peines Timportation, la 
distribution ou la vente de tontes contrefaçons étrangères 
d'ouvrages originaux, de littérature on d'art, ou de tra- 
ductions d'ouvrages dont on a acquis dans ce royaume le 
droit de copie. 

Akt. 6. Dans les dispositions des articles précédents ne 
sont pas comprises les éditions complètes ou partielles des 
œuvres des auteurs classiques de l'antiquité, du moins 
pour ce qui en concerne le texte, non plus que les éditions 
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des fiîbles. Anciens eu Nouveaux Testaments, catéchismes, 
psautiers, livres de prières, livres soolasiiques, cl généra- 
lement de tous les calendriers et almanachs ordinaires, 
sans cependant que cette excoplion puisse apporter aucun 
changement aux privilèges ou octrois déjà accordés pour 
les oljets menti^Hinés au présent article, et dont le terme 
n*e8l pas encore expirée 

Il est libre, au surplus, de faire connaître an public dans 
les journaux et ouvrages périodiques, au moyen d'extraits 
et do critiques, la nature et le mérite des productions lit- 
téraires ou autres qui sont mises au jour par la voie de 
rimpression. 

Aet. Pour pouvoir réclamer le droit de copie, dont 
il^st fait mention auiart.l*' et % tout ouvrage de litté* 

rature ou d*art qui sera pulilié dans les Pays-Bas après la 
promulgation de la présente loi, devra, a chaque édition 
qui en sera faite, et soit qu'il s'agisse d'une impression pri- 
mitive ou d'une réimpression, remplir les conditions sui- 
vantes, savoir : 

a. Que Touvragc soit imprimé dans une des imprime- 
ries du royaume; 

à. Que réditeur soit liabilaut des Pays-Bas, el que son 
nom, seul ou réuni à celui du coéditeur étranger, soit 
imprimé sur la page du titre ou, à défaut de titre, à l'en- 
droit de l'ouvrage le plus convenable, avec indication du 
lieu de son domicile, ainsi que de Tépoque de la publica- 
tion de l'ouvrage; 

c. A chaque édition qui sera laite d'un ouvrage, rédi- 
teur en remettra à l'administration communale de son 
domicile, à l'époque de la publication ou avant, trois 

< C«t «rliolr • été «brogé par Tart. 4 ikt U loi du 12 avril 1854. 



Digitized by Google 



- 964 — 



eiomplaires, dont l'an portera sur le titre» et, à défont de 
titre, k la première page, la signature de l'éditeur, la date 

de la remise, et une déclaration écrite, datée cl signw par 
un imprimeur habitant dos Pays-lîas, certifiant, avec dési- 
gnation du lieu 9 que Touvrage est sorti de ses presses. 
L'administration communale en donnera récépissé à l'édi- 
teur et Ibra sur-le-champ parvenir le tout au département 
de l'intérieur. 

Art. 7 , Les dispositions de la présente loi sont appli- 
cables à toutes les nouvelles éditions ou réimpressions 
d'ouvrages de littérature ou d*arl déjà publiés, lesquelles 
paraîtront après sa promulgation. 

Abt. s. Toutes les actions qui pourraient résulter de la 
présente loi seront de la compétence des tribunaux ordi- 
naires. 

Mandons et ordonnons que la présente loi soit insérée 
au Journal officiel , et que nos ministres et autres auto- 
rités qu'elle concerne tiennent strictement la main à son 
exécution. 



Démet du 21 oolobre ISaO, déerétant l'entière lîbeHé 
d'élever des théâtrei, d*y feîre représenter des pièces 
de tous genres, et eonseerent les droits de propriété 
des auteurs et de leurs héritiers. 

Le gouvebnement provisoire. 

Attendu que la manifestation publique et libre de la 
pensée est un droit déjà reconnu, et qu'il y a lieu de fiiire 
disparaître, au théâtre comme ailleurs, les entraves par 

lesquelles le pouvoir en a gené rexcrcice; 
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Sur la proposition de l'adminislration générale de la 
sûreté publique, 
Arrôle : 

Art. t^**. Toule personne pe.:l élever un théâtre public 
et y faire représenter des pièces de tous les genres, en fai- 
sant, préalablement à rétaMissement de son théâtre, sa 
déclaration à Fadministralion monicipaie du lieu. 

Akt. "Z, La représenlalion d'une pièce ne pourra pas 
êlre défendue, sauf la responsabililé de Taulcur ou des 
auteurs. 

Ait. s. Les règlements de police actuellement exis- 
tants seront revus sans retard; jusqu'alors, ils seront pro- 
visoirement enécotés en tant qu'ils ne sont pas contraires 

au présent arrêté 

A HT. I. Toute composition dramatique d'un auteur 
t>elge ou étranger, représentée pour la première fois sur 
un théâtre de la Belgique, ne pourra être représentée sur 

> Vaprtt PtrI. 91 de !• loi d^orgraÎMlion oommuMl*, « la police de» tpeo* 
l«a!ee a|^rtieni eu oellége des bonrgineitre el deherina, q«i peut, dan» lea 
oireonaiaoce* esiraordinairrt, inierdire loole reprdaenlaUoOt pour Mauror le 
mainlirn dn la Irnnquillilc |iubliqiifî. 

m Li» collège ciécute le» lèglrincnls faits par lo iM»n«.cil oommunul finir tout 
«re qui mnccrne les aprfitacle*. Le coimcil veille à ce qu^il ne tuil dminr au- 
caiii' reprcacnfalion oonlreiro à tVirdre publie* » 

Gel erliirie aouleva eti aein de la Chambre (adanee du 15 et du 90 fdvrier 
I836J uni« longue diMUMiiM.MH. Vendenbntaohe, Sertm el ttoadrbii'n le coen- 
betliretit comme inaen^tituiinnuet, el rélablisaanl ou tout nu mninii condiii- 
»anl au rêl»blis»emf ni de In crn»urc préventive; IIM. Notimnih, Jullien, 
Definanet do DicHuie, Ftillnu el d'IliiflrBchinidl inkintèroiil cneryiqucmcul pour 
que Ton i>e bornât à autoriser io collège cchcvinMl à inlcrdiro rrpro»cnla- 
liena oonlrelrea è tordre publie. t*erliele fui ddfeodo par SI. de Thrus, 
minialro de nnldrienr, de Vueleueere, miaiaire dea affeinw dirangerca, el 
par 0«^ucane, qui aVlleelièrenl i demonirer qu*il leitsaii i niièrrs les |i* 
beflés con^litulionnclles rl qui* toute idée di; cciitum ro>tat( \v<u de* ïnlcu** 
lions du gouTrrnrmoul. L^ariiolc fut adopld par 38 voix ronirv r>i 
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aocon IbéAIre public, dans lonte réieiidiie da lerriloire 
belge, ans le oooseolemeni formel el par écrit de raoteor, 
soas peine de oonfiscalion i son pn)fil da produit total des 

représenlaliolis. 

Art. 5. Les héritiers en ligne direcie, descendants dos 
auteurs, et à leur défiiut répouae survivante, succèdent à 
la propriété des ouvrages et eonserfont les droits qui en 
dérivent pendant dis ans après la mort des auteurs. 
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LÉGISLATION FRANÇAISE. 



Ihm du 13 janvier I79I9 relative à la propriété des 

oMivret dffaBiatii|iiet. 



ÂiiT. S. Les ouvrages des auleurs vivants ne poiirronl 

être reprcsenlés sur aucun llicàlrc public, dans loule 
l'clendue de la France, sans le consentemenl formel et 
par écrit des auteurs» sous peine de confiscation du pro- 
duit total des représenUlioDS au profit des auleurs. 

AftT. 4. La disposition de l'art. 5 s'applique aux ouvra- 
ges déjà repn scnlés, quels que soient les anciens règle- 
ments; néanmoins les actes qui auraient été passés entre 
des comédiens et des auteurs vivants» ou des auteurs 
morts depuis moins de cinq ans, seront exécutés. 

Anr. 5. Les hérilirrs ou les cessionnairos des auleurs 
seront propriétaires de leurs ouvrages durant Tespace de 
cinq auuees après la morl de 1 auteur '. 

> Lm duréu du ut; droit a ciet taadifté0|NiK l«t Iuis4ml0 jttilitti 1798, In* «eii- 
tembre lit» et 8 avril 1854 
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Loi du 19 juillet 1793} velattve aux droSto de propriété 

UttéffMre et «rtiitique. 

La gonvbiitiom nationalr, 

Aprrs avoir crilondu son comilé d'inslruction publique, 
Décrèlc ce qui suit : 

ÂBT. t*'. Les auteurs d'écrits en tout genre, les com- 
positeurs de musique, les peintres et dessinateurs qui 
feront graver des lableaui ou dessins, jouiront durant leur 
vie entière du droit exclusif de vendre, faire vendre, dis- 
Irilmer leurs ouvrajçes dans le terriloirc de la république 
et d'en céder la propriété en tout ou en partie. 

ÀKT. 2. Leurs héritiers ou cessionnaires jouiront du 
même droit durant Tespace de dix ans après la mort des 
auteurs. 

Akt. 3. Les officiers de paix seront tenus de faire con- 
fisquer, à la ré(iuisilion et au profit des auteurs, composi- 
teurs, peintres ou dessinateurs et autres, leurs héritiers ou 
cessionnaires, tous les exemplaires des éditions imprimées 
ou gravées sans la permission formelle et par écrit des 
auteurs. 

Art. 4. Tout contrefacteur sera tenu de payer au véri- 
table propriétaire une somme équivalente au prix de trois 
mille exemplaires de l'édition originale. 

Abt. ft. Tout débitant d'édition contrefaite, s'il n'est 
pas reconnu contrefacteur, sera tenu de payer au véritable 
propriétaire une somme équivalente au prix de cinq cents 
exemplaires de l'édition originale. 

Art. 6. Tout citoyen qui mettra au jour un ouvrage 
soit de littérature ou de gravure, dans quelque genre que 
ce soit, sera obligé d'en déposer deux exemplaires à la 
bibliothèque nationale ou au cabinet des estampes de la 
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république, donl il recevra un reçu signe par le hibliolhc- 
caire ; faute de quoi , il ne pourra être admis en juslice 
pour la poursuite des contrefacteurs. 

ÂiiT. T. Les héritiers de l'auteur d'un ouvrage de litté- 
rature ou de gravure, ou de loulo autre produclion de 
Tesprit ou du génie qui apparliciil aux Ix^aux arls, en 
auront la propriété e&clusive pendant dix années. 



Loi du 25 prairial ao m (13 Juin 179S), relative aux 
autorité* chargées de oonttater les délits de contre- 
façoD. 

La coNVRNnoN nationalk. 

Après avoir entendu le rapport de ses comités de légis- 
lation et d'instruction publique sur plusieurs demandes en 

oxplicaliou de l'ai l. 5 de la loi du 11) juillet 171)5, donl 
l'objel est d'assurer aux auteurs et artistes la propriété de 
leurs ouvrages par des mesures répressives contre les con- 
trefacteurs, 

Décrète ce qui suit : 
Art. Les fonctions attribuées aux officiers de paix 
par l'art. 3 de la loi du 19 juillet 1703 seront à ravenir 
eiLcrcces par les commissaires de police, et par les juges 
de paix dans les lieux où il n'y a pas de commissaires de 
police. 

Art. 9. Le présent décret sera inséré au Bulletin de 

covresponduncc. 
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Décret impérial du 7 germinal an ziii (29 mars ISOS), 
relatif au droit d'impression de» livres d'église. 

Napoléon, etc., 

Sur le rapport du ministre dos cultes, 
Décrète : 

AiiT. 1**'. Les livres d'église, les heures el prières, ne 
pourront être imprimés ou réimprimés que d'après la 
permission donnée par les évèques diocésains; laquelle 
permission sera textuellement rapportée et imprimée en 

léle de chaque exemplaire. 

Akt. *i. Les imprimeurs, libraires, qui teraieiil impri- 
mer ou réimprimer des livres d'église, des heures ou 
prièreSi sans avoir obtenu cette permission, seront pour- 
suivis conformément à la loi du 19 juillet 1 795. 

Akt. s. Le grand juge ministre de la justice et les mi- 
nistres de la police générale et des on Iles sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de rcxcculiou du présent 
décret. 

Décret impérial du 20 février 1809, relatif au droit 
d'impreMioa des maautorîts des biblîotliéqttet et éta^ 
blMiementi publîot. 

Napoléon, etc., 
Sur le rapport de notre ministre des relations exté- 
rieures, 
Notre conseil d'Ëlat entendu. 

Nous avons déerclé et décrétons ce qui suit : 
AuT. 1*='. Les manuscrits des archives de notre minis- 
tère des relations extérieures el ceux des bibliothèques 
impériales, départementales et communales, ou des autres 
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établissements do noire empire, soit que ces manuscrils 
exîslent dans les dépôts auxquels ils apparlieiiiieiil, suit 
qu'ils en aient éié soustraits, ou que leurs minutes n*y 
aient pas été déposées ans termes des anciens règlements, 
sont la propriété de l'État et ne peuvent être imprimés et 
publics sans aulorisalion. 

Art. ^. Celle aulorisalion sera donnée par noire mi- 
nistre des relations extérieures pour la publication iles 
ouvrages dans lesquels se trouveront des copies, extraits 
ou cilations des manuscrils qui appartiennent aux ar- 
chives de son ministère, et par noire ministre de Tinté- 
rieur pour celle des ouvrages dans lesquels se Iroiivciorjl 
des copies, extraits ou cilalions des niaiiuscrils qui ap[>ar- 
tiennent à l'un des autres étabtissemcuts publics men- 
tionnés dans Tarlicle précédent. 

AuT. S. Nos ministres des relations extérieures et de 
rinicrieur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
rcxécutiou du présent décret. 



♦ 

Déeret Impérial àa S février 1810, relatif à rimpri- 
merie et à la propriété littéraire. 

NAroLàox, etc., 
Notre conseil d'État entendu, 

Nous avous décrété et décréions ce qui suit ; 

TITUE VI. 

DE LA FROPRlftTÊ RT DK SA GARANTI». 

Abt. m. Le droit de propriété est garanti à l'auteur 
et à sa veuve pendant leur vie, si les conventions matri- 
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moniales de celle-ci lui en donnent le droit, el a leurs 
entants pendant vingt ans. 

Art. 40. Les auteurs, soit nationaux, soit étrangers, 
de tout ouvrage imprimé ou gravé peuvent céder leur 
droit h un imprimeur ou libraire, ou à toute autre per- 
sonne, qui est alors subsliluée en leur lieu et place, pour 
eux et leurs ayants cause, comme il est dit à l'article pré-' 
cèdent. 

TITUE VII. 

SECTION — DES DÉLITS £11 MATIÈRE DE LIBRAIRIE. 

ÂiiT. 4f . il y aura lieu à confiscation et amende au 

prolit (le l'Élal dans les cas suivants, sans préjudice des 
dispositions du code pénal : 

7» Si c'est une contrefaçon, c'est-à-dire si c'est un ou- 
vrage imprimé sans le consentement cl au préjudice de 
l'auteur ou éditeur, ou de leurs ayants cause. 

Art. à*î. Dans ce dernier cas, il y aura lieu, en oulre, 
h des donimages-inlérêls envers Tau leur ou éditeur, ou 
leurs ayants cause, et l'édition ou les exemplaires contre- 
faits seront confisqués à leur profit. 

Art. 4S. Les peines seront prononcées et les domma- 
ges-intérêts seront arbitrés par le tribunal correctionnel 
ou criminel, selon les cas el d'après les lois. 

Aux. 44. Le produit des coufiscalions el des amendes 
sera appliqué, ainsi que le produit du droit sur les livres 
venant de l'étranger, aux dépenses de la direction générale 
de rimprimerie et de la librairie. 

SECTION II. — DU MOUK MF CONSTATER LES DELITS ET 

CONTRAVENTIONS. 

AuT. 45* Les délits et contraventions seront constatés 



Digitized by Google 



- 273 



par les inspecleurs de l'imprimerie et de l<i librairie, les 
oflTiciers de police, et, en oiilre, par les préposés des 
douanes poar les livres venant de Télranger. 

Chacun dressera procès-verbal de la nature du délit et 
contravention, des circonstances et dépendances, et le re- 
mettra au préfet de son arrondissement, pour êlre adressé 
au directeur général. 

ÂRT. 46. Les objets saisis sont déposés provisoirement 
au secrétariat de la mairie, ou au commissariat général de 
la sous-préfecture ou de la préfecture la plus voisine du 
lieu où le délit ou la contravention sont constatés, sauf 
renvoi ultérieur à qui de droit. 



A»T, 47. Nos procureurs généraux ou impériaux se- 
ront tenus de poursuivre d'office dans tous les cas prévus à 
la section précédente, sur la simple remise qui leur sera 
faite d'une copie des procès-verbaux dûment affirmés. 

TITRE Vin. 

DISPOSITIONS DlVBttSRS. 

ÂRT. 4S. Chaque imprimeur sera tenu de déposer à la 
préfecture de son département, et è Parisà la préfecture de 

police, cinq exemplaires de chaque ouvrage, savoir : un 
pour la bibliothèque impériale, !in pour le miiiistre de 
l'intérieur, un pour la bibliothèque de notre conseil 
d*Ëtat, un pour le directeur général de la librairie. 
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Déoret impérial du 15 octobre 1812, relatif aux 



Ai5T. 7^. La pari d'auteur dans le produit des reccl- 
tes, le tiers prélevé pour les frais, est du huilicme pour 
une pièce eo cinq ou en quatre aclcs, du douzième pour 
une pièce en trois actes, et du seizième pour une pièce en 
un cl deux actes. Cependant les auteurs et les comédiens 
peuvent faire toute autre coiiveulion degré à gré. 

Akt. 93. L'auleur jouit de ses entrées du moment où 
sa pièce est mise en répétition, et les conserve trois ans 
après la première représentation pour un ouvrage en 
cinq et en quatre actes, deux ans pour un ouvrage en trois 
actes, un an pour une [ut cc eu un et deux actes. L'au- 
teur de deux piÎHîesencitiq ou eu quatre actes, ou de trois 
pièces en trois actes, ou de quatre pièces eu un acte» res- 
tées au théâtre, a ses entrées sa vie durant. 



Ordonnance royale du 24 octobre 1814, relative à 

rimprîmerie. 

Loois, etc. 

Art. 4. Le nombre d'exemplaires qui doivent être dé- 
posés, ainsi qu'il est dit à l'art. 14 de la loi du !21 octobre 
IH14y reste (izé à cinq, lesquels seront répartis ainsi qu'il 
suit : un pour noire bibliothèque, un pour notre amé et 
féal chevalier le chancelier de France, un pour notre mi- 
nistre secrétaire d'Étal au déparlement de rinlérieur, un 
pour le directeur général de la librairie, et le cinquième 

* Ce décret ■ force de loi. 
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pour le censeur qui aura été ou qui sera chargé d'exami- 
ner rouYrage. 

AiiT. S. Le nombre d*épreuves des estampes et planches 

gravées, sans texte, qui doivent être déposées jiour notre 
hibliollièqiK' reste fixé h deux, dont une avant la lettre ou 
en couleur, s d en a été tiré ou imprimé de celte espèce. 

Il sera déposé en outre trois épreuves^ dont une pour 
notre amé et féal chevalier le chancelier de France, one 
pour notre ministre secrétaire d'État au départeraent de 
rintéricur, et la troisième pour le directeur général de la 
librairie. 

Art. 9. Le dépùt ordonné en Tarticle précédent sera 
Mif k Paris, au secrétariat de la direction générale, et dans 
les départements, au secrétariat de la préfecture. Le récé- 
pissé détaillé qui en sera délivre à l'auteur rurmcra S(ni 
litre de propriété, conformément aux dispositions de la 
loi du 19 juillet 1793. 

Ordoonanoe royale du 9 janvier 1 828) relative au dépôt 

de» imprimé». 

GuARLits, etc. 

A«T. l*'^. Le nombre des exemplaires des écrils impri- 
més et des épreuves des planches et estampes dont le 
dépôt est exigé par la loi, et qui avait été fixé à cinq pnr 
les art. 4 et 8 de l'ordonnance royale du S4 octobre 1814, 
est rédnit, outre Texemplaire et les deux épreuves destinés 
à notre bibliothèque, conformément k la même ordon- 
nance, à un seul exemplaire et une seule épreuve pi»ur la 
bibliothèque du ministère de l'intérieur. 



Digitized by Google 



— 276 — 

Loi du 3 août 1844) relative & la propriété des œuvres 

dramatiques, 

L(V0I9-Philipm{, roi des Français, 

A tous présents et à venir, salut : 

Les chambres ont adopté, nous avons ordonné cl or- 
donnons ce qui suit : 

AiiTicLB UNiQUB. Lcs Ycaves el les enfants des aalears 
d'ouvrages dramatiques auront, à Tavenir, le droit d'en 
autoriser la représentation et d'en conférer la jouissance 
pendant vingt ans, conformément aux dispositions des 
art. 59 cl 40 du décret impérial du 5 février 1810'. 

La présente loi, disculée, délit>érée et adoptée par la 
chambre des pairs el par celle des députés, et sanctionnée 
par nous aujourd'hui, sera exécutée comme loi de rElat. 

Donnons en mainlement à nos cours et tribunaux, pré- 
fets, corps administratifs et tous autres, que les présentes 
ils gardent et maintiennent, fassent garder, observer et 
maintenir, et, pour les rendre plus notoires à tous, ils les 
fassent publier et enregistrer partout où besoin sera ; et, 
afin que ce soit chose ferme et stable à toujours, noas y 
avons fait mettre noire sceau. 

Fait au palais de Ncuilly, le 5° jour du mois d'août 
1844. 

Louis-Philippe. 

Par le Roi : 

Lb miniBîre secrélaire ^Êiai au départemeni 

de l'inléiicui\, 

Dlchatkl. 

• l.« loi du 8 avril 1854 a porlé la diirc« de ce drnil à 30 an*. 



Digitized by Google 



— 877 — 

Décret présidentiel du 28 mars 1852, relatif à la reooo- 
DMf saaoe da droit de propriété littéraire et artistiqne 
pour les ouvrages publiés à rétranger*. 

Loijis-Napoi.éon, présilicnt de la répul)liqne française, 
Sur le nif)porl du garde des sceaux, rainislre secrétaire . 

d'Klal au déparleinent de la justice, 

Vu la loi du 19 juillet 1793, les décrets du 4'' germinal 

an xiii et du 5 février 1810, la loi du 25 prairial an m et 

les art. 495, 427 el 429 du code pénal, 
Décrète : 

Akt. t*''. La contrefaçon, sur le territoire français, 
d'ouvrages publiés à rétrangcr et mentionnés en rart.425 
du code pénal, constitue un délit. 

AftT. il en est de même du débit, de Teiporlation et 
de Vexpédition des ouvrages contrefaits. L'exportation el 
l'expédition de ces ouvrages sont un délit de la môme 
espèce que Tintroduciion sur le territoire français d'ou- 
vrages qui, après avoir été imprimés en France, ont été 
contrefaits chez Tétranger. 

' Cn <?ivTt'l Supplique irjdi'tliiicipnipnt ain niivra(;p» ptibliô» anl«;ri<'Uro- 
mnnt ou poslcrieuroniRnl au décret, quand bien inéinn dm éditions do ces 
ouvrage» aiirAionléié faite» en Fraucsn. antérieurentcnl; cou réimpr«s»inut 
Taile^ iian> t<* Riuiientenient dn Pnnli'ur, cl tant qu'il ait i*u la putsihililé dn 
*''T "l'poicr, n'ayanl pu avoir piur l'fTcl de rair«; loinbi'r <:ca (>uvra(<CK daim In 
domaine publie. 

Mai» le» fdiieura «onaerveot la farultc d'éoouler cse» édilium ou louira att- 
ire* q«{ amiiefil en eovra dVvéeulinn, Inra da ddpAf fait par reulevr ëtraa* 

ger nu ■iiii rc»»ionniiir<", <•«■ di-pôt no pduvaiii rpoj'îr i tmlrr* dm f«it» «(■(■<iiii- 
pUa i une époque nù il «lait librts à chacun de rëimprinuTf en France, let 
ouvrages publié* à Téi ranger. 

Un lirn|;c nnuvrau, fail nur cli«*bc», main pnstrrirurrnicnl au décret ol nu 
dépôt, eal cunaidcré comme une nouvelle édition, entraînant Ici peine» de la 
OMhvfiÇOn, alun mirlout qui- re tirage n'a été obtenu q«r«u moyen dtt 
remaniemoni de ce» «Uabé*« — établi» anfériruremrul au dccrel, .«ve» 
ehanormfni de format et addîtÎAna de p,r»«iiroii, Pédîteur ayant d*ailletir* 
pleine connai»»«ncf dr In rrxhitin Taitr, par PAiileur étranger^ on VCuV«, à 
un autre ôdilenr du dmit de publier Touvrage 

f Analyse d'un jugement du tribunal cnirentionnrl de la Seine du ^ juillet 
1R?>5. rnnfirnié pur un arrêt de la Cnnr iin|><'riale de Pnrin du 8 déo ombre de 
la même auncCf» reproduit par MM. Uallos, 2«- o.iiiirr 2c partie, p.2î» 

«I S6) 

24 
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Arl. 3. Les délits prévus par les articles précédents se- 
ront réprimés conforménieDi aux art. 427 et 429 du eode 
péoal. 

L*art. 465 du même code pourra être appliqué. 

AiiT. 4. Néanmoins, la poursuite ne sera admise que 
sous raccomplissemeiil des conditions exigées relative- 
ment aux ouvrages publiés en France « notamment par 
l'art. 6 de la loi du 19 juillet 1 793. 

ÂBT. Le garde des sceaux, ministre secrétaire d*Étal 
au département de la justice, est chargé de Texécution du 
présent décret. 



Lot du S avril relative à U propriété Uttérairo et 

•rtistiquo •• 

NapolAon, par la grâce de Die« et la Yolonté nalionaley 

eraporciir des Français, 

A tous présents et à venir, salut : 

Avons sanctionné et sanctionnons» promulgué et pro- 
mulguons ce qui suit : 

LOT. 

(EXTBAIT DU PROCfiS-VERBAl. DD CORPS LÉGISLATIF.) 

Le corps législatif a adopté le projet de loi dont la 
teneur suit : 

Article unique. Les veuves des auteurs, des composi- 
teurs el (les artistes jouiront pendant toute leur vie des 
droits garantis parles lois des 15 janvier 1791 el 19 juil- 
let 1795, le décret du 5 février IHIO, la loi du 3 août 
1844 et les autres lois ou décrets sur la matière >• 

' Celle loi mndifi>< Hiipniiilinnii dr» loi» de* 10 juîllel 1795 et Z nnût 
1S44, et du doorel impérial du 5 féTricr 1810, on ce qui unnccrne la durcc dn 
!• propriété lillcmire et nrlinlique. 

« Voyei \CM lois du 15 janvirr 1791 'p. IHl] et du 10 juilirl 1705(p. 908;, 
coiio du 5 noù( 18ii 'ilti) et Ir d<H:rol du o tevnet ISlO (p. '271}. 
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La dorée de la jouissance accordée aux enfants par 

CCS mêmes luis et décrels est porléo à Irenle ans, à partir 
soit du décès de rauleur, compositeur ou artiste, soit de 
rextinction des droits de la veuve. 
Délibéré en séance publique à Paris, le 8 mars 1854. 

Le président j BillaOT. 
Les secrétaires^ Joachim Murat, Ed. Dalloz, 

baron ËscuASStoucx. 

(BXTBAIT au PaoCÈS-VBBBAI. DU SftnAT.) 

Le sénat ne s*oppose pas à la promiilgalion de la loi 
relative au droit de propriété garanii aux veuves et aux 
enfants des auteurs, des compositeurs et des artistes. 
Délibéré en séance» au palais du sénat, le 3 avril 1854. 

Ls président, Tboplonh. 
Les secrétaires, Comte dr la RiBOisikKE, 
ÂH. TiiAYKii, baron T. uk Lacrossk. 
Vu et scelle du sceau du sénat : 
Baron T. db Lacbossb* 

Mandons et ordonnons que les présentes, revêtues du 

sceau de l'Llal el insérées au Ihillvlin des lois, soient 
adressées aux cours, aux tribunaux et aux autorités admi- 
nistratives, pour qu'ils les inscrivent sur leurs registres, 
les observent et les fassent observer, et notre ministre 
secrétaire d'État au département de la justice est cliargé 
d*en surveiller la publication. 

Fait au palais des Tuileries, le 8 avril 1854. 

Naih)l6on. 

Par l'Empereur : 
Le mmiilre d'Èial, 

ÂGHILLB FOULD. 
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LÉGlSLATlOiN COMMUNE 

A VA rBANGE £T A LA BELOIQUB. 



Loi du 19 juillet 1793| sur la propriété arti*ti(|ue. 

Art. ©. Tout ciloyen qui nictlra au jour un ouvrage 
soil (le lillcTalure ou (le gravure, dans quelque genre que 
ce soil, sera obligé d*en déposer deux exemplaires à la 
bibliothèque nationale ou au cabinel des estampes de la 
république, donl il recevra un reçu signé par le biblio- 
thécaire; faute de quoi, il ne pourra être admis en justice 
pour la poursuite des conlrel'acteurs. 

Loi du l*r septembre 1793} relative à la propriété de* 

cBuvret dramatiques. 

Art. 3. La police des spcelacles continuera d'apparte- 
nir exclusivement aux municipalités Les entrepreneurs 
ou associés seront tenus d'avoir un registre dans lequel ils 
inscriront et feront viser par roflficîer de police de ser- 
vice, à chaqu(* représentation, les pièces qui seront jouées, 
pour constater le nomi)rc des reprcsen talions de chacune. 
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Déoret ImpérUl du 1er germinal an IS (22 «art 1S06), 
relatif aux droits de propriété des ouirraget pott- 
hnmei. 

NapolAon, empereur des Français, 
Sur le rapport du ministre de llnténeur» 
Vu les lois sur les propriétés littéraires^ 

Consitiéraril qu'elles doLlarent propriétés publiques les 
ouvrages des auteurs morts depuis plus de dix ans; 

Que les dépositaires, acquéreurs, héritiers ou proprié- 
taires des ouvrages posthumes d'auteurs morts depuis 
plus de dix ans hésitent à publier ces ouvrages, dans la 
crainte de s*en voir contester la propriété exclusive, et 
dans l'incertitude de la durée de celle propriété; 

Que l'ouvrage inédit est comme l'ouvrage qui n'existe 
pas, et que celui qui le publie a les droits de Tauteur dé- 
cédé et doit en jouir pendant sa vie; 

Que cependant, s'il réimprimait en même temps et dans 
une seule édition, avec les oeuvres posthumes, les ouvra- 
ges déjà publiés du même, il en résulterait en sa faveur 
une espèce de privilège pour la vente d'ouvrages devenus 
propriété publique; 

Le conseil d'État entendu, 
Décrète : 

Akt. l®»". Les propriétaires par succession ou à d'autre 
titre d'un ouvrage posthume ont les mêmes droits que 
Tauteur, et les dispositions des lois sur la propriété exclu- 
sive des auteurs et sur sa durée leur sont applicables; 
toutefois à la charge d'Imprimer séparément les œuvres 
posthumes, et sans les joindre à une nouvelle édition des 
ouvrages déjà publiés et devenus propriété publique. 

AftT. 9. Le grand juge ministre de la justice et les mi- 

24. 
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nistrcs de rîntérieur el de la police générale sonl chargé?, 

chacun en ce qui le concerne, de Texéculion du présent 
décret. 

DécuraftimpériftldvSJttûi iM^i Mlnlif mk théâlM e» 
à Im propriété des m uwww âwmmmtiqmm posthumet. 

Ait. 19. Les propriétaires d'oamges dramatiques 
posthumes ont les mêmes droits que l'auteur, el les dis- 
positions sur la propriété dos auteurs et sur sa durée leur 
sont applicables, ainsi qu'il est dit au décret du i^' germi- 
nal an XIII. 



Gode oivil (Hopoléon). 

Ait. 544. La propriété est le droit de jouir el dispo- 
ser des choses de la manière la plus absolue, pourvu qu'on 
n'en fasse pas un usage prohibé par les lois ou par les 
r^lements 

Akt. Tout fait quelconque de Tbomme, qui 

cause à autrui un dommage, oblige celai par la foute du- 
quel il est arrivé à le réparer. 

Gode de procédure oivîle. 

Art. 59. En matière personnelle, le défendeur sera 
assigné devant le tribunal de son domicile; s'il n'a pas de 
domicile, devant le tribunal de sa résidence. 

S'il y a plusieurs défendeurs, devant le tribunal du do- 
micile de l'un d'eux, au choix du demandeur. 

Aht. 1036, Les tribunaux, suivant la gravité des cir- 
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constances, pourront, dans les muses donl ils seront saisis, 
prononcer, même d'office, des injonctions, supprimtT des 
écrits, les déclarer calomnieux el ordonner rimpression et 
TafiBche de leurs jugemenls. 

Code d'Sni tw wtfan eriminelle. 

Art. M7. L'action publique et l'action civile résul- 
tant d*un crime de nature k entraîner la peine de mon ou 
des peines afflictives perpéluelles, ou de tout autre crime 
emportant peine afïliclive ou infamante, se prescriront 
après dix années révolues, à compter du jour où le crime 
aura été commis, si dans cet intervalle il n'a été fait aucun 
acte d'instruction ni de poursuite. 

S'il a été fait, dans cet intervalle, des actes d*instruc- 
tîon ou de poursuite non suivis de jngemeni, l'action pu- 
blique et l'action civile ne se prescriront qu'après dix 
années révolues, à compter du dernier acte, h l'égard 
même des personnes qui ne seraient pas impliquées dans 
cet acte d'Instruction ou de poursuite. 

Abt. Dans les deux cas exprimés en l'article pré- 
cédent, et suivant les distinctions d'époques qui y sont 
établies, la durée de la prescription sera réduite à trois 
années révolues , s'il s'agit d'un délit de nature à être 
puni correctionnellement. 

Gode pénal. 

Art. 4M. Toute édition d*écrtts, de composition mu- 
sicale, de dessin, de peinture ou de toute aulre production 
imprimée ou gravée en entier ou en partie, au mépris des 
lois et règlemenu relatifs à la propriété des auteurs, est 
une contrefaçon ; et toute contrefaçon est un délit. 
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Art. 4M. Le déliil d*oavrages conlrefaits, rîDlroduc- 

lion sur le Icrriloirc français (ou belge) d'ouvrages qui, 
après avoir été imprimés en France (ou en Belgique), ont 
élé coDtreiaiis chez l'étranger, sool un délit de la même 
espèce. 

AftT. 497. La peine contre le contrefocleur oo contre 
rintrodocteor sera une amende de cent francs au moins 

et de deux mille Irancs au plus; et contre le déhilant, une 
amende de vingl-cinq francs au moins el de cinq cents 
francs au plus. 

La confiscation de rédilion contrefaite sera prononcée 
tant contre le contrefacteur que contre Hntrodacteur el 
le débitant. 

Les planches, moules ou matrices des ohjels contrefaits 
seront aussi confisqués. 

AfiT. 499. Tout directeur, tout entrepreneur de spec- 
tacle, toute association d'artistes qui aura fait représenter 
sur son théâtre des ouvrages dramatiques, au mépris des 
lois et règlements relatifs à la propriété des autours, sera 
puni d'une amende de cinquante francs au moins el de 
cinq cents francs au plus et de la conliscalion des recettes. 

AttT. 499. Dans les cas prévus par les quatre articles 
précédents, le produit des confiscations, ou les recettes 
confisquées, seront remis au propriétaire pour l'indemni- 
ser d'aulunt du préjudice qu'il aura souffert ; le surplus de 
son indemnité, ou rtMitière indemnité, s'il n'y a eu ni 
vente d'objets confisqués ni saisie de recettes, sera réglé 
par les voies ordinaires* 

Code pénal français. Gode pénal belge. 

Art. 4fi5. Dan» tout le» oasoîi U Atr. 465. 0«n» li*tt» !«• «as où le 
peine «le r«niprt«iiinaai«*iti «tu vell<i «le coée pénal pronniK-L- l.i |K-iii<< (iNmipri- 
Taoïendr «nnl pran«»ncêea par le eoJr Maneneatott rameiuic, ItMtribunaiiB, 
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pêrinl. «j circoinlaiirm paraissent 
alleniiiiiilcs, les Iribiitiaiix (orrcction- 
iie)« «uni aiitorives, même en ca«du ru- 
cidlve, A réduire ri'mprÎMnneiiieBt 
même eu-dratou* de jonra, ei Vm- 
mende mdno eu-^eMoa» 4e mîm 
fmnuii; ils poitrronl «ussi prononcer 
nepnromciil ruiio ou Taulrc de ce» 
pfiiiRti,ot otéiuR •iibslilut-r l^amcndc 
à remprîMinticmeiii, mii* qu^ea eueiin 
MB elle |ijui*M dira «u-deMoue dea 
peines de «inple polîee. 



rs' ]c9 oircoi)8lancc« «ont atlcnuantca, 
«ont aiil4)rist:t à rcduiro Pemprisuntie» 
iiiciil nu-detiou» d« six jour» el Pa» 
mende eu-detM»ui de leiM freiMts, el 
mémeà sobatiluer ramende A IVmpri- 
aenomnent. lia pourront pro- 
tinncM'r •oparérnciit l^urin uu Pau In- do 
rc!» piîifM's, Hall» qu'en nucuit i-.tn i-l\c% 
puinjicnt «3trc au-duB^uim des peine» dfl 
«impie pnNee Kn <mi de enbalilnlMm 
dNine peine péeuuîeire A IVsmpriaonoe- 
aemeiilt l*«inende m* peurre eEeéder 
800 franoa. 
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COMMËNÏAIKE 

SVB LA 

CONVENTIOIS LITTÉUAIUE ET ARTISTIQUE 
DU 22 AOUT 1852. 



Abt. 1*". 

Les auteurs de HvreSf tn'oehures ou autres éeriis.** ~ 
On pourra voir plas loin, au chapitre Jorisphudkngb^ ce 

que la loi et les tribunaux ont entendu par écrits et quels 
sont les ouvrages susceptibles de propriété. Nous n'^ in- 
sisterons pas davantage à cette place. 

Pour savoir si ce mol écrite comprend les journaux ou 
d^autres publications périodiques, il faut combiner l'art. 1** 
de la convention avec son art. 7, 

... de compositions musicales,.. — (Jnid d'une publi- 
cation musicale éditée à Paris avec cession de copropriété 
k un éditeur allemand? — L'édition faite par celui-ci 
peut-elle depuis la mise en vigueur de la convention pé- 
nétrer en Belgique? 

La solution de colle question dépend dos termes du 
contrat intervenu entre Tauleur ou Téditeur français et 
réditeur allemand. Si la cession à Téditeur allemand n'a 
été faite que pour la vente en Allemagne, évidemment 
le droit de l'éliteur allemand s'arrêtera à la frontière 
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belge. Il en «eratt amrmuent si la ceaiion avait eu lieo 

sans limilalion de pays d'exploitalion ou si la Belgique 
avait clé comprise, dans le contrat intervenu entre les in- 
téressés, au nombre des pays où l'édileur allemand aurait 
élé autorisé à vendre* 

... d'mmes de dêêtin... — Il ne s'agit ici qae de dmini 
d'arê et non point de dê$«lnê dê fabrique (pour étoffes, 
papiers de lenluro, etc.). La convention ne concerne que 
les choses du domaine artistique ou littéraire proprement 
dit. Dans la convention que la France a conclue avec la 
Sardaigne et le Portugal, il a été question des dessins et 
des marques de fabrique ; mais ce point spécial fut alors 
clairement et explicitement énoncé. 

Ce qui vient d'être dit des dessins induslriel» est appli- 
cable également aux modèles de fabrique. 

de lUhograpkU,.* Quid de la photographie? Les 
photographies tombent également sous l'application du 
traité. 

... et de toules autres productions du domaine Ultéraire 
ou artistique.., — La ligne de démarcation enlre les 
CBUvres artistiques et les applications industrielles des 
beauK-arts peut quelquefois être difficile à tracer. Les ex- 
plications qui suivent» et dont nous empruntons le fond à 
un passage du projet de loi relatif aux modèles et dessins 
de fabrique prcseiUé en 1846 aux chambres françaises, 
permettent d'établir assez nettement la distinction : 

Les ouvrages de la peinture et de la sculpture ou du 
dessin, sont des o^f'eis d'arL A ceux-Ui seuls la convention 
est applicable. Mais lorsque Tartistoeonsent à associer son 
travail à celui du fabricant; lorsque voulant participer 
aux avantages de Tindustrie, il permet que son œuvre 
enlre dans la composition d'un travail induslriel, soit 
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pour en délrniiaer la Ibmiey mil pour eo faire le sujet 
principal, Taocessoire ou romemeiit, il ne peut invoquer 

que la loi industrielle pour le règlemeiU vi la garanlic de 
ses droits à cet égard. \ux objets de celle calcgorie, ia 
convention n'est point applicable. 

L'excepUoH qtU rénUU pour eerkàmt ealégmiu deprih 
âMikmi^ elc. — Cette exeeption est relative aox livres 
d*ccole, aux catéchismes, livres de prières, etc. (^'oir 
Fart. 5 de la loi de 1817, p. 262.) 

L'art, é de la loi du avril 1854 lève également en 
Belgique celte eioeption pour les livres indigènes des 
mêmes catégories; 

A partir de la miie à êxémikm 4ê la pré$mê$ 
lion. — C*esl-à-dire que l'ahrogaltori de la disposition de 
la loi de 1817 dont il s'agit ne peut avoir d'effet que pour 
les ouvrages qui seraient publiés pour la première fois 
postérieurement à la mise en vigueur de la convention 
(l2mailS54). 

Il était nécessaire d'introduire celle sorte de limitation, 
parce que si celte disposition avait pu rétroagir et s'ap- 
pliquer aux ouvrages français de l'espèce parus antérieu- 
rement à la mise à exécution de la convention, il en se- 
rait résulté que les écrivains français auraient obtenu en 
Belgique des avantages plus étendus que ceux qui |)0u- 
vaient y être accordés aux écrivains nationaux ; en effet, 
l'abrogation de l'art. 5 de la loi de 1817, prononcée pour 
ceux-ci par l'art. 4 de la loi du 12 avril 1 854, n'a et ne 
peut avoir d'effet rétroactif. Les ouvrages be^ qui ont 
été acquis au domaine public par la volonté du législa- 
teur de 1817 ne peuvent rentrer dans le domaine privé : 
il ne saurait, en équité, en être autrement pour les ou- 
vrages français. 
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H «il enUmdm qtnê la proji»riété é$ê mvm mw$kale» 
fféêend aux mnreeauœ éil$ arrangemini»,,. 

On entend par arrangcmenis des poia-pourriSy dos va- 
rialionsy des contredanses des vaincs, clc, composés sur 
-m 00 plusieurs molifs (ires soit d'un opéra, seil d'une 
antre eomposîUoB muMcaie. La jurisprudenee est con- 
stante sur ce point : que Tauteur ou ses ayants droit 
peuvent seuls faire ou autoriser des arrangements sur les 
motifs tirés de Tœuvre dont ils sont propriétaires. [Voir 
pUu hin, JuHispuupKW^K») 

Quid d*arrungemmU publiés en Belgique antéiîeurc- 
menl k la convention? Faut-il les assiniler a des 
êtteHmi non auîoriiéen? 

La loi iMîlgc accorde, comme la loi française, à l'auteur 
d'un ouvrage un privilège sur toute son œuvre cl sur 
chacune de ses parties. Bien que les tribunaux belges 
n'aient pas en IViccasion de déctte la question, il semble 
certain que celui qui, en Belgique, emprunte, sans auto- 
risation, un motif «î une composition musicale indigène 
pour l'encadrer dans des variations, porte une alleinle 
illégale aux droits de propriété de l'auteur de celte œuvre. 
Il s'ensuivrait que la question posée ci-dessus devrait être 
résolue affirmativement par la combinaison du $ 4 de 
Fart. !«' avec le principe d'assimilation des auteurs con- 
sacré par le S 1°' du même article. 

Art. 2. 

11 résulte de cet article que les choses resteront dans 
l'état où elles étaient avant la mise en vigueur de la conven- 
tion pour tous les ouvrages publiés antérieurement à cette 

époque dont le dépôt n'aura pas été fait avant le 42 août. 

A UT. 3. 

LeAsUpuialionâ du i'ai lA'^^ s applique» onlégalcmeni,Qlc, 

25 
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Gel article sonlère one question d'interprétation qui a 
son importance : Tous lei direetewê de ikéâin m Franee 

ponrronl4ls, en payant les droits stipulés dans le tableau, 
jouer ^ sam le consentement des auteurs j toutes les pièces 
repréêenîéii pour la première fois en Belgique? El récipro- 
quement Um lee d^eelewrs de Belgique pcurrcnî-iU it6re- 
meni, à la même eondilion, jouer les pUeee reptisenliee 
pour la première fois en France? 

On répond, pour raffîrmalive, que si le consenlement 
de Fauteur élait nécessaire, la convention n'aurait pas pris 
le soin de stipuler à quelles conditions la représentation 
des pièces représentées dans l'un des deux pays pourrait 
avoir lien dans l'autre; qu'exiger pour la représentation 
d'une pièce le consentement de Tautcur, c'est soumettre 
les directeurs à une géne continuelle et à de constants 
embarras; que c'est, en outre, donner aux auteurs d'un 
pays le moyen de rendre impossible dans le pays voisin 
telle administration tbéAtrale à laquelle il leur plaira 
de nuire. 

On répond, pour la négative, que la convention repose 
tout entière sur le principe inscrit dans l'art, l^'^ que Les 
auleurê.,* jouvronl dans ekacun des deux ÈlalSf rédpro' 
quemenlf des avantages qui y sont ou y seront attribués par 
la loi à la propriété des ouvrages de Uttérature ou d'art, et 
qu'ils auront la même protection et le même recours légal 
contre toute atteinte portée à leurs droits que si cette 
atteinte avait été commise à Végard d'auteurs d^ouvrages 
publiés pour la première fois dans le paye même* On re- 
marque ensuite que ce principe se trouve expressément 
confirmé par l'art. 9, ainsi conçu : 

« En cas de contravention aux dispositions des arficles 
précédents, la saisie des objets de contrefaçon sera opérée, 
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et les trilmnaax appliqueront k§ p^ei déttrmnées par 
Ugitlations retpeeUoeif de la même maniéré que it Vinfrae- 
tUm aoaU iU commue m préjudice d^un cuvrage ou d'une 

produclion d'origine nalionalc, 

« Les caraclèros constituant la contrefaçon seront dcler- 
minés par les tribunaux de l'un ou l'autre pays, d'après la 
législation en Yigoeur dans chacun des deuji Ëtats. » 

Or, en France, les art. 3 et 5 de la loi des 13-f 9 janf ier 
1 791 et Tart. de la loi des 1 9 joillet-6 aoftt de la même 
année (t'otr, plus loin, p. 340. Jurispkudence, Droit de 
rept-c«enfa(ion) portent expressément qu'aucun ouvrage ne 
pourra être représenté sur aucun théâtre publiCt dans 
toute rétendue de la France» sans le consentement formel 
el puréerU de Vauieur, En Belgique , le décret du 2i oc- 
tobre 1830 {voir, ci-dessus f p. 205, Lfiir.isi.ArioN UKLtiE) 
« porte à son art. 4 une stipulation identique. 

Donc si aucune pièce représentée pour la première Ibis 
en Belgique ne peut être représentée sur aucun théâtre 
public, dans toute l'étendue du territoire belge, sans le 
consentement formel et par écrit de l'auteur, s'il en est de 
même en France pour les ouvrages représentés pour la 
première fois en France, — il est évident, en présence de la 
stipulation formelle de Part, i^*' de la convention, à 
kiquelle l'art. 4 renvoie dès ses premiers mots, que l'au- 
teur représenté pour la première fois en France jouira en 
Belgique des droits auxquels il pourrait prétendre si son 
œuvre avait été représentée pour la première luis on lîol- 
giquc, de même que l'auteur d'une pièce jouée pour la 
première fois en Belgique jouira en France des droits qu'il 
aurait si son œuvre avait été représentée pour la première 
fois en France. 

La lixalion des droits des auteurs inscrite à Tart. 4 
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D*iinpâique noilanent la Utire repréienUilioD, même sans 
ic consentement des auteurs; ces dMts n*ont été ainsi 
arrêtés que pour éviter des négociations qui eussent eu è 

se renouveler sans cesse entre les auteurs d'un [)a>s et les 
directeurs de tliéâtre de Taulre, et la preuve que la fixa- 
tion de ce droit n'implique pas la liberté al>solue de repré- 
sentation, c*è8t que ces droits ne sont même ainsi fixés que 
pour le cas où il ne serait pas Interfenu de traité particu- 
lier entre l'auteur et le directeur. 

L'article dit expressément : « Le droit des auteurs ou 
compositeurs dramatiques sera payé d'après les bases qui 
seront arréUeê mire la parlieê iniérméet; les bases qni 
seront arrêtées entre les parties Intéressées; k défiint d'un 
semblable accord , le taux exigible de ce droit ne pourra 
respectivement dépasser, etc. » 

C'est-à-dire que lorsqu'une pièce aura été jouée sans 
que la représentation en ait été précédée d'un contrat 
spécial, fànteur ou ses ayants droit ne pourront exiger 
que les droits déterminés à l'àrt. 5, et ces droits devien- 
dront évidemment la règle, car ils sont délemunés selon 
une lialancc exacte des ressources que les théâtres possè- 
dent et de l'exigence légitime des auteurs. 

L'obligation d'ime autorisation formeUe et par écrit de 
Tauteur avant la représentation de sa pièce déjit jouée 
une fois est purement nominale ; la règle est en France de 
considérer comme pièce qui se peut représenter librement 
loul ouvrage qui a été déjà joue à Paris; mais du moment 
où l'auteur Intime à un directeur défense de représenter 
sa pièce, il est dans son droite que la loi protège et qu'une 
jurisprudenceconslante reconnaît. ( Voir, plus fom, luais- 
PKi'UKNCK.) Ce droit est de toute justice; il n'y a |)as seu- 
Icmeul dans la reprcsonlation d'un ouvrage dramatique, 
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pour un auteur, une question d'inlcrêl pécuniaire; que 
lui importe - s'il a l*ânie un* peu bien située — qu'on lui 
pa>c 18 ou 14 IVancs par soirée, si chaque fois il est 
exposé à voir son œuvre déshonorée par de déplorables 
interprètes, mise en scène sans soin el sifflée par le pu- 
blic? — Et puis ne se peut-il pas que, dans telles circon- 
stances données, il y ait, pour qu'une pièce soit représen- 
tée dans une ville et ne le soit pas dans une antre, des 
motifs de convenance ou de délicatesse dont un directeur 
ne tiendrait peut-être pas compte el qu'un auteur aura à 
cœur de respecter? Et puis encore de que! droit, dans une 
ville où il a plusieurs théâtres rivaux, ne pcrmettrail-on 
pas & un auteur de choisir celui auquel il lui plaît de 
donner sa pièce, — puisqu'on lui laisse une liberté ab- 
solue sur le choix de l'éditeur qu'il autorise à réimpri- 
mer son livre ? 

Pour résumer tout ceci en un mot : ou bien le premier 
paragraphe de Tart. 3 n'a avem «etif , ou bien l'auteur 
dramatique el le compositeur ont dans les deux pays le 
droit de défendre la représentation de leurs ceuvres, qu'ils 
avaient avant la conclusion de la convention dans le pays 
où avait eu lieu la première représentation ou la première 
exécution. 

Mais il est bien entendu que cet art. 3 permet la repré- 
sentation sans payement de droit de toutes les pièces 
jouées ou publiées en France avant la mise en vigueur de 

la convention. Il n'y a pas ici trace de rétroactivité. 

Dans la discussion à laquelle cet art. 5 donna lieu au 
sein de la section centrale de la chambre d(>s représen- 
tants de Belgique, la question suivante fut adressée au 
gouvernement : « Lorsque l'on ne représentera pas une 
« pièce entière, mais seulement un acte, comme il arrive 

35. 
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a souvent pour les uperas, y aura-Uil lieu à percevoir 
a droit intégral? » 

Le gouvernement fit celte répooso, consignée dans le 
rapport de M. l'abbé de Haeme : « La perception étant 
« établie d'après le nombre d'actes représentés, il parait 
« évident que si un seul acte est joué, le droit ne sera dix 
« que proporlionnellement. » 

Notons encore que les droits d*auieur$ fixés par cet 
art. 3 sont lieaaeoup plus modérés que ceux qui sont 
perçus dans les départements en France. Voici quel est 
le tarif pour Lyon, Bordeaux, Marseille, Toulouse : 
Pièces en 4 ou 5 actes, 50 fr. 
» 5 50 » 

» I 20 » 

Ët ajoutons que bien qu'un maximum de droits soit 
ainsi fixé pour ces villes, l'antair conserve cependant son 
droit d'interdire la représentation de sa pièce. 

Art. 5. 

Il s*agit dans cet article du droit de traduction conféré 
à l'auteur d'une production originale. D*après la loi du 
25 janvier 1 817, le droit de traduction se confond avec le 

droit do [)roi)riélc sur le texte pour l'élenduo et la durée 
du priviléfçc. Les dispositions de Tart. 5 sul>ordonnent ce 
droit pour l'auUur français^ en Belgiquet à des limites et 
à des conditions importantes : 

a. Ce droit n'est que de cinq ans au lieu d'être viager et 
de se prolonger pendant vingt ansaprès le décès de l'auteur; 

b. Il faut qu'il en ait été fait cffcclivemenl usage dans 
rannée qui suit la publication de louvrage original; 

c. 11 faut que la traduction ait été publiée dans l\un des 
dtux pays ; 
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d. De plus, le privilège n'a de valeur que pour l'idiome 
ou les Uliomes dans lesquels on a Iraduil : une Iraduclion 
eo langue anglaise, par exemple, n'empâcherait pas le 
privilét^e de s'aoeantir poor ane Iraduclion en flamand. 

Êjeê Iraduclions d*ouvrages français publiés avant la 
mise en vigueur de la convenlion peuvcnl-cllcs ili e considé- 
rées comme des reproducHoris non autorisées? 

La solution négative de celte question ne saurait être 
douteuse; le droit consacré par l'art 5 est un droit nou- 
veau, et, pour qu'il soit ouvert, il faut que la volonté d'en 
faire usage ait été noliliée aux tiers en Belgique de la 
manière prescrite par la convention. Or, celle notification 
n'a point été faite matériellement; clic n*a pu Télre mo- 
ralement pour les ouvrages, parus en France avant la mise 
en vigueur de la convention» dont les traductions ont été 
publiées en Belgique avec un caractère licite qui leur reste 
acquis. Si un doute était possible, il su dirait, pour le lever, 
de rappeler la différence que la convention établit, relati- 
vement au dépôt légal , entre le cas dont il $*agil et le cas 
général de l'art. Dans celui-ci, l'on fixe les dates du 
dépôt tant pour les ouvrages parus antérieurement que 
pour ceux publiés postérieurement à la mise eu vii^ueur 
de la convention, tandis que dans l'art. 5 l'on s'occupe 
seulement de ces derniers et l'on décide que l'ouvrage 
original « sera enregistré et déposé dans l'un des deux 
« pays, dans un délai de trois mois à parlir éBjour de la 
« première publkaUon dam l'autre pays. » 

ÂBT. 7. 

Nonobêlant U$ slipiUaiione det orl. i^^ et 4... — il faut 
remarquer que cet article ne déroge qu'aux art. 1*' et 4. 
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L'arl. *2 subsiste donc \>out les articles de journaux, de 
sorte que le dépùl est obligatoire pour qne le droit de pro- 
priété soit légalement acquis. 

Touiêfm, celle f^ermlfeton fieeVlendm fiae...— Bien que 
l'on ne parle ici que de reprodueUm et non de Iroduelton, 
il semble évident que 1 assimilation établie au paragraphe 
préc(Mient s'applique également à la disposition qui lait 
l'objet du pr&ient paragraphe. 

Aar. Il* 

La condition do dépôt prescrite par Tart. 9 esl égale- 
ment (le rigueur pour assurer les droits tle l'aulour ou do 
réilileur original, quant à la défense d'importer en Hcl- 
gique des reproductions non autorisées provenant d'un 
pays étranger. 

Abt. 

Cet article énonce clairement que c'est la loi belge qui 
sera appliquée cl que ce seront les tribunaux belges qui 
l'appliqueront en cas de contrefaçon d'un ouvrage français 
en ik'lgiquc, comme les irilHinauiL français jugeront les 
questions de contrefaçon soulevées en France par Fauteur 
on un édilear belge. 

Art. 10. 

(Voir, plus haut, les mesures d'exécution prises, par 
arrêtés et décrets» en France et en Belgique.) 

Abt. 19. 

(Voir la déclaration annexée à la convention, p. $07, et 
les arrêtés d'exécution qui suivent.) 

Art. 18. 

Nous croyons utile de placer ici le tableau des deux 
tarifs avant la convention et des deux tarifs après la signa- 
ture du traité; ce rapprochement montrera que la France 
a fait des concessions importantes à la Belgique, bien que 
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le tarif des impoiialions en France reste plus élevé que 
celuides importations en Belgique : 
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DÉCLARATION ANNEXÉE A LA CONVENTION. 

Pour toutes les formalités énoncées dans celte déclara- 
lion, les intéressés de chaque pays n'onl eu à taire qu'avec 
leur gouvernemenU 

$ G. Toute réimpreision non autorUée el dépourvue de 
timbre,,, pourra être eon/Uquée. — Il s*agit ici de la con- 
flscalion pure et simple de l'ouvrage non eslampillc, sans 
autre pénalité. 



Digitized by Google 



JUfiISPRUDfiNOfi ET DOCTRINE. . 



Nous avons examiné rapidement, dans la pre- 

mièi e parlic de ce livre, l'hisloire des droits des 
auteurs; nous avons ensiiile hanscril les lois 'qui 
prolégenl la propriété lilléraire el artistique en 
Belgique, celles qui la prolégenl en France el la 
loi inlernalionale qui sauvegarde l'exercice de ces 
droits dans les deux pays; maintenant» sans nous 
arrêter à Texamen de la question de savoir jusqu'à 
quel point la propriété inlellecUielie esl vérilable- 
nient» dans le sens légal, une propriété — exa- 
men qui uous conduirait loin; — sans demander, 
pour ce que les uns ont appelé un priviléfjc, les 
autres une proprïélé réelle, d autre lilre que celui 
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de propnélc sui gcnern sur lequel tout le monde 
esl à peu près d*accord; sans discuter si celte pro- 
priété doit être f)erf)ctnelle ou n*avoir, simple con- 
ressioiide la société à railleur on à Tai I isU;, ({u'une 
durée limitée» nous allons présenter quelques ex- 
piications, passer en revue, avec le plus de soin 
possible, les difficultés que peut présenter dans 
son applicalion la législalion des deux pays, vw un 
mol, laisser parler la doctrine et la jurisprudence. 
Noire rôle, aussi consciencieux que modeste, sera 
celui d'un gicllîer; nous allons enregistrer les avis 
des cours el des tribunaux de France et de Bel- 
gique, les opinions des hommes les plus compé* 
tenls el les plus éclairés. Quand il nous arrivera 
d'ex|)rimer une |)ensée sans riq)[)nycr d'une au- 
torité, ce sera que nous laurons trouvée admise 
généralemenl, sans contestation, parles tribunaux 
comme par les juristes. 

Nous ne nous flalloiis pas d'avoir fait un travail 
complet, mais nous espérons être arrivé à le ren* 
dre suffisant el utile. Nous n'avons cerlainemenl 
pas traité toutes les questions, mais nous ne 
croyons pas en avoir oublié beaucoup d'impor- 
tantes; nous avons tenu à présenter à nos lecteurs 
un petit recueil de jurisprudence usuelle — si 
nous pouvons ainsi parler, — leur laissant le soin, 
pour les questions exceptionnelles el rarement 
soulevées, de recourir aux auteurs qui ont traité 
la matière ex-profenso. 

Voici rindication des ouvrages spéciaux et des 
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dociimonls que Ton pourra consulter avec le plus 
lie fruit : 

Disse r ta ti'o hislot ico juritfica âe jnrihus typoffrapho- 
rum el hihliopolaium in reytio Belgivo, i»ar Koiiti- 
NYRNHUI8. 1819. 

Th. Uegixault, Delà propriélé lîtléraire el du droit de 

, copie en général, on du droit de propriété dans ses rap- 
ports avec la littérature et les ails en /Angleterre. 
Paris. 18^. (TnidiicMon (riinc partit; de Touvragi; publié 
<Mi 1823, à Londres, par Kjc Goosoit.) 

F. A. Pic, Code des imprimeurs^ libraires, écrivains el 
artistes, ai» Becueil et cottcordance des dispositions 
iégislatives qui déterminent leurs obligations ei leurs 
draiis. Paris, mi^, 3 vol. iii-8o. 

Du même : Dissertation sur la propriété littéraire et la 
librairie ehe% les am^ens. 18S7, in-8o. 

CoaHiBsioii OK LA MkoPiiÉTft LiTm^ias toE 18S6. CûUecttOH 
des procès'terbaus, Paris, Pillel atné, rue des ISrauits- 
Auguslins, 7. 

9b tk PBoraitra littéiaiib it as la coNTasrAçoa, ifara- 
won de la législation des Pays-Bas sur cette matière, 
Bruxelles, 1820, clicx Tarlier, brochure in-S*» (attribuée â 

M. I. Plaisant). 
A. VuLpiAN ET GALTiiifcu, Code des tliéâtres, ou Manuel à 

l'usage des directeurs, entrepreneurs et actionnaires 

de spectacles, des auteurs et artistes dramatiques. 

Paris, in 8". 

ViviE?» KT Ei)>i. Bi.\^c.Trailé de la législation des tlicâlres, 

ou liecueil complet et niclhodiquc des lois el de la 

jurisprudence relativement aua; théâtres et spectacles 

publics, Paris, 1850, in-8o. 
A. OAtTAUBiDE, Traité théorique et pratique des contre- 

façons, etc. Paris, 1837. 
MoRiTBoa UNiv&RSKL du 28 mars 1857, p. 697 rl suiv. Hap- 

36 
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pori de 9t. le comte bb Stovi sur le projet de loi relalif 
à ia prapriéié d'artf de science ei de leiiree; — du 94 
mars 1841, rapport présenté à la chambre des députés sur 
ce projet de loi, par »BLAHâtTiNB$ —les numéros de la 
dernière qui usai ne de mars 1841 et des trois premiers 
jours (l\ivril corUonanl la discussion fie la chambre des 
<l('*l»ul(''S; — du 15 février 184G,p.58U,(liscours dcM.V. Hlgo 
la chambrcî des Pairs. 

Ét. Bi.\«ic. Traité de la contrefaçon et de sa poursuite en 
justice, <'lc. Paris, 1858, in-S<^. 

A. Cif Rlnouard, coiiSi'iller à In cour do cassalion <lo 
France. Traité des droits d'auteurs dans ta littérature, 
les sciences et les beaux-arts. Paris, 1839, 2 vol. in-8«. 

LtSEifif E, Le livre des nations^ ou Traité philosophique^ 
théoriifue et pratique des droits d*auieur ei d'inven- 
teur, Paris, 1845, in-8o. 

A. NioN, Dfw'ts civils des auteurs, artistes et inventeurs. 
Paris, 1846, in-8o. 

(Mémoire couronné par la faculté de droit do Paris.) 

l>e la contrefaçon des Htventions bretetées, des modètes 
et des dessins de fabrique, des (Burres littéraires ^ar* 
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SECTION 

DE LA PROPÏUÉTÉ LlTTl'TiAlUE. 

1. La propriété de railleur sur von ii'iivt e maiiHterile est ga- 

ranlie par les princi|»cs {;< iK^r.iiix (pil rt^cissciii les propriéK^s. 
(',Vsl de la publication seiileiutni que pieini naii^sance le ciroil 
spécial iléiiignc (antùl suus le nom de Uroil de cupie, taiiiôl de 
droit d'auteur. (A. Nioa, 5:t; Godj. et Mbii6., vo Fropr. iitt., 
i|o36.) 

2. enlend par propv'i'/é tilléra'ire et avlist'iqite ou droit 
de copie, le druil rtcuDDu â Pauieur d^uu ouvrage de liuéra- 
Inre ou de iicif^ures, d'une comitosition musicale, d'un derain, 
d*nne |i«in(ur«, d*unit iieul|iture ou de luul autre travail d^art, 
de publier et veudrp son œuvre, d'en dispo^ci- pi ivaiivemenl, 
de profiler des av.ui(;)t;es ri des bénéfice!< de la publication. 

La joui.s^ancc intellecluelle de Touvrage appartienl à tout 
acquéreur, h ioutli>cleur; tepr<Mliiit matériel est cxclosivenieDt 
réafrvé à l*anieur ou à ses représentants >. (Gooj. et NitBO., 
r'FiHfpr. IHt.f môi\ A. Nioa, p, 54; P^ao., a<» 110.) 

3 L'étranger qui publie un ouvrage de liilérature, de science 
OU d'art en France, a droit à la métone protection que le Fran- 
çais (art. 40 dn décret du 10 février 1810). l/éiranger en Belgi- 
que a égalrnjcnl droll à la même protcclion (|U(' le Helfye. I.a 
loi du 25 janvier 1817 ne fait pas d'exception et les droits de 
rét ranger vienneni d'être récemmenl reconnus par un juge- 
ment du tribunal de Gaud du SI janvier 1854 ^Betg. jud., 
t. XII, p. 271). 

§ 1. — Des auteurs. 

4. L*auieur irent pas seulement celui qui crée un ouvrage 
extjV'.mi lie la science, de l'esprit, ou simplement du diseerne- 
meôl ei du goût, maU encore celui qui tait composer un écrit 

1 La viitAv. civil du grand-tluclic do 0<tdc c.sl furl os|>licile tur oo point Son 
j»rliel«i 617 port* : 

« 1/arquixitinn d'un eicmplairc iinpriir»o no romt )\'u'ijii«;rcur propriélnirr 
que de «:et cxriu|it«ire vl non do boii coiHcihi. 1 1 ne poui donc le fairo ruuii- 
prinier «ans !<* unaseotaBienl de fauteur ou de Tcdileur; mai* il peut ea fairr 
dr* oxiraiH, •<(d oitftinifntain» «I donner de« «ulairoiawnMnIa* qui dovien- 
oenl alors sa propriété, v 

Go qUO la loi a ni ncdciiieiit d<Ucrtniii«; ilarit \t\ dui-ho de BadOt «ne jnri*- 
prudeiMNS oootlaDlo Va établi co Uvlntquu et eu France. 
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el eo prend pour lui la composition à iiou compte. (MbUiiN, 
ÇueêL de droit, v<> Contrefaçon, S 3 ; Gou j. el Misiio. , vFrop. 
tut., no 9»0 

5. La capacité civile de Tauleiir peut étic modifiée sans <|ue 
le privilège cesse d^exister. Le failli a «on droit exclusif comme 
loui autre aitleiMr. Seulemeul oe privitô|fe entre dans la masse 
de ses bien» mobilii-rs, el il est dévolu à ses créancier». (Rfi9., 
i\ 11, no 92.) (roir no 18ô.) 

6. Le privilège de Tauleur mort civilf m« ni passe à sa femme 
ou à tes héritiers, au profit desquels sa succession se trouve ou- 
verte, aux termes de Tari. 25 du code civil. (GoOI. etMKao.« 
v« Prop. Ut,f n» 103 i ftas., l. U, o» 91.) 

7. Le morl civilemeot qui publie un ouvrage acquiert le privi- 
lège d'autour, comme prix d*un service rendu à la société, par 
Teffet d'un contrat du droii des gens [ a vente qu'il ferait du son 
privilège serait valable; il en seiail aulremcnt d'une doniilion 
ou d'un legs, qui lui soûl interdits par la lui civile. (Godj. et 
Mkbo., vo Frop. UU.f no 193; Rbn., t. Il, n» 95; A. Nion , 
I». KM.) 

8. I/aulenr frappt^ iVintouliction légale, contlaniné aux iia- 
vaux toi ces, à la dèpoi laiionou à la réclusion, con$i< rvc ia pro- 
priété de son privilège , mais il est incapable d*en gérer IVxer- 
cîce ei dVn disposer. (C. royale de Paris, 7 août 1837; Hall., 
1851», Sâ; Rca., t..llvno 93.) 

9. La fiiume mai ice a la possession <le son privilège d'auleur, 
mais eHe ne |toul contracter pour la publication de ses œuvres 
avec l*édîicur ou le libraire, pour la représeniaiion de ses pièces 

avec un diicrlcur de ibèâlre on des comédiens, sans PauloriMa- 
tinn de son mari. (IU.n., l. 11 , n 91; A. Nioa, p. 102; (^ubaih, 
Tvallé sur Les droHi des femmes, n» 98.) 

10. Il en est de même du mineur ne peut conlracifr sans 

ratiiorif'ation de ses parmis ou de son tuteur, «le Vhilerdit 
qui aura b(!soin de raulorisaiion de son luleur, de rameur 
placé iious la surveillance d'un co/i^<^/7yi/£f/c/Vi/>é? <|ui ne pourra 
agir sans Fautorlsation de ce conseil. (Rbn., 1. 11, d<> 91; Goue. 
et Mstto., vo Prop. tîtt., no 106.) 

M. y'êlrdtifjcr (jui faii e n Fratirc la première publication «le 
son ouvrage est a.sbimilè au regnicoU: par le déert l du 5 terrier 
1810. (C. de cass., 10 mars 1810^ Miuilin, Qucst. de droit, 
V " Prop. lUt,, % «.) 

26. 
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1S. Qnanft un ouvrage c«l le fruit de la rollaboratlon déplu- 
Bieurs auleuri qui y ont mis leur nom. le privilège repose sur 

1.1 léUî <le tons, el il |»arlaj;rnt les bc^néfices lîo IVxploilation 
par paris égales, s'il n'a pas èié fait «le convenlion parliculiArc. 
Ko cas de prédécès de Pun d'eux, le privilège »e mainlienl au 
proAi du survivant on des survivants, qui doivent eoro|ileaux 
héritiers dn pr^décédé des bénéfices de l'exploitation. (Rbh., 
t. M, iio* 97 et 98.) 

13. l.e collaborateur (lool le nomaéiéomissur letiirede Tou- 
vrage, sans son consentement, peut, s*il n^a fait cession de ses 
droils, les faire reconnaître, en même temps que sa qualité, par 
les trihiinaux. (C. royale de Paris, SaoAt 1837, Gûz, des THù,, 
9 août.) 

11. l»u seul faitqn^un individu a coopéré à un ouvrage par des 
recberclies, des travaux accessoires, nne collaboration |Niyé(% il 
ne réi^iiUe pas qu*il puisse se prétendre auteur. (RBa.«t. Il, do99; 
Paho., n"3i3.) 

15. La qualité d*auteur s^éublii diaprés les régies orviinaires 
du droit. La publication d*un ouvrage sous le nom d*un individu, 

ronimt) auteur <lf' Pouvraj^e. L^tablil en sa faveur une présomp- 
tion qui peut être détruite par la preuve cootraire. (Gooi. et 
Mette., vo Frop, lUt., n ' 121.) 

16. L*éiliteur est censé auteur d*ao ouvrage anonyme ou 

psendoiixtne.f et cxcroft los droits de propriété aussi longtemps 
que Tauteur ne se fait (las coanaiire. (Ras., 1. 11, a" 107.) 

J 2. ~ De Ift veuve, des enfanta, dos hèrition. 

17. L^auleur possédant sou privilège non comme usulruitic-r 
obligé de le conserver à sa succession, mais avec tous les droits 
attachés k sa pleine propriété, [)ouvaut Paliéner même pour 
tout ou partie de la pt'rio(lequi s'ouvre à son décès, ce priviléj;e 
ne passe à sa veuve, à su.s enfants, à ses héritiers 4|ue si Pauienr 
n'en a pas disposé ou bien seulement après le temps pour le<]ucl 
il en a disposé. (Rea., t. il, n*' 114.) 

18. La veuve d'un auteur a droit au privilège quand les con- 
ventions matrimoniales ne »*y opposent pas, el puisque ce |>ri- 
vilége est mobilier les conventions matrimoniales (|ui donnent 
âla veuve un droit sur la généralité des biens mobiliers, lui don- 

■ Gooi n'eil Anmiollttllienl inM-Til dann oui'Uii (<-xlo «to loi , mais r.Vst um* 
quMttion de \nm ««Ht tinivcul '}a\\ào daa» la pratique. Voir Uuii*:ifuji, 4| 
n« 165} A. llioji, MM 64 el siiiv.i RsnovAio, qm 197 ol «alv. 
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neot par là même droit au |>rfvil<^g». doo d*o$ufruii «les 
biens oiobiliert profile à la veo? e et doone ouverture à son pri- 
vilège. (Rkr., i. il, B« 118.) 

19. A raisou (le sa uaiiire spéciale Je privilt'getie pouvant être 
pari.ig(^ cnmmeles aulrea bienii à la dlfsoluiiofi de la commtt- 
n.uiié, il s*aUaehe à la |>ersoDiiede l*ati(eiir cl demeure |iendani 

le mcii inçc son attribmion exclusive; mais 1rs pro<tnits <k' Pcx- 
ploiiation du privilège lomhenl dans la commuaaulc^. (Rhn., 
L. Il, no 129 ; A. NioN, pp. 240 el suiv.; Touli.., 12, 210. - 
f^oir, pour ropinlon contraire, Dun., Cour* de droit ehii, 11, 
OM 131 el aniv.) 

20. La veuve, qui a adoplé la cummiinauté légale en se ma- 
riant sans contrat, a droit au privilège, par cela seul qu'elle 
accepte la communanlé. (Rb«., t. il, n<* 130; Guuj. et Hkso., 
?" i^ropr. au,, noUI) 

21. Si parscs convcniions matrimoniales, si par suite de leur 
annulation, ou si par sa renonciation a la communauté une 
Femme le trouve privée du hénéAce que la loi attribue aui 
veuvea, elle peut oe|ieDdant se trouver inveëiie d» privilège par 

vente, donation, testament, par tout acte valable en un mol ; 
mais alors ses «truiis. au lieu (Pétro viager.*;, sont ceux de tout 
autre ccssionoaire ou légataire. (Heh., t. 11, n» 132.) 

23. Par enfanté, Il faut entendre : . 

1" Tous les descendants en ligue directe, enfants cl petits-en- 
fants ;<roù il résulte qu\iu8si loii{[tomps qu'il existe des des> 
cendants en ligne directe, le privilège n'est point éteint. (Re(«., 
t. il, n« 139 j Gast., fi«13S.— Bt. Blamc, p. 577, soulieoi Popi- 
nion contraire.) 

2o Les enfants adoplifs. (Kkpi., t. Il, n" 141.') 

3*» Les enfants naturels. (Kr, liLAnc, p. 580^ Liî»i;?t?ii:, n * l .'ii; 
Gouj. et MfiBG., V" Prop. iiU., n" 130.) Kenouard soutient 
Popinion contraire ( t. 11, n» 140). « La rédaction du décret, 
9 dit-il, présuppose ma solution, car il garantit le droit de piiH 

priété à Pauleur, à sa veuve et à leurs enfants; ce qui semble 
u n'indiquer (|ue les enfants du mariage. » 

Faï Belgique, la difficulté nVxiste pas, la durée de la propriété 
étant de vingt an» après la mort de Pauteur pour tous ses 
ayants cause indistinctement. 

23. Lesenfaiils de Tauteur ont toujours droit au privilège; 
mais les enfants (|ue la veuvi* aurait eus d'un autre mariage ne 
.sont poiul dans le même cas ; ils n^ont droit à rien de ce qui 
provient du chef de i^antour. (Trib. corr. de la Seine, 88 avril 
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182G, Gaz. dis TnO., 15 ei 30 avril; Rk» l. Il, no 142.) 

îl. l.e«CMfanis(teraiilcuP,dc«llffén iH8 Mis. sonl appel (^scon- 
joiiil**monl au piivil<''t:p, proponioniu llemrnl à leurs ilr<»iisqiii 
IIP sNnivienl pour tous, sans <llsilnction , (praii décès <le la 
veuve, si elle sY'î*! trouvée personnelleuieiil inveslic de la jouis- 
sance vKigère p.ir le privilégie «le vifliiïté. 

5?') l.<-s hér'it'iersj n'ayant qu'un privilège de dix ans après la 
mort de Tauleur, n'onl plus aucun droit, si la veuve ou le» en- 
fanis survivent plu.s de dix ans à l'auteur. (HfcM., t. H, n" 150; 
Gooj. et Mem., f • Prop. iiU,, n" 133. - roir, dans un aiiire 
sens, Et. Blavc, p. 877.) 

^ 3.— Quelles sont les «hoaea qui sont matière à propriété? 

Les lois que nous avon» reproduites au chapitre précédent 
déterminent d'une manière générale dans quelles eondillonsnn 
livre doit être imbllé pour obtenir À son auteur la garantie de 
seK droits. 

Aux termes de Part. 2 de la convention, la propriété in- 
1. rnalionale n'existe que si l'auteur de Pouvrage a accompli 
certaines formalités; mats comme II pourrait advenir que pour 
certaines publications ou impressions, un éditeur ou un impri- 
meur crût quM n'a point à vérifier si le «lépôl léj^al a été fait, 
avant de les réimprimer, dans la eroyam e qtieccs publications 
ou ces impressions ne sont point susct piibles de propriété, nous 
croyons utile de faire connaître la jurisprudence sur quelques 
questions qu^un eiamen peu approfondi de l*arl. 13 pourrait 
laisser douteuse. 

26. Les leçons orales des professeurs sont une propriété de 
leur anieur^ Néanmoins il sera permis A un jonrnalistede faire 
le compte rendu d*une ou plMsienrs leçons, quand même ce 
compte rendu serait accompagné de fonf^ues citations; car ce 
serait une consétpience nécessiire de la publicité. (Gouj. et 
Mbiic, V" Prop. lill.f n 4t ; Ri:n , 1. 11, n '()6 j PAii»., n 105 ; 
ËT. Blanc, p. 2Sd; A. Nion, p. 85.) 

â7.Lei<|/«cotirjdes ministres, des députés. des académiciens, 
des prêtres, les réqui si foires du ministère public, les p/(ti- 
doy crs des avocats, réunis en recueil, forment une propriété 
de leur auteur, ((iouj. et Mkrq., n<»» 45, 46, 47 et 48.) 

Les ouvrages (fui, par leur destination, n'existent ({ue pour 
un service public, dit cependant Benouard, n*ap|Kirtiennt*nt 
pas au domaine privé. 

V. Il y a un cas où chacun est libre, dit M. Pardessus (Cowr* 
de droil commercial, n • 1G5), d'imprimer les discours et au* 
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iros tr.ivatix des fonclionnaire» : c^eai lorftriiip celle puhtic.ilînn 
5e confond flIc-nK^mc <lans celle des acte» de raiilorllé publi- 
(|uc que cliacuii a le droit d'imprimer; on doit alors appliquer 
la règle que Pacceiisofre suit le principal. Almi il est |»erinis de 
réimprimer, taiM Pauiorisaiion de leurs auteur», les dîscoiiri 
des ministres ou conseillers d'Klat. les rapports <los c«immîs- 
sions des chambres, les opinions des pairs de France el des dé- 
putés ilcs déparlemfnls, prononcés .1 la tribune, avec les loin 
OU les projets de loi qui en ont été l*ocea«ion. Mais celle fa- 
culté nuirait pas Jnsqu^à pou v oir publier et débiter le recueil des 
rapports ou discours qu*iin do ces fonciionnaires aurait pro- 
noncés dans les diverses épo<|ties de sa carrière politique. » 
Cette opinion est partagée par MM. Etienne Blanc (p. 288j el 
Gastanibide (n** 83 et sniv.)* M. Renouard, nous Tavon» vii« 
est d*an avis contraire; selon lui. les discours parienieniaires 
comme les plaidoyers-, apparlienneni au domaine public. Mats 
il n^y a pas contcsiaiion sur ce point : que la loi ne laisse pas 
entr<T «tans le domaine privé les ouvrages qui. par leur nature, 
sont destinés au dooiaine public, tels qne les ioiâf les rêjffe- 
mentSf les rapports^ les exposés de motifs j les circuiaire*, 
les coies officielles, les arréis et Jugemenis, etc. 

S8. VaOrégé d*uo ouvrage tombé dans le domaine piililic 
conalitiie une propriété. (Trib. corr. de la Seine, 3S mars 1834.) 

29. l-es notes, commentaires et r/^<////o/3^ faits à un ouvrage 
tombé dans le domaine public constituent uue propriété; l'ou- 
vrage reste dans le domaine public, mais les notes, etc., sont 
la propriété exclusive de leur auteur. (Trib. corr. de la Seioe, 
19 juin 18S8 et 14 janv. 1857; C. royale de Paris, app. corr., 
33 juill. même année, 38 juin 1833 et 7 nuv. 1855.) 

30. Les compilationSj même celksquionl pour objet des ou- 
vrage.<i tombés dans le domaine public, sont une propriété litté- 
raire, 4|oand elles ont exigé dn disceroemeni , du goût, le cboisr 
de la science, le travail de Tesprii. ((.. de cass. de France, 
3 déc. 1814, et Trib. corr. de la Seine, 4 tV v. 1835; C. de cass. 
de France, 16 juill. 1855; J. G. Dam.., 1853, Ire partie, p. 509.) 

Ce dernier arrêt décide également que Tauteur d'une com- 
IHlation, Aite dans les conditioiis que nous venons d'indiquer 
au précédent paragraphe, peut s^opposcr à la reproduction, dans 
un ouvrage <ln même {yen re, des ariioles insc'rés dans \v. sien, 
alors même que ces articles auraient été rédigés et signés p.ir 
des auteurs dont les couvres lerateot tombées dans le domaine 
publie. 

Mais ces articles peuvent être reproduits <l*une manière i.solée 
cl sé|»arée, soit par leurs auteurs, soit par tous, a ré|ioque où 



Digitized by Google 



310 — 



les ouvrages de ceux qui les ont ré«ligés et signés sont tombés 
(tans le domaine public, l/ouvrage considéré dans son ensem- 
ble restera priviléf^ié au momeni où plusieurs de tes iiariies 
prinetholéaieiilneleferoDl |)lat.(REii.. 1. 11, n«103; J«0. DâU., 

31. Lia tableau nominatif ^ uo plan, sont despiopriciés, cl 
celui qui les copie servilemeol etl un coBireffacicur. (C. royale 
de FarU, 87 Julo 18S8 et SI déc. 183t.) 

32. Un tableau synoptique du budget a été considéré 
comme nue propriété littéraire dont la contrefaçon est punis- 
iiable. (C. royale de Paris, app. corr., 2S mars 1830.) 

33. Une notice Faite par un inventeur, un imitisiriel, un mar* 
cband. est une propriété littéraire. (Trib. corr. de la Seine, 
{t9 jauv. 183(>.) 

84. Il en ett de même det êetires pavtieuUèreê dont reste 
propriétaire celui (pii les a écrites. (GâST., o» 14 ; St. Blsiic, 
p. 320; Km., 1. 11. a<»55.) 

35. La composition d*un tarif pour la réduction des mon- 
naies reniresous PaiifilicatioD des lois qui protéiioot la propriété 

littéraire, alors surtout <|n'il est établi «ju'il contient le redres- 
sement d^erreiirs renferniéos <lan8 les tarifs antérieurs. Partant, 
la reproduction textuelle de ce travail donne lieu à Tapplica- 
tioo des dispositions sur le droit de copie et à des dommages* 
IntéréU. (C. d*«ppel do Lié^o, • janv. 1847; J.éeB.,Â7, p. 388.) 

3G. Les articles de revues OU de Journaux constituent-ils 
une propriété littéraire / 

L'article 7 de la couventlon^ net et formel, nous dispense 
d^invoqner les jurisconsultes pour la question internationale. 

Quant au point de savoir quels sont les articles qui peuvent 
être empruntés à un joiu nal français en France, à un journ;il 
belge en Belgique, les questions spéciales qui s'y rallachent ont 
été tranchées par divers Jugements, qui ont décidé qu'un droit 
de propriété était attacbé à ce» de ces articles qui aupiiosent 
une création de la pensée, tels que les articles politique», scieu- 
lifi(|nes ou littcraircj; (Trib. corr. do la Seine, Il avril 1835; 
C. royale de Paris, 21 juill. 1830; C. decass. de France, 29 oct. 
183U); A ceux qui sont le fruit de travaux rémunérés, comme les 
arliclesdecorres|iondanceétrangére(Trib. decomm.de la Seine, 
5 juin 1B33),maisnon aux articles-nouvelles qui ne contiennent 
querjunonce 4le faits plus ou moins connus et qui appariien- 
oent par leur nature au domaine public. (Trib. corr. de la Sciue, 
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Il avril 1835; Gast., do* 13 et 61, el Kt. Bmhc, n» 316.} 

57. U{ijugcmenlreD<hi par la Iro chambre du Iribiinal civil <io 
Bruxelles, le 1er déc. i8o3 {Be/gjud., l. Xi,|>. 15i4etsiiiv.), a 
d<^cidé : 1« que la loi du S5 janvier 1817 sur la conirefaçon Mi- 
Ic'r.iirc csl applicable aux journaux; 2» que les ar(iclcs-noii- 
vclles ne peuvent consliluei- ime propriété t xclnsive au profil 
du Journal qui les publie ie premier; 3» que icii tribunaux ne 
peuveoi inlerdire d*UDe manière générale à un journal de re- 
produire les articles d*un autre journal, ni fixer un délai a|>rès 
lequel cède reproduction sera permise. Un arréi delà C. royale 
de Paris, du %S uov. 1836, |M>rtc également cette dernière dé- 
cision. 

38. V œuvre poêi hume eti une propriété à laquelle se ratta- 
chent des droits réglés en Helj;ique |)ar les art. 6 el 7 de Par- 
rélé-ioi du :23 septembre lttl4 ei en ir'rance par le décret du 
1«r germinal an xiii. 

Pour qu*une œuvre posthume jouisse de la protection légale, 
il faut qu'elle toit imprimée à pari el non avec d^autres ou* 
vrages du même auteur tonibés dans le domaine public (C. 
royale de Paris, app. corr., 11 ocl. 1837, Gaz, des Trib.diï 
12: Gast., 33; Ren., L. Il, n» 71.) 

LVwvrage inédit ou posthume est celui qui n*a pas été im- 
primé An vivant de l*autcnr, cet ouvrage eût-il d*ailleurs élé 
représenté, exécuté ou débité en public. (Gaby., n« 33; ReR., 
t. 11, n» 70; Et. Blanc, p. 320.) 

39. Uo oufrage anonyme etX susceptible de privilège ; la loi 
n*a imposé à Tauleur qui veut conserver sa propriété d*aulre 

con<lilion que celle du dépôt . Ne pas meure sou nom sur un ou- 
vrage, ce n'est pas Pabandunncr au domaine public. (Gotu. 
el IVIërg.,v" Frop. iifl., n " ô9j Gast , n"52; Et. Blamc^p. 269; 
RxH., I. Il, o<* 107; A. Nion, p. 79.) Il y a, en sens contraire, 
un jngemeot dulriliunal correctionnel de Lyon du10aoûi1819, 
confirmé par un arréi qui, lui-même, a été cassé par un arréide 
la cour de cas.salion du 2 décembre 181 i. (IVlbMLlti, HecueU de 
questions de droite v" Contrefaçon, % 8.) 
Il en est de même des publications pseudonymes, 

40. La seule possession de la copie manuscrite d^in onvi an' . 
certifiée parle propriétaire de cet ouvrage, ne peut, aux icrmes 
de l'art. 2279 du code civil ou de la loi du 25 janvier 1817, 
donner an porteur le droit eicluslf de publier cet ouvrage. 
(Bruxelles, 5 août 1835; J. de 0., 1835, p. 407.) 

41. La convention conclue avec la France établît aujourd'hui 
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la propriéiô internationale; mais on dr peut prendre propriété 

en l{«*l(;i(|no pour un onvragn .1 IVganI <lijqnel propri«^(é <'^f prise 
en pays éiranner. (C. «rappel de Bruxelles, 28 juillel 1841; J, 
UK n., lHi2, p. 4U0.) 

42 l,r § 1<^r de la loi dit "iS Janvier 18 17 oiellalt dans le do- 
maine public les livres <i\'(;Iise, calt^eiilsmefs, psaiiUi ri^, livres 
de prières, livre» scolasi i(|ues, Ips ralendi iers ei aimanachs or- 
diiiaire.s,eic. Ce paragraphe a ûié aboli par 1 an. 4 de la loi du 
1i avril 1854. et les livres dont il s'agit tombent aujourd'hui 
sous ra|»|ilieation des dis|iosilions lét;islaiives eo vigueur iionr 
les antres genres d*ouvrag«*s. 

43. La propri43(é des évéques sur les livres qu'ils pnhiicnl, soil 
en exéeiiiion d«*s devoirs d« leur ministère, soit comme auteurs 

ordinaires, a éié consacrée en France par un arrêt de la cour 
de cassniidii du -29 ihermidur an xii et par un auir»- aiiét de la 
mùmc cour du 5u avril 182.'». ((;a<,t., n« 18; IU:n., i. Il, no fi8; 
Et. Blanc. ii9l ; Mkui.in, Questions de droit, v© Trib. coi v., 
et V Contrefaçon f % 5; Dall.. 1850, 1, 864; 18S4, 84; 
1856, ^218.) Mais celle propriété esi régie Melon les lois géné- 
raies de la propriété liiiéraire, vi un évéque ne conserve un 
droit exclusif sur les livres d'église el de religion, composes par 
ses prédécesseurs, que pour les termes légaux, s'il est leur lié- 
riiier ou leur eessionnaire. Après une jurisprudence incerialno, 
la doctrine sur ce point a été fîxée par un arrêt delà cour de 
cassation de France rendu le âti mai 1836. 

44. Les mêmes arrêts reconoaissenl aux évéqucs, en vertu du 
décret du 7 germinal anxiiijedroit d*accoraer seuls l'autorisa- 
tion d'imprimer des livres d'heures, d'église ou de prières. Ce' 
droit n'autorise pas les évé(|ues à désigner un imprimeur el à 
porter plainte contre ceux qui publieraient , sans avoir été 
choisis par ( ux, les livres revêtus d'une permission épiscopale; 
ils peuvent seulement porter plainte au ministère public, si un 
livre d'église est publié sans avoir reçu !«'iti visa, el le parquet 
intente alors une poursuite non point en contrefaç(»n, mais du 
chef de conlravenlion au décret de germinal an xiii. Le minis- 
tère public peut même inleoler cette poursuite d'office. 

$ 4« — D« la dvréo d« U propriété liUéruire. 

45. La durée de la propriété littéraire est nettement indiquée 
en Belgique^ pour Tauieur et ses ayants cause , par la loi du 
35 Janvier 1817. Rlle dure la vie de l*aitteur et vingt ans après 
sa mort entre les mains de ses ayants cause, quelle que soit leur 
qualité. 
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■ie.F.linesi délcrmintîeen France par les an. 1er el 2 H»' la loi «lu 
19 juillet 1793, par Tari. 1er du d^crci «lu 1er germinal an un, 
par lei an. 39 et 40 «lu décret du 5 révrifr 1810 et la loi du 
8 avril 1854. 

47. Lca art. r»9 el 40 du (l<k'rei impêi inl du .'i février 1810 ont 
donné lieu à d'assez nombreuses coniesiaiions: ils sont ainsi 
coaçus : 

c« Anr. 39. l.e droit de |iro|irlélé est garanti à Tauleur ei à sa 

i« venve pendant leur vie. si les convrnllons malrimoiiialcs de 
V celle-ci lui en donnent le droit, el à leur» enfants pendant 
« vingt an». 

« Art. 40. Les auteurs, soit natlonaui, itoit étrangers, de 

« loiii ouvr aiîn imprimé ou gravé, ponvent c^er leur droit à 
M un imprimeur ou lihi aire, ou à lonlc auln; personne, qui est 
» alors substituée en leur lieu et place, pour eux et leurs ayants 
M cause, comme il est dit à Tarticle précédent, o 

La loi du 8 avril 1854 répèie le même mot enfanU. 

La question a été .soulevée de savoir si Tari. 39 du décret du 
5 février I8I0, en s<^ servant du mol enfants, n'a pas enlendrt 
désigner tous hérilicis ou cessiunnaircs, donalain s ou U'h'a- 
tairet. Le savant M. Locré, qui a assisté â la discussion prépa- 
ratoire du décret de 1810 au conseil d*Etai, a opiné pour l*af- 
firmative '; mais d\iulres juriscooMilles (Pajs , t. IL n» M9; 
Fav., V» Piop. lUl,, % 2, n' 15; \ n lk>kuvk cl Massé, D'ici, de 
droit coîninercia/, v» Prop. ////., n* » lô ei 14; Kt. 
378; Goiij. et Nm., v© Prop. ////., no 203 ; Gast., 155, etc.; 
ont combattu son opinion, et le tribunal de première instance 
<lc la Seine a rendu, de son côlé, un jugement en sens contraire, 
le i mai 1822. (Gast., no 15.'».) 

li faut donc dire qu'en France Tauleur con.serve son droit de 
propriété pendant sa vie ; que sa veuve le conserve pendant le 
même temps, si ses conventions mairimoniales * ne s*y 0|)|>08ent 



» CotM iT»Tio^« rapportées par SI B£Y (17, 2, 28'^; o( par FWAttU (fisr., 
PR«tm. UTT ,ga, no 15). 

* NousrcproduîronR ici Icrotummlniro cTlrnil d'une bronliurc tant rrreio- 
meDl publiée par M. Jules Dclaiain, vine-prcaidcnt do la sooicié cinbiica Paris 
pour In lit Tciisc <lc la propriété liiléraire i*! arlitliqne, et Inittolée: Ltawi*- 

TIM DB I.A rROrnUTS LITTilAïaB KT AkTItTIQVII. 

« t.ef oonTentifina matrimonialeidiinnoni dmil i la jouiMnnf n ▼iatjéro uté- 

rificc pnr Pari 50 du dccrcl Ho 1810, lomqiic I.i vruvc i<.t ni.irii-r lun» Ir rë- 
jfimo du la mnimunaulo, a«Ml légale, i>oii ownvciiiinuiu<lle. (Arrôl do la oour 
impfrial«do PMriis 8 avril 1884.) Aux fermes priuoi|ioa généraux du droit, 
PœuTrtt du uinri, rsscnliolfctncnt mohilicrr, Inmlx! iIaiia la cnniniiinflulé ot 
profila à !• snoiclô nonjuttalOt non-Roninmont (l.ins ses prnduilS| mais onoore 
dana aa valeur oapilalo;oVal l*iiurra|r(i mrnir qui lui ap|Hirlii!ot, el une pa- 
reille propriRln n^elant pna susceptible da Hiviiiioii, no poiivnnt pns •itirliMit se 
partaifrr avec le doinainu public , la veuve c»! appt^lui: à on n'curillir viagè- 

27 
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pas; qiip l« s enfants onl Ki pio{>ricté |>cn«ianl Ircntc ans, cl les 
autres héritiers, aux leriues <ie Tari. 20 de la loi de 1795, pen- 
dant dix ans a|»rés la mon de Taoleor ei,le cas écbéani, de sa 
, veuve. 

48. Le droit de propriété du cessionnairc d*un auteur a une 
durée évenluelle, selon qu'il y a une veuve ayant droit, des 
eofants ou d^autres héritiers ; son droit dure aussi longtemps 
que le privilège se serait maintenu dans la famille de l^auteiir. 

49. Si, dans l'acte par lc<iucl Tauieur a vendu son priviléj;*', il 
y aiiDesliptiialion portant qu'en cas d^uneprolongaiiun léi^isia- 
tive de la durée ttes droits de la veuve, des enbnts ou des béri* 
tiers, elle profiterait au cessionnaire, cette stipulation est vala- 
hli; et doit recevoir son rfFcl. Dans le cas où aucune stipidalion 
<le ce genre n'est faite, quelles que soicnl les dispositions légis- 
latives postérieures, la durée des droits du cessionnaire est celle 
qui se trouvait consacrée par la loi à Pépoque oii le contrat a 
été signé, et si la durée du droit de la veuve ou des antres béri- 
tiers se trouve prolontjéc, la propriété retourne à ceux^ci après 
Texpiration tlu droit du cessionnaire. 

50. Quant aux donataires on légataires d*nn autenr. Ils n^t 

pas le même droit que le ce.sitionnaire que Pauteur substitue à 
Ini-méme, en vertu de la loi de 1795; ils sont de simples succes- 
seurs dont le droit dure dixans, et après ces dix ans, le droit re- 
vient, s^il y a lieu, à la veuve ou aux enfants, pour vingt ans en- 
core. Gastambide (n* IS6), RI. Blanc (p. 379) et Goujet etMerger 
assimilent les doAataires et les légataires aux cessionnaires. 

51. Le mari veuf d'une femme auteur peut réclamer ledroit 
aceordépar le décret de 1810àlav«ift/e.(PABo., Cours dedroU 
eommercLity t. |w, no 11 1 ; A. Nioa, 838; Et. Biàsc,* p|). 334, 
Ô77 et 378; Ga»t., n«»136.— Dans un sens contraire, Reoooard, 
i. li, 135.) 

59. Quand Tautenr ne laisse ni enfants légitimes ou adoplil^, 
ni héritiers du sang au degré successible, ni cessionnaires, nido- 
nalaires, ni légataires, conformémenl aux dispositions du code 
civil sur Tordre des successions irrépulicres (liv. Ml , lit. kr^ 
cliap. 1 à V), sa propriété est recueillie en premier ordre par 
l*enfant naturel ; à son défaut, par le conjoint survivant non 
divorcé \ en dernier lieu, par l*Etat. ta durée de la propriété de 

rumcnt lo» fruit». (Juf;cmcnt du IriburiAl de la Srine, 1er février 1854). Si la 
veuvo n*a pa* In juui«*iinoe viaiièru, elle n^a ifautrca droiu que ooiia qui peu- 
TCBt lui ap{Mirleiftir oomma donalnire ou bérilièrr. a 
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reofanl naturel, que Tari. 766 etn|>éche de considérer comme 

héritier, mais auquel Part. 757 accorde cependant une |ioriion 
hérédilaire, est de dix anii6(;s; la durée du droit pour le con- 
joint survivant, exclu du privilège par les conventions matri- 
moniales, .sera égalcineui de «iix ans dans le cas où, à défaut 
d*anlre$ hériliers, de cessionnaires« de donaiaires, de l^gaiaires 
ou d*enrani naturel le privilège lui reviendrait. Renouard, qui 
se prononce (t. Il, n" 156) dans ci* sens, estime (pie si le privi- 
lège arrivait \ TF^iai. ccliii-ci serait maître, en droit strict, riV*n 
jouir égalemcni pendant dix ans. 

53. Si un ouvrage a été composé par deux ou plnsieun au* 

teurs, tous eu nom et sans que la part de chacun soit distincte, 
quelle sera la durée de la piopriéié privée sur CtH onv et 
commeol cette pruju-itté doit-elie se répartir cuire les ayants 
droit 7 

MM. El. RIanc, f^asiambide, Renoaard et d^aulres, sont d*ac- 

cord sur ce point, qu'un ouvrage écrit par plusieurs auteurs 
ne saurait être Tobjei de plusieurs privilèges; le privilège est 
indivisible quant à son existence, divisible seulement quant à 
son exercice. i.a première période, dont la durée se règle , sur 
l'étendue de la vie des auteurs, s'étendra jusqu'au décès du 
dernier des auteurs survivants. Mais le survivant devra aux 
représcQlanls ou ayants cause de ses coauteurs compte de la 

Kri de ceux-ci. De même, le droit des ayants cause subsistera 
M|u*au décès de celle des veuves d*un ^les auteurs qui, étant 
investie du ptivih'([cd«?viduilé,. survivra à toutes les autres. Mais 
chaque veuve n'aura droit qu'à In part d'exploitation du privi- 
lège à laquelleavait droit chaque auteur, {f^oir iio*ô3, 70ct71.) 

54. Si maintenant une veuve survivait lorsque les héritiers des 

autres auteurs, morts célibataires ou <lonl les veuves seraient 
mortes déjà, se trouveraient, aux termes de la loi, déchus de 
leur droit de propriété, celte veuve devrait-elle partager avec 
ces héritiers ou ces cessionnalres le produit de la propriété de 
l'ouvrage qui ne réside plus qù*en elle? Les mêmes jnriscon- 
su fies répondent affirmai ivemcnt < t disent que la ligne déchue 
vis-à-vis du domaine put)lic n'est point déchue vis-à-vis de la 
ligue survivante. 

55. En Belgique, le droll pour les veuves, comme pour les 

ayants cause, est uniformément de vingi ans nprès le décès de 
l'auieur. Les mêmes règles que nous venons (rénonccr devraient 
être suivies, iians le cas où il y aurait plusieurs auteurs, par les 
ayants cause du dernier auteur survivant vIs-à-vIs des ayants 
cause des auteurs morts avant lui. 
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56. Quaud t*atTéte U proiiriété de PEtai sur un ouvraee <|ui 
lui apiK-irtient? I/El.il nemcnil pns; le droit ne cessant qu'à la 
tnori de raiitcnr, le druil <tc rfctal csl |ierpétuel. — il y a là 
uoc lacuue de la législalioo. 

57. Quanl au droil de propriélé des wciétés savantes, ou liien 

ces société» |uiblieiU des nn'rnoires sur chaciiu drsqtirls un au- 
tciit-con.sei-ve .son droit personnel de propriété, ou bien i-lles re- 
çoivent mission du gouvernemenl défaire uue œuvre collective, 
comme le Dictionnaire de ^Jeaéémle : la propriété dol>te- 
iionnaireâe l^JeadémieetX |»er|>éluelle. {^oir d««63 ei 160.) 

58. Quanlaux (uivra{Tf.s poslhnnu's, ct lui qui Irs public en a la 
propriété sa vie durant connue s'il en était Tauleur, el sa veuve, 
SCS desceodanls ou ayants droit sont considérés, en France et 
en Belgique, comme veuve, descendants ou ayants droit d'un 
aoienr. 

^ 5.— De la oessîon. 

59. Une propriélé littéraire est cessible en toutou en partie, 
avec certninrs limites ou sans réserve, comme loule autre |iro- 
priélé, couinic loule espèce de droit. (Gast., n» 89.j 

60. t^s droits attachés au privilège d*autenr sont cessibles. 

Ils peuvent être transmis à litre gratuit ou onéreux, parlouage, 
vente, prêt, man<iat, donation entre-vifs on tostanienlaire, el 
par tout autre mode. Mais ni la vie ni la uiorl des cessionuaircs, 
ni les changement:» quelconques dans leur capacité civile ne 
peuvent influer en rien sur la durée du |>rivllége; cette durée 
.^-e dlcule uniquement, quelles que puissent élre les conven- 
tions, sur In vie de Pnulenr el .sur les droits «pii. en Pahsencc 
lie toute cession, existeraient au profil des per^ionnes que la loi 
appelle aprè» lui au privilège. 

G1. La capacité d^aequérir un privilège en tout ou en partie, 
( I .a|»rès r.i\oir ao(|nis. de le|M»sn''der, de Pexploiter, <le lelrans- 
ineiuc, est souoii^e aux tlispositions du droil coumiun. (Rbh., 
u"i 158, 159.) 

61. Un privilège peut être acquispar une seule personne, ou 
|iar plusieurs, ou par une société, (/^o/r o<»« 53 et 57.) 

63. 1.*arl. 1«r de la loi du 19 Juill. 1793 |iermet à Tauteur de 
céiter la propriété de son ouvrage, en tout ou en partie; il peut 

donc céder le droil de taire soit une édition, soit plusieurs édi- 
tions, et se réserver la t»ropriété des éditions subséqueuics» soii 
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Gécler sa luopriéié d^iine manière alMolue el sans réserve au- 
ciioe. 

§ 6. — Forme* de la oession. 

64. Les e ffets de la cession sont réglés p.ir la loi ou par les 
convenlions des parties ; die est «oumise dans ses formes aux 
règles ordioaires des con irais. 

65. La loi du contrat doit élre suivie en ce qui o*est |ioint 
contraire â l*ordre public et aui bonnes morurs. (Rbv., t. Il, 
no 1C3.) 

M. MM. Reooiiard et Gasiambide sont d*avls que la cession 
peut élre écrUe ou wrbaie; le dernier conseille cependant de la 

Fairepari'cril;MM. Goujolel Merfrn'v ' P/'op ////., n » îôTjdisenl 
<|uela cession n'est assujctlie à aucune formalité spéciale qu'elle 
peut élre consentie verbalement ; M. Rrousse émet Popinion, 
dans le HépertoireAz M. Pavard de Langlade, qu'il faut que 
la cession soit écrite. « La loi de 1798, dit-il, est formelle 
M là-dessus, l/art. 3 .intorisc la confiscation de tontes i^diiions 
u imprimées ou gravées sans la permission formelle eipar éçril 
u <le Pau leur. » 

Le titre, dit Gasiambide (n<» 90), n*e«t nécessaire qu'à celui 
qui veut se défendre delà saisie. La aaisie faite, les irilmnaux 
reviennent aux règles ordinaires pour apprécier la validité de 
la cession, pour déterminer le mode de preuve. 

67. La propriété est valabl«'nient établie |tar les tribunaux en 

la personne du cession n a ire, si elle est alléguée par lui et noQ 
déniée par le cédant. (Trib. corr. de la Seine, 8 juin 1630; C. 
royale de i'aris^ 13 juill. 1830;— Oast., n*' 90, % 5.) 

68. L*allégation du cessionnaire poursuivant étant déniée par 
le défendeur, avant faire droit la cour royale de Paris exigea 
que le cessionnaire Ht les justifications qu*ii croirait utiles à ses 
intérêts. (Gaîit., iUid.) 

69. Si un auteur cède son ouvrage moyennant une sommedé- 
terminée pour la première édition et une autre somme dans le 
cas d^une seconde édition, il est réputé avoir abandonnr: à son 
cessionnaire le droit d'en faire autant d'éditions qu'il le jugera 
utile, autrement il se serait exprimé plus clairement. (C. royale 
de Paris, ^oir GM.desTrià, du SI déc. 1633; Gast., n» 115.) 

70. Si un ouvrage a plusieurs auteurs, la cession n'est v.i- 
lablcment faite que si tous les auteurs onl concouru au contrat. 

27. 



Digitized by Google 



318 — 



Uoe seule aiilorisalioii dnnncu e&(>usi rail rtdileur à é(ru puni 
comme cootrefarleur. (Trih. rorr. de la Seine, 31 décembre 
1835; C. royale de Paris . 18 février 1836, Gaz. dès Trlb, de« 
1er jaovler ei 19 février lS3(i.) 

71. Si 1*UD d< 8 ailleurs d*un ouvra^jc tail eu collal>uralion se 
rePusait à le laisser imprimer, les iribuDaui auraient à coooal- 
tre de sa{|»ré(«nlloii. 

72. L^I^tal a seul le droil,en France, d^autorincr la ptibiicalioa 
des manuscrits qui lui appartienoeiu ei qui sonl déposés daus 
les archives ou ailleurs. Il use à cet égard d*une grande tolé- 
rance; pourtaiil, en vertu du décrel impérial du 20 février 1809, 
il peut s'op|)oser quand il lui plaU à {^impression. 11 en esl de 
même en lielgique. 

?• ^ Dfoila 6% obligiiitioBs des oeasîoiuaaifei. 

78. Les obligations réciproques du cédant el du eessiOBuaIre 
soot celles dont le code civil trace les règles pour la veolo en gé- 
néral, sauf les modiftcaiioos qui dérivent de la nature spéciale 
du privilège. 

74. En cédant son droit de publication, Tauieur transfère éga* 
lement à Téditeur le droit de poursuivre les contrefacteurs, lui 

auteur compris, s*il manquait aux ohlif^aiions de son contrat. 
(Gast., u«> !).'>.) I.a cetision, »*il n'y a poiiii dans le contrai limite 
de durée, esl faite pour loul le temps de propriété que la loi 
donne à Tauieur ou à ses bérHiert. (Gast., n« 94.) 

7j^. Le cessionnaire a le droit de sous-cédcr, sauf te cas de dé- 
fense formelle insérée au contrat; mai» il reste garant vis-à- 
vis de l'auteur. 

76. Si le cessIoDoaire publie le manuscrit cédé sous un autre 

nom qu<^ celui do Pantcur, il ne commet pa.s le délit ( (Hiiro- 
façon, mais il cause à l\iuleur un dommafjf- donl^ aux iciines 
de Part. 138â du code civil, il lui doit la rcparaliou. (C. royale 
de Taris, 17 décembre 1838, Gaz. des Trlb. du 18.) 

77. Le cessionnaire n'a le <lroil de rien moilifit i à l'ouvrage 
donl la propriété lui esl cédée, «ans la pn mi.sslon de Tauteur. 
« L'édiieur n'est, dil M. I*arde8sus(6't>wr* dedtoii commercial)^ 
« daus la réalité, qu'un usufto-uilier qui doit jouir en conservant 
tt la »ubstaoce de la chose. Il ne peut donc la détruire ou se 
« dispenser de la publier par voie d'impics^ion. » 

Opendaot, après la mort de l'auteur, l'éditeur pourra faire. 
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à on ouvrage de «eienees surtotil, des modificaiioas, de IVippor' 

Itinité (tcs(|ii<>IIo$ il sera meilleur juge que la veuve, les enf'anis 
ou le» héritiers. Toulefois, il devra annoncer »ine res ch:ii)[;e- 
ments sont dus à un autre qu'à Panleur de Pouvroije ainsi mo- 
difié. (Reh., l. Il, n» 193} Gouj. el Mkrg., Prop. iUi.y 
n» 166.) 

78. l/auteur (|iii a cutK' son droil pour plusieurs 6dilion« aui a- 
t il donc le droit d'exiger qu'après l'épuisement de la première. 
Il eo toit fait une leeoDde et ainsi de suite? — ^l^es jurlfooDxiiUes 
répondent que l*auteur ne cédant son droit de ituhliér qu'à la 

condition que l'on pub/ie, les trif)iin.Tiix auront à appitcicr si 
l'auteur peut raisonnablement exit;<'r la i)ul)licallon d'une 
édition nouvelle, ou bien si l'éditeur a des motifs suffisants 
de retarder une nouvelle impressloo, 

79. Si le cessionnaire d'une édition a stipulé quNinc édition 
nonvetle ne pourrait élrefailcparsonct'danl avant l'épuisoment 
de la première, il ne peut paralyser indé/inimenl les droits du 
Cédant par négligence ou malice. (C. royale de Paris, S4 avril 
1837, DroUAvL S6.) 

80. Sîun éditeurcessionnaire au lieu <ï(; publier l'ouvrage cédé 
dans la lorme stipulée dans son contrat le publie sous une autre 
forme, par exemple s*il publie en livraisons un ouvrage qu'il 
devait publier eu uo volume, il est passible de dommages-inté- 
rêts. (Trib. corr. de la Seine, 30 décembre 1831, Gaz. des Trib. 
<lu 31 .) Te même jugement défend à l'éditeur cessionnairc d'im- 
primer des couvi^riures nouvelles portant nouvelles énonciaiions 
et nouveaux prix pour écouler une partie de Pédition qoi lui esl 
céilée, parce qu*un préjudice est ainsi causé à Tauteur, le public 
pouvant penser que c'est une nouvelle édition qui se publie et 
l'auteur se trouvant exposé, quand il voudra faire réellement 
une édition nouvelle, à n'eu recevoir (|u'un prix moins élevé. 
(^<o/r aussi un Jugement du tribunal de commerce de Paris du 
30 décembre 1634, Qa». de* Trib. du 31 .) 

81. Si un cessionnaire a ac(iui8 ledroii exclusif cl absolu d'im - 
primer et de réimprimer un ouvrage, il ne lui est pas interdit 
de le publier dans un formai après ravoir publié dans un autre. 
(C. royale de Paris, S3 Juillet 1836, Droit des S3 el S4 Juillet.) 

82. L'éditeur qui a acquis le (/roi/ d* imprime i* un ou plu- 
sieurs tirages qui ne pourront cependant porter le titre de 
deuxième ou nouvelle édlilon, et d qui l'auteur a laissé ta 
facuhé de publier i'ouvrage cédé, soit dans le formai in-S'\ 
soii dans te formai /it-i8, u'a |>as le droit, lorsqu'il s'agît de 
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faire un deuxièiott tirage, de publier ce même ouvrage dans uo 

formau avec une pagination, des caractère.*' et uncjattificaiioo 
tout à fait ditfér» nls. Hion «fuc r<' (fpuxiême (iraiye no porte pas 
le titre de deuxième L'diiioii. c\i$l, en léalilé, iin>> t'dilion nou- 
velle. (C. royale de Varh, 5 août 1845, Droil du G.) 

83. SMIy a plusieurs .iuteurs,rédilcnr cossionn tire doit placer 
leurs noms en tôle de Touvrage dans Tordre qui lui a éié indi- 
qué, sinon il s'expo.sc à une demande en dommages-inlérOls. 
(Trib. decomm. de Paris, 26 juin 1832, Gaz. des Trlb. du 29.) 

84. l/édileur qui, par calcul ou seulement môme par Incurie, 
ralentit la vente et rel.trdc .linsi la publication d'une édition 
Douvelle que Pauleur sV-sl réservée, hVxpose à une modifica- 
tion du traité ou à sa résiliation, et à des dommages-inléréls 
envers Pautenr. (Trib. de la Seine, S4 avril 1837, Gaz^des Trlb, 
du 26.) 

85. l/édileur cessionnairc n'a pas le droit de remplacer le 
nom de Vautour par un autre nom ni par un pseudonyme, aoue 
prétexte que Paoïeur aurait consenti à des cliangemeoisè faire 
par une tierce personne. (Trib. de eomm.de Paris, 30 mars 
1835« Gm, des Ti ib,, lor avril.) 

80. L*<diteur publiant une nourella édition ne peut ajouter 
qu*elleefti revue et augmentée^ si rameur s*y oppose. (C. 
royale do Paris, 21 dée. 1883; Gast,, n«107.) 

87. Si un auteur cède à un éditeur un ouvrage passible des 
peines de la contrefaçon, l*éditenr,s*il a été de bonne foi. pourra 
intenter à Pauienr une action en garantie; s'il n'a pas été de 

î)oncrî fol, ihry aura p.is d\iclion vr\ {j.irantie, car il anrn com- 
mis lui-même le délit, e( en matière de délit il n^y a point d<> 
garant. (Trib. de comui. de Paris, 26 nov. 1838.) {f^oir n" 140.) 

88. f/auirur ou IMditeur sont tenus envers le public do don- 
ner la suite des ouvrnfTCs qu'ils se sont en^^nf^és h rompl«''tcr cl de 
remplir les coudilioo.H annoncées dans les prospectus; ils .sont 
res|)oasable8 vis-à-vis de chaque souscripteur ou acheteur dq 
non accomplissement de leurs promesses (Trib. do comm. de 
Paris, 28 sept. 1837 , Ga%. de» Trlb., 1» et 29 sept. 1897.) *. 

« Il arrive iouvonl qno le* ronlmt» ciilro t'ntUfur et IVttiliMir ne ronfi' n 
tient nucutio ooMÏon, même pnrticUe, do privilci{i>. lia pcuvmit varier a Pin- 
&ni. L^éditeiir Pkl alors «ma ttorle «l^agenl de raiilrur, ot leur* ciinvcntina* 
•'iolcrprètfiil ji.ir ta lonrurdr» contrat» "u bion^daii» le mlcnrt* nu Pobtcurili' 
des «tipulaliuns, par lu» usnijcs du cumiucrur cl les circunslanuft «pcciul*-» 
ée diaiî|ae afllsiro. 
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80 l/aiiteur qui iraile avec un éditeur pour IMmpression et 
la |Mililication de ses œuvres ci lui accurdc tous les profils de la 
vente, sous réserve d'une ^ouiuiedéii-roiiDcc par chaque exem- 
plair!*, conserve, dans le cas où rimiireMion ei la publication 
soni interrompues parle fait de Tédlieur, le droit exclusif à la 
propri<^lé des parties confcclionnées de l'ouvrage; mais en ce 
sens, cep<'ndanl, «|uMI ne peut les repremlre <|u'à la charj^e de 
désintéresser les tiers qui oui ac(|ui8 des droits sur ces parties 
impriméet, en le» recevant, par exemple, de Péditeur 1 titre de 
nantissement pour avances faites dans l'intérêt de la publica- 
tion, ((jouj. et Mfrc, vo prop. litl.y u» 176; C. royale de 
bourbes, 14 juin 1814; Oall., 1846, 41,) 

00. liOnqu^un prix a été convenu entre nn libraire et un au* 

leur pour la rédaction d*un livre cl que ce prix a été fixé par 
feuilles, il n'y a j-as lieu de déduire les lilresdes chapitres, tex- 
tes de lois cl les <iivers documents et pièces justificalives, quoi- 
que ces différenies parties ne soient pas de la composition de 
l'auleur. (Trib. de comm. de la Seine, 87 œt. 1849, Gm, des 
Trik. du S8; Goej.et Mita., vo Prap» iUL, no 178.) 

91. L'éditeur qui est convenu d'un prixpar feuille de texte el 
qui a déterminé le nombre de fènilles dont se composerait Ton- 
vrage n*esl pas tenu au paiement de celles qui sont livrées en 
sus (Trib. de comm. de Ia8eine,15 nov. 1836,6*as.tf(?« THb., 
16 oov.) 

Ui. l/auleur qui partage de compte à demi les bénéfices d'une 
édition avec un libraire peut, après un certain temps, deroau- 
der le partage, et, s*il s*est passé un asseï grand nombre d'an- 
nées, une allocation sur les exemplaires restants. (Trib. comm. 
de la âeioe, 10 nov. 1836, Ga». des Trib., 11 et 16 nov.) 

03. Le libraire qui a reçu en paiement decequi lui étail dû par 
réditeor d'un ouvrage des exemplaires de cet ouvrage, les peut 

ventire -- sans inienlion nuisible — non-snnlcmrnt nu rabais 
sur le prix de l'éditeur, mai» encore annoncer ce rabais dans 
les journaux, s'il est dans la nécessité de réaliser promptemeni 
la somme que représentent les exemplaires qu^il a reçus en 
paiement. (C. royale de Paris, 30 nov. 1837 ; Goej. et Mimo., 
vo prop. (liLf n" 180.) 

04. Mais le libraire qui annonce un ouvrage au-dessous du 
ptix au((uel un éditeur le met en ven le etqui ne |»eul fournir des 
exemplaires complets el neufs, commet un aciede concurrence 
déloyale qui le ren<l passible de don)n)ni^«\s-iiii( r<:'is.(Trib. de 
comm. de Uruxelles, 3 mai 1803; Btig.jud., t. Xt, p. 633.; 
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i^r.. 1 .1 sociéié fonnée entre Téditeur el Pâiiteor |iour la pu- 

blicalion d'un ouvrage est dissoute, lorsqiio ré<lllpur se trouve 
(tans rimpiiissance avotiéedo continuer iMinpressiun. (C. royale 
de Ronri;o8, 11 juin 1H14; Dall., 4C, 41.) 

8« Droits «t obligatîoB* dm «èdant, 

d6. Il est évident que nui ne peut vendre deux fois le même 
on vrage, ni exploiter lul*néiiie Touvrage précédemment Tende. 

l/auteur qui enfreint son traité est asdbilé eomptélement à un 

ii<Ts qui se permettrait les mêmes usurpations — Les iuf^e- 
inents cl les arrél» abondeoi tur ce point, qui est bors de con- 
testation. 

97. Celui qui a cédé le droit de publier son ouvrage doit le re- 
melircà l'édiiour dans le délai prescrit; s'il n'est pas remis à 
répo<jue Hxée, l'éditeur a le droit de<lemander la résiliation du 
contrat. Mais si l'auteur renonce à sa pul)lication el que Tédi* 
letir n*âit pofail fait de frais, il n^ paa droit à des donunages- 
Intérêts. (Paks.» n» 809} Govj. el Naae, v** Prop, HU., ao* 149 
el 150.) 

98. Celui qui s'engage à composer un ouvrage, soil vis-à-?is 
d*ùn éditeur, soit ?ls-A-vis d*an Journal, et qui le lui eèded^a- 
vancc en entier, contracte une obligation de faire qui se ré- 
sout en dommages-Intérêts eu casde non exécution. (Code ci- 
vil, arl. 1142.) 

99. prend le même engagement envers un aulreéditeur ou 
on autre journal, ceux-ci peuvent en olMenir rexécullott sans 
que Tédiieur ou le Journal lésé ait le droit de s*y opi>oser. ils 
n'ont qu(' leur rocours contre rnuteurpour répai^aliÎNl du pré- 
judice qu'ils éprouvent. (Lbhehrb, no \ 

100. L'éditeur qui imprime une seconde édition, malgré le 
traité qni lui interdit de le faire avant Tépuisement delà pre- 
mière, commet le délit de contrefaçon. (C. royale de Paris, 
38 nov. 18S6, Gaz, des Trib. du 39.) 

101. l/auleur qui fait imprimer au mépris du contrat un ma- 
nuscrit dont II a fait la cession, se rend coupable de contrefa- 
çon. (GooJ. et Mbbo., v« Pr0!p. ///!.> n» 154.) 

102. I,*.iu(eur<|ni a cédé son droit de propriété. sur un ouvr«ige 
el qui le tail imprimer frauduleusement doit être condamné 
comme contrefacteur. (Trib. corr. de la Seine, 16 Janvier 1834, 
Gaz, des Trib, dn 30; Id,, 16 mai 1834, Gaz, des Triù, do 17; 
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/Vf , 4 f(^vnor 1835, Gaz. des Trib. du 8^ W., 14 août 1855, Gaz. 
des Tiùb. <iu 19; Gast., 68.) 

103. l/autcurquiréiinpriine dans •«• œuvres complètes un on 

plusieurs oiivrni^cs par lui vendu??, se rend ('•f;r»l(»mfnl coupable 
deconirofaçoD. (C. royale de Paris, 2 juiU. 1834; Gaz. de* 
Triù, du 3;. 

101. L*attieur (|ui s*etl réserfé tedroii «le publier set ouvrages 

en œuvres coraplôfos, m.iis avec celle resirlciionfiiie ses œuvres 
ne pourront p.iralire qiiVvz cniiei'j soii par souscription, 5oil 
aulrcmcnt, câl passible de doiufflages-inléréls envers Tédiicur 
de ses œuvres partielles, s*il emploie le iiKide de iitiblieation par 
livraisons, qiron |ieat acheter séparément sans se porter sous- 
cripleiir. l/anleiir en aoissanl ainsi cause un préjudice réel à 
son édiieiiren facililani, au (i<'^lrimenl de celui-ci, Tacquisilion 
d'ouvrages |K)ur lesquels il a aliéné ledroil de les vendre isolé- 
ment. (C. royale de Paris, 23 Joill. 1836, DroU des 93 et 34 ; 
Cast., a** 113 ; Gouj. et Msao., v« Prop, iULy n« 155.) 

105. Il eu esl aiilremcnl, si la puhlicalion par livraisonsse fait 
de telle sorte que la pagination ei la manière dont les ouvrages 
sont eoopés dans les livraisons ne permet pas d*aelieter une 
livraison séfiarément. (C. royale de Paris, 13 mars 1830, DroU 
du 14.) 

106. Le propriétaire «lu privilège qui a cédé son droit sur une 
édition ne peut donner une édition nouvelle de Pouvrage aussi 

longtemps que la première n*est pas épuisée, à moins de con- 
vention particulière ou bien à moins qu'il n'offre de racheter 
les exemplaires non veudus. (Fahd., q' 31 1^ OuiiJ. cl Mëhc, 
v« Prop.lUt., uo 156.) 

107. En cas de cessions successives d'un même ouvragée par 
Tauleur, cellrqni la première a une dalecerlaine rem|u»rie sur 
les autres. (Code civil, arl. 1328^ LsiiEfiiiK, n» 198; Golj. et 
Mers., vo Pvop. Utt., n» 157.) 

108. L'écrivain qui rédipe des articles pour nn journal et qui 
en reçoit le paicmem doit être répmé, f p {général, se ré.scrver 
le droit de publier ces mêmes articles sous forme d'ouvrages sé- 
parés. (Trib. civ. de la Seine, 2 janv. 1834, Gaz. des Trib., des 
3 et 3.) 

109. Si un éditeur <(uia acheté un manuscrit loinhc on faillite, 
l'auteur doiL-il livrer le manuscrit aux syndics ailministrateurs 
de la raillitc ? Oui, si la cession a été faite expressément à Tédi- 
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leur ou à srs ayants raiisp ci si les syndics offrent ilo «Irposrr 
oaiiiion suffisante. (Trib. de cumm. de Paris, 26 jaov. 1631; 
Gaz, des TriO. du 29.) 

110. l/auleur d*un ouvrage non achevé ne peut, sani le con- 
sentement (lu cessionnairc, le faire terminer par un tiers, les 

Ir.iiiés (Paulciirs i\ édiieurs éiant délei minc^s par une confiance 
mtiiiicile. (Hkn., t. il, n ' 184: Guuj. el Merg., v» Prop. lill., 
Do16f.) 

111. I,a chaiçcî de rextViilion d'un irailé relatif â un ou- 
vrage lerminé est transmise aux héritiers ou aux ayants cause 
de Tauleur, par le décès de celui-ci. (Hbii., n*" 144.) 

112. Il en est de même ilet hérliien ou des ayants cause de 

•Vditenr; toutefois raulenr pourra s'opposer à ce qu'ils conti- 
nuent la publication de son œuvre, sM a desmolifs suffisants 
d<* défiance à faire valoir, ou s*il résulle des conventions que 
cV«i perêonnttilemenl avec Tédiieur que raiitenr a entendu 
traiter. (Trib. de cocnoi. de la Seine. 1"i mars 1831, Gaz des 
Ti îb. du 14 ; Trib. civ. de la Seine, 26 aoiU 1834, Gaz. des 
Trib. du 27.) 

M. Kenouard, considérant que la durée des droits du ccssion- 
naire varie i raison des conventions matrimoniales de l*anleur 
(no 185), conseille à l'acquéreur non-seulemenl dVxiger que 
l'auteur marié lui donne connais.sancc de son contrat de ma- 
riage, mais même qu'il i n fournisse un exirail destiné à servir 
de litre. Il ne pense pas qu'uu auteur qui contracte mariage 
après avoir vend» son ouvrage puisse se reftiser h éclairer ses 
arrpiéreurs sur leurs droits par la communication de son con- 
trai. 

^ 9* — Garaolères généraux de la contrefaçon littéraire* 

113. Toute atteinte portée 5 la propriété littéraire est une 
contrefaçon; la contrefaçon partielle est un délit comme la con- 
trefaçon totale. 

114. ily a contrefaçon cliaque fois qu'il y a imitation servile, 

fofafe ou parl'ielfe d'un oiurage régulièremcnl déposé et qui 
n'est pas tombé dans le domninc public; mais abréger avec mé- 
thode, compiler avec disceinemeui, n'est pas contrefaire. 

115. La contrefaçon est l'action decopier, d'imiter et de fa- 
briquer une chose au préjudice de celui qui a le droit exclusif 
de la fairc,dc la fabriquer. (/?/c//<mita/r^ de l'Académie fran- 
çaise.) 
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116. Toute étlition d^écril, de coiiiiK>«itioo musicale, de dos- 
sin, de iieiniure, ou de totile aittr« iiroduction imprimée ou 
çraw^e vn entier ou en partie, an mépris dei toit et réiplemeotii 
relatifKà la propriété des aiileiirs es! une cooirefaçon. (Code 
pénal, an. 4^.) 

1 17. « On appelle contrefaçon l^atieinte |>ortée aux droits de 
l^anleur sur son iiiveniion ;derécrivain, sur son écrit; du nmsi- 

cien, sur sa composition; <lii sculpteur, du peintre ou du des- 
sinateur, sur >«a sculpture, pciulure ou son dessin Dans tous 
les 038, la couirelaçon est un déUiurnenienl de la i^enst-e, con- 
sommé au moyen d^une reprodiietioa oti émanation fraudu- 
leuse. » (GasTm iniroduclion, p. t .} 

118. « Conlè't'façon e*i \v nom légal des violations du «Iroil 
d'auteur. Cet te expression a prévalu aur CQWtuXe contre faction^ 
qui a été quelquefiùs employée, i.ielle désigne tout i» la fois 
i*aele île contref.iire et le produit de eet acte. I.e mol contre-, 
façon ne ré|iond p.is toujours cxacicmrnl à la sij;nificatioo 
éiymolo;;i<ju«'... il y j souvent coiilref.içon sans qu*il y ail fabri- 
caiion ou façon, contraire à une façon ou faluication légitime. 
Pour ce mot, comme |iour beaucoup d^aulres, le sens étymolo- 
gique ne ren«l raison que d'une partie des acceptions que iNisage 
y a aliachécs; contrefaire, c'*csi user d'un ouvraj^c apparte- 
nant au domaine d*aulrui. comme si on lo possédail dans son 
propre dom.iine ou comme si loul le puldic avail droit sur cet 
ouvrage. » (lUii., 1. 11, |>p. 10 et 11.) 

119. • Oonirrfnçon, c'est, en terme de librairie, le f;enrc de 
délit dont se rcudrnl co»ipal>les ei ux (pii toni imprimer un livre 
au préjudice de Tauleur ou du libraire auquel cet auteur a cédé 
son droit de propriété et son privilège. (Maatia« Béperiùire 
universei et raf tourné de JurUprudence, v* Contrefaçon,) 

^ 10.~-De différents genres de contrefaçon littéraire. 

130. Réimprimer dans un ouvrage de deux volumes un mé- 
moire ou écrit de quelques pages puliliés séparément, cVst com- 
mettre le délit de contrefaçon. (Trib.civ. de la Seine. Ire ch., 
30 juin. 1830 : Gast., o*4â; Tril». corr. de la Seine, 12 mars 
1827.) 

« » 

131 . Il n*esi imini permis à un anieur de réimprimer un |>etit 
otivrage de |M»ési« dont il u*e8l point propriétaire dans un ou- 
vraf;e plus étendu dont il esl Tauteur. (Trib.de la Seine, 9 mai 
1813, ei C. royale, juin, mémo année.) 

132. La contrefaçon partit Ile est également interdite. (C. de 

38 
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ca«s., 28 floréal an xii; Trih. corr. dn la Snine, 16 j.invior 
183f i C. royale de Paris, 1er niars 1830; iU., 14 août 1828 el 
19 mai 1836.) 

123. répondant quand un emprunt fait à un onvra^o ne 
consiiiue point un préjudice à Paulcnrdn cet ouvraRC, il n'y 
a pas conlrcfaçon. (Trib. corr. do la Seine, 31 décembre 1811; 
id,f 19 mars; M., 4 réfrier 1835; Ga»t., 59.) 11 y aUlors 
sinpIeiMOt un larcin ou un pf aplat âoat^û critique littéraire 
a seule à connaître et dont Topinion publique a seule à faire 
justice, à moins (ju^il n'en soit résulté un préjudice pourPau- 
teur, auquel cas il peut toujours intcnler une action en dom- 
maget-lntéréu. 

134 t. Pour quNI y ait contrefaçon même partielle d^un ou- 
a vrage,i1 faut ({u'une partie notable, importante et marquante 
t« deeci ouvrage ail été réinipi iinée textuellement, sans Tavcu 
.« el le consentement des aolcurs on propriétaires de cet on- 
vrage. • Tels sont les termes dans lesquels le principe a été con- 
sacré par deux jugements du tribunal de la Seine, cités par 
Renouard (t. IL n' 12), Tuo du 31 décembre 1811 et Pautre du 
16 janvier 1812. 

135. Emprunter k un dictionnaire son titre, une partie nota- 
ble de son texte, avec des corrections, additions , commentaires 
et siippnrssions, c'est le contrefaire. (C. de cass., 28 floréal 
au XII ; (jAHT.. n 47.) 

196. Un dictionnaire est la pro|iriétéde sonauteur; mais celui 
qui publie un nouveau diciionnaireneserend pas pour cela cou- 
pable de conli r l.içctn, par \r. seul fait (|irif se u oiive dnns son 
dictionnaire un grand noiubi c demolsipti se truiivenl déjàdans 
d*aulres dictionnaires précédemment pnbliés, lorsque d*aitleiirs 
il ne publie pas son ouvrai;e comme une nouvelle édition de 
ceux-ci, que le llire est différent el que loin d'être une copie 
serviie, il renferme des addition», des observations, des chan- 
gements. (C. d\ipp. deiiruxclles, 31 mai 1828, J. de B., 1828, 
1, 989.) 

127. Il y a aussi conlrcfaçon de la part de celui qui, après 
avoir vendu un dictionnaire pour faire partie d'une encyclopé- 
die, refond cet ouvrage et le reproduit pre.squc en entier, en y 
faisant cependant de notaliles améliorations. (Trib. corr. de la 
Seine, 19 janvier 1834; G4ht., m 47.) 

Î'JS. l'ublitM en l rance ou y introduire une Iraduct'ion quel - 
conque d'un ouvrage publié en France, ce nV-st pas, selon Gas- 
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(ambUe (n" 58) et Reuouard (t. Il, ii« 16), commeltre t« délit 

de tonii cfaçon; - Pavl» contraire; esi exprimé par* Pardessus 
[Coursde droit comm., no» t64LtîG7), Et. Blanc (p. 116), et un 
arrôi de la cour royale de Hou< n , du 7 novembi*e 1»45, a pro- 
noncé en ee sens. {OroU du 9 novembre.) 

129. En Belgique, Part. l«rdeia loidu 25 janvier 1817 donne 
a l auteur la racuii(> de «e réserver le droit de traduction. 
Van. 5 de la convention du 22 août 1852 délerniine les condi- 
tiont auiquelles les auteurs peuvent se réserver ce droit eu tiel- 
gique et en France, (^oir no S50.) 




131. L^inseriioD dans un journal de loui ou partie d'un ou- 
trage eonslftue le délit de contrefaçon. ( Trib. corr . de la Seine, 
8 juin 1830 ; c. royale de Paris, 13 Juillet 1830; Gas»., n» 60.) 

132. Les emprunts faits à un journal par un autre journal, et 
de naiure â porter préjudice au premier, constituent une 
contrefaçon. (C. royale de Paris» 14 avril 1835; GasT,, n<»61: 

GOBJ. et Merc, V" Prop. ilii., no 233.) 

Il y a aggravation de prt^judice lorsque les deux journaux 
paraissent le même jour ou à des jours lrèi>-rapproc!ics. (Trib. 
îff'- Seine, 7 mai 1833 et 11 avril 1»35, cités par Cast., 

133. Les articles insérés dans les revues ne sauraient être co- 
piés en tout ou en partie par les autres feuilles pt'^riodlques, sans 
qu*il y eût contrefaçon. (Trib. corr. de la Seine, 22 juill. 1850 
et S JullL 1833,cités par GasT., n» 63.) 

134. Dans deux ouvrages écrits sur la même matière, « lesres- 
« scmbJanccs qui tiennent à la nature même du sujet et résul- 
» tem ttulqaement de ce que le» principes fondamentaux en ont 
« été puisés h des sources communes, • ne constituent pas une 
contrefaçon. (Trib. corr. de la Seine» 10 août 1834, cité par 
£t. Blamc» p. 410.) 

135. Les matériaux d*uu ouvrage étant daub le domaine pu- 
blic et Tordre suivi dans leur disposition étant le seul iiossiblo» le 
dictionnaire» par exemple» qui s*empare de ces matériaux et de 
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cette iti^|»o«iiioii «près un autre ne ooosiiine fias uo «lélit de con- 
trefaçon. <Trib. eorr. de ta Seine, 18 mat 1ë36, cité par Gmt., 

150 li sunil qiK' qiiehiiies feuilleM ouvrage conin fait 
soient impriméen, sans que le tirage loit achevé ni le débit com^ 

oiencé, iMMir qu'il y ait délit de contrefaçon. (C. de cass. de 
Ft-anc«f 3 Juillet 1807«cité parGAST.. no()G;(:. n)yale de Paris, 
11 mars 1837. Gaz, des Trib, du lï; RfeR., t. Il«no20; Et. 

iiLA,>c, p. 403.) 

% 11.— Q«i peni êftM «mdnmaé nomme oonlrernetoiirT 

137. Selon Gaslambiilc (no 75), la bonne foi. M>it de Pauteur 
cotiisie,80it de Tédiienr^iolt de riniprinii*nr.|ionrsuiviaeomni<* 

conlrefaclein-s, ft ra disparaître le délit, mais en taittsani subsis- 
ter rat teinte portée au droit. I.a peine de ranien^le ne |>onrra 
éire prononcée; mais, en jjénéral, le (orl causé au propri<' taire 
devra être réparé. La restiluiiuu «les objet» contrefaitii sera pro 
noncée dan» tons les cas el contre tous; des domtmases- intérêt s 
seront , en outre, payés par eenx qui auront quelque foute ou 
Dé{;li{;ence à .Oiroputer. 

8elon Kcnouani (t. 11, el A. Nion (p. 55), on ne doit tenir 
compte de la bonne foi que pniir atténuer les iteines encourues. 

NV. Goujet et Herger {r* Prap. //Vi., n» S56) semblent avoir 
bien po5é la question et Tavoir sagement résolue en s'appuyani 
de deux jugements, cités par Gasiambide (n * 75). Ton rendu par 
lu tribunal correctionnel de Versailles, le 17 juillel 1827, Taulrc 
par le tribunal correctionnel de la Seine, le 16 juillet 1830. • Il 
a ne faut pas oublier — diseot-il« - que la eonireffafon <4t un 
w clelit,et la bonne foi le fait disparaître. I.a loi spéciale ne dé- 
w roj;e pas à cet égard aux principes <lii droit conmiun. Scule- 
u ment, la bonne foi ne sera pas lacih (ncnl admise par les Iri- 
«bunaux; elle laisse «railleurs subsister Talteioie au droit 
« eielusir de Tauteur, le quasi-délit, et «i les (lelnes édictées 
u par le code pénal ne p<>uvent plus être prononcées, des répa- 
• rations civiles doivent être accordées au |iropriéiaire du pri- 
tt vilége. » 

138. L^inserlion que hauteur autorise dans une eneyclopédle 

d'un abrégé dont il a cédé la propriété constitue de sa pari une 
contrefaçon, alors même <|ue la reproduction n'es! pas «-nlière. 
(Trib. corr. de la Seine, 4 février 1846, cité par br. liLAHC, 
p. 415.) 

139. Le cessioonairc devient contrefacteur, s'il ven<l ou même 
8*il tire à un plus grand nombre d*eiemplaircs qu'il u*esl stipulé 
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rotivrage ifue loi a'eédê raiiteor. (Et. Blarc, p. 415} Gast., 

no 69.) 

140. L*éailear qui fait eiéculer par un lier» une contrefaçon 
ei4 coopéraieur et non |iat ■i»nleiD60t ronipliee du délit* (C. do 
aast. de Franets S Juiliet 1807.) 

141. Gasiamliide eo dil aiiiaut (uo 75) de rimprimeiir qui 
prèle «cleoinMil ses |>resses à Taiitiror ou à rédilcnr de la con- 
ireftiçon. 

* 1 12 La cour ruyale de Tans a juyé, \v. 'i-I mars 1828. i> que loul 
0 chel d'école a le droil de lOdiger cl de disiiibuLi* à ses élève» 
• des élémcnls iTlDSinirlIoo eitraits de tous tes onvraKes pu- 
« MMf rolativeineol aux maiières enseignées dans Pécolo, 
V fiourvii qu\iucun exemplaire ne soit vendu ou disir tl>ti<: à 
u d*anh«'s (|ii*aux élôv<*8. « V.vl anél e«l critiqué par MM. lu*- 
nouani (i. 11. no itf), Gasianilude (n' 71), (ioujel el Merger 
(v« Prttp. (fit, y n«* qui disent ifttWiger en droit pour un 
elierd*écolela dixtrihulion à nés élèves des extraits llihographiés 
«Piin flvpf. c'est ôter aux nntPiirs d'ouvrages destinés à rcn.sei- 
({nemeui une partie notable des produits sur lesquels ils ont le 
droit de compter. 

148. 1.*iiai nVst pas moins fépfébensible qu*un fiartlcolier, 

s'il commi'l par lui ou 5rs apcni» une contrefaçon ; ^\ tinconlon- 
nance royale nVlait que la contrefaçon d'un livr<s eiic pourrait 
donner lieu à une acliou eu responnabililé coutre le ministre 
qui IVinrail eontre->)tignée. (Gast.. n» 70.) 

144. Il en est de même de Tauienr ({ui, contrairement aux 
conventions, fait iuipriuicr iiiu> srrondc rdition avant t|ue la 
première ne »oii épuisée. (C. royale de I'ari8,app. corr.,2b nov. 
im, Ga%. iÊes Trié, du SU.) 

1 4.'». Si r.iiiteur cède, sans aucune vtsetwey la propriété de 
tous ses ouvrages, suce» .ssivcmt'ni <•( à mesure qu'il les com- 
pose, il se rend coupable de coniretaçon , publie plus tard 
ces ouvrages en œuvres eomp-'èleê, (0. royale de Paris, app. 
corr., Sjuillel 1(NI4; Gaar., n<» 11i.) 

§ 12, — IHbii d'ottvragee oonUefaits. 

116. La loi de 1817 en ndj^lquc, celle de 1793 en France, re- 
connaissant aux auteurs le droil de ven<lre, f:«iic vcndrfM i dis- 
lril)iiti h ur.s ouvrages, \i\ venle de ces ouvrant s ctuUn t'.iiLs est 
uuc allemle à Icuit» d^oi(^ i'Xciu.Nif.s qualiÛce di lit par l'art. 
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du colic pOiial, ptmi d^amcnde et de confiscation par Tari. 427 
en France, puni de.^ nu^mos peines r|uc la conlrefaçon elle-même 
par Tart. 4 de la loi de 1817 en Belt^ique. 

Il o*y a tiétltf comme pour la conlrefaçon dle-méme, que 
<fao«lc ca^ de mauvaii^e foi; mais, comme pour la cootn fnçun, 
il y a. quant iinpn^judlceeNcauté, receval>itiU«ruiM actions 
doium.i(;cs-iniéréts. 

147. Un libraire qui anooiiee dans ton ealalocrue uoontrage 

contrefait nV'si point, par cela w\\\^ré\m\édêb/lanl de contre- 
façons. (C. de cas», de Fr ance. 2 décembre 1808^ MtRi.iN, Quest. 
dti di'oit, vo Contn façon, % 6.) Mais la cour d'appel de 
liroiellei, 4c chambre, a jugé le 29 juillel 1854, eu cau^e de.Gé- 
ruxoi contre Carbone, que la loi du S5 Jnlllel 1817 ne punit 
pas moins la publication el la distribution gratuite d*une con- 
trefaçon que sa publication et sa distribution salariées. 

14B. Mais Pexistcocc d'un seul exemplaire contrefait dans le 
magasin d*un débitani suffit pour le faire oonsidércpcomineeou- 

pabie du débit. (C. de cass. de France, 29 frimaire an xiv;G. 
royale de Toulouse, 5cl 17 juillet 1835; MkrLin, Hép.f t'OA- 
ite/açon, $ 9; Rb»., t. iU u" 23.) 

149. M eoor de cassation de France a Jugé, par arrêt du 7 oo- 

vemliro 1836, que celui qui tient un cabinet de lecture est li« 
braire. 11 y aurait débit illicite de sa pari, si au nombre de ses 
livres se trouvait un seul exemplaire contrefait 11 n'y a pas iiv. 
diflFérence à établir entre celui qui exploite par la vente et celui 
qui ez|iioite par le louage. (Rku., t. Il, n" 93; Gooi. et Mené., 
V" Prop. l'itt., no 270). ^iciCode de* imprimeurs, Hbrai' 
res, etc., n" 234) est d*un avis contraire. 

150. Celui à qui les marcliaodiscs sont expédiées el qui so 
proposait d'en faire commerce, connaissant la fraude, peut 
être condamné comme complice du débit de contrefaçons. (C- 
royale d^Amiens, app. corr., 28 novembre) 1835.) 

151- Nais si un libraire a procuré à qucltpruD un exemplaire 
contrefaiti, et qu*il soit prouvé qu^il a fait une démarche pure- 
ment officieuse et oc s^esi pas livré à une opération de com- 
merce, il n'y a pas délit <lo débit. (C. de cass. de France, scct. 
crim., 2 décembre 1808; Sirey, 10, 1, 264.) 

% 13. — Introduolîon d'oovragee oontrefaits* 

152. 1/iniroduction , In circulation cl Texposiilon en Belgi- 
que ou en France <rouvra{îL'S qui, n'étant point tombi's dm^ le 
domaine public, auront été contrefait:; à l'étranger aptè^ avoir 
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éiù »ra?)o» tl impriiTK^s el dt'posésen Belgique ou en Fi ance, sont 
piohibOs par \\\vi, 8 do la conveiilion; elles seraient assimilées 
au liclil de cuDircfaçoo. (Art. 426 et 427 du code pcnal en 
Praaee, arl. 4 de la loi «le 1817 en Bcigiijue.) 

Ce qui suit est nécessaire pour faire coiD|»reDdi e «luelle sera, 
dans rap|)li<M(ion, la pwrtOe du secoud paragraphe de Tari. 1â 
de la coQveDlioo. 

153. L*la4rodttcteur n^esl pas Muleneol le conlreiNindierqui 
importe, mais aussi celui i|ui Iraiie i>our Tachât d^unecontrefo- 
çon avec un libraire étranger. ( C royale de Paris, app. corr., 
20 février 1835, cilé par Ga^t., 83.) 

IM. l«*iolfeduoUon sultle de réeximrUitioii o*écliappc pas à 
uoe condanmaiion. (C. royale de Farts, app. corr., SO février 
1835^ Gast., ih» 84.) 

155. liC débitant de contrefaçons inttoduiles est coauteur de 
rtairodueiour. (Gast., 85; Govj. el Mnio., Prap. 
nom.) 

156. LMndividii non commerçant (]iii s^assocîe à un libraire 
pour rintroducliun d'ouvrages conlretaits à Tétranger, est pas- 
tiMe des mêmes condamnatloDs que le libraire. (C. royale de 
Paris, M février t835, ciléparGooi. et Haao.^ v« Prap, ilit., 

157. Lorsque le» ouvrages contrefaits >oiit saisis à Tiotroiluc- 
liOB par la douane, il y a, sekm Gastamt>i<ie(n«>88), deni délits: 
1o celui d'importation de marchandises prohibées, passible en 
France des art. 58, 41, 42, 44 de la loi du 28 avril 1816 et Ur 
de la loi du 27 mars 1817; 2'» celui d'introduction d'ouvrages 
contrefaits. (4rl. 42G et 427 du code pénal.) - Les deux peines 
peorent être prononcées cumulai ivement, Part. 365 du code 
d'instruction criminelle ne s'appliquant pas—- comme Ta dé- 
cidé la Cour de cassation de France par arrêts du 13 octobre 
1815, du 9 septembre IS^G < i du 11 novembre 1832 — an cas 
où Tune des deux peines esi pécuniaire el non corporelle. 

158. La loi française du 6 mai 1841 fart. 8) a exclu les con- 
trefaçons du transit accordé par Tari. 3 de la loi du 9 février 
1832 aux marchandises prohibées. 

^ 14. — Des titres d'ouvrages. 

159 Prendre à un livre, h un journal, h une gravure, à une 
compo.siiion musicale son ti/rc no constitue pas une contreFa- 
çou, SI ToQ se borne à prendre le titre, sans rien copiet' dans 
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roiiviMCf , relui ijui s'i mpni e simph nuDi <run lllrtî nes'fxpose 
qu'à une aclitui en 'loiïiin.i{îes-intérél.s. (T. royale <!e P.iris. 
8 décembre lb33 ei 8 uclobrc 1835: ti. Blanc, ii- 601: Gast., 
IH 195.) 

ICO. MaU il y a contrefaçon quanil, en usurpnnt te litre «Pun 
oiivrai^e, on reproduit Pouvrage lui-même eu (jraixte partie. 
Merlin a défentiu celte thèse dans Taffaire du Dictionnaire de 
i^jfemiémlef en démoiiiffaiii que ce iUre fait esteolielleDeol 
partie fie celle publication. (M^hliii, Ques fions de droit, 
?• Propriété anéraire, $ l«r.) (^o/r 57.) 

I6l. Pour que le devienne une propriété, il faut quePuu- 
vrage attqiii*! il apparlfeol ail été «té|NNié an V4Pii «le la loi. Une 

feuilb- pério^liqiit* u^étant guère susceptible dp dé|idl . Gastain- 
bide (n<*« 190 et 200) eittime que le tHre d'un journal, indépen- 
dammcnl du dépôt, est nue propriété au^;^i loni;lenip.s que le 
journal parait. (Trib. de conooi. de Paris. S mars 1830, Gaz. 
des Trié. «Iu8;niénielril»mial,14 Mvrier 18$4. Git%. de»7rib, 
du 19; c. royale de Paris, 15 fé?rier tS54; Dali., 1834, 9»|Nirt., 
p. 53.) 

163 Pour qu\iD liirc devienne une propriété, il faut qu'il ail 
un caractère particulier, qu*il ne M>ii pas une eiprcMlon géné* 
ri<fae acquise au domaine pulilk, telle i\u%rêtfue périodiques 

journal f gazef/t . (1,ksrn»e. n" 08; Gast.. n" 198; (.otj. et 
Mekg., V" Prop. ////., n" 81 Ainsi on peiii nipu r impunément : 
Dictionnaire de médecine usuriie (C. royab- <iePali^, 6 février 
1835); Hit taire ftnaneîère de tu France (Trib. corr. de la 
Seinf. 19 juillet 1830, Gaz des Trib. du 20 juillet); mais non 
ceui de : PelHes Jfflchcs, ht Mode (Trib «Iccomm. de la Seine. 
14 février 1834, Gaz. des Trib. du 19)^ Biographie univer- 
selie (C. de caKS., 16 juillet 1853; J. 0. i>Ai x., 1853. |)art , 
pp 309 et suiv.) 

1(i3. Il suffit. |K)ur quMl y ait usurpation de titre, (pi'il y ait 
|N)Hsibilité de méprise; elle existe, malgré bs chan{îeni<nls qui 
n*ont d^auire but «pie de la déguiser. La contusion, par excm* 
pie, est itossible entre les litres suivants : te Constitutionnel f:l 
le Consiitutionnei de 1830; ta Mode et (a Mode de Paris; 
Us Petites Àfficties du commerce et les Petites Affiches, 
(Trib. decomm. de Paris. 2 mar.«* 1832 et 14 févrii r 1831, Gaz. 
des Trib, des 3 mars 1852, et 19 février 1834.) 

164. Auitsi longlemp.H qu*un journal existe, il conserve la pto- 
priété de >on titre. (Govj. etMEBfi., voProp. oo84; Rem., 
t. ll,uo56.) 
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t65. Quand un journal a cessé de parailrt*, il faut, avant 
qu'un autre journal puisse sV mparer de son lilre,<prun temps 
assez long s'écoule |»our qu'il oe soit plus permis de penser 
que le Jottrnal «loive reparaître. (Trib. de comm. de la Seiue, 
7 septembre 181:2, Droit du 16 seiilelDhrc; même Iribuoal, 
20 mars 1844. Droi/ du 50.) 

D'après un arrél ren lu le IG avril 1834 par la cour royale de 
Paris, le litre d'un ancien Journal ne peut être repris conire le 
gré de «on |iro|iriéUire pAr uu Journal nouveau avant Tespacc 
de tepi moU. 

166. U est toujours permis à celui qui est poursuivi pour avoir 
pris illégaiemeiil un iitre de prouver que le poursuit ani est lui- 
même usurpateur <lu tUre veut voir protéger romme sa pro- 
priété, ou bien (fue le tifre est banal ou bien (rop i;t néral pour 
devenir propriété particulière. (C. royale d«? I*aris, arrêt clic 
ci-dessus, et même cour, a lévrier 1835, tiaz. des THb. du 7: 
Trib. corr. de la Seine. 19 juillet 1»30, Gaz. des TrW. du 20.) 
Ce|iendaoi un litre mém«» banal d*un ouvrage en vogue peut 
donner lieu A une i-ondnmnalion en domm.T{jes-inlérôl8. s'il est 
pris pour on tirer pr<>fil el si son iisafTC a causé préjudice à celui 
qui le premier m était en pos5e.ssiun. (Kl. Ulanc, p. OlIiOuuj. 
el IfBao., V» Pi^op. OU,, n" 83.) 

Kn résumé, il y a atteinte à la propriété du litre et il y a lieu 
à dommaije^-intéréts toutes leii foisfpi'il y a préjui/ice cau»é. \.e 
|>rêjudice est ia condition sine gud non de toute cundamualion. 

% 19.— IHi BOOi dot Mitowre. 

107. Publier un ouvrage sous un aulre nom que celui de son 
auieur.c*est s*exposcr à une action en doromagc$-iniéréts,mais 
ce n'est pas conimcitre le délit de cuntrcfa^m. (C de cass., 
17 nivùse an xiitj Gaht., u * 202.) 

168. SI l*usur|iatii»n d^un nom entraîne préjudice à un ou- 
vrage ou à un auteur, il y aura condamnation en dommages-» 
ind'réi.H ^Trib. de comm. de Pari:», l«r avril 1834, Gaz. des 

Trib. du 6.) 

* 169. 8i une usur|iailon de nom |»eut nuire à la considération 

d*une famille, il y aura é^'alemenl condamnation semblable. (C. 
royale de Paris, 20 mars 1826) Dali.., 1827, 2e part., p. 55.) 

170. La propriété d'un manuscrit, même d'une pièce <le t bra- 
ire jouée, mais non imprimée, est sauvegardée par elle-même 
sans dépdl, aussi longtemps queP/mp/T^f/oftou la copie n'ont 
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pas livre l'œuvre à la puhlicilé. Mais une fui.^ Ton vraçc imprimé, 
l'auteur ou rodiieur qui n<îi;ligc>nl la formalité du dépôt en 
France, conrormémeDi à Pordoonance royale du 9 janvier 
cil nrigique, conformémeol à la loi de 1817, et puur la 
Ifaranlie intorn.nionale de leur proprit'lé. conformément à la 
convention du i'À août Itt5â, ne peuvent |N>ursuivre les cuuiic- 
facteurs. 

171. M. Ga$(lambidc penjie que Tomission du dépôl est un 
aI)andon du droit do propriété au domaine (uiblic ; MM. Ke- 
nouard et Etienne Blanc eslimcnl que cette omission rend seu- 
lement PaclioQ en contrefaçon dou reccvable, et que le dépôt 
étant liil, même après la piibllcalion d^une contrefaçon , du 
joar où le dépôt a élé effectué, Tauteur rentre dans la plénitude 
de «on droit vis-à-vis des contrefaçon* postérieures. (C. crim. 
de Paris , arrêt du b fructidor an zi ; V. Dalloi , p. 4â0, 
v« Prop. nu.) 

Bn Belgique le S c de Tan d de la loi de 1817 indique nette- 
ment à quel moment le dépôt doit avoir Heu ; ce paragraphe 

est ainsi conçu : 

V c. k cha<{ue édition qui sera faite d'un ouvrage, Téditeur 

* eu remciu a à Tadminisiralion communale de son domicile, 
« à Péfioque de la publication ou avant, trois eiemplaires, dont 
« Tun portera sur le titre, et, à défaut du litre, à la première 
M pa^^e. la .signature de Téditcur, la date de la remise, et une 
^' déclaraliou écrite, dalécel signée par un Imprimeur lialiilant 

* les l'ays-lias, certifiant, avec désignation du lieu, que Tou- 

* vrage est sorti de ses presses, l/administralion communale 
« en donnera récc|»issé à l*éditeur et fera sur-le-champ parve- 

* nir le tout au département de Tintérieur. « 

172.11 faut, pour que le ministèrepublic puisse poursuivre du 
chef de contrefaçon, que toutes les formalités prescrites pour 
l>ouvoir (exercer le droit de propriété aient été remplies à 
regard de Pou vrage original. (Bruielles, 8 novembre 1828, 
J, de B., 1828, 2, p- 127.) 

175. L*édilenrdc tout ouvrage de littérature doit « pour pouvoir 
réclamer le droit de copie, déposer les trois exemplaires entre 

les mains de radminisliation communale de son domicile ; il 
ne suffit pas que le <Ié|>6l soit fait à une antre adtnini.slralion 
communale. (Bruxelles, 2.S;juin 1832, </. de B., 1832, 2, 43^ J. 
de H., 19 septembre 183S, 3, 336, Contrefaçon. 

174. Un professeur ne saurait être astreint au dépôt pour ga- 
rantir la propriété de ses leçons orales, — des paroles ne pou- 
vant être déposées. (Arrêt de la C. royale de l'aris du 27 août 
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1828, déjà caft.) Mais f^i\ fàit Imprimer son cours, il sera 
asireini au déiiôi. 

175. ï.a loi de 1817 impose à l'édUcur seul, en nelj;i(|U(% 
roMigaiion du dépôt fioor sauvegarder le droii de copie; en 
France, le dépM fàll par Timprlmeur siiffîl C'(;alcmcnl, sans que 
Paulrnr, pour conserver ses droits, ail de son côlé un dcpôl à 
e(F cuicr. (<:. royalcdo Paris, 25 avril 1833; C dccass., l^r mars 
1834 i C. royale de Rouen, 10 décembre 1839; Gast., n " 129; Et. 
Rlarg, p. 360; Rail., t. Il, do La cour de cassation de 
France 8*esl proaoneée ceiiendant en sens contraire» le 30 Juin 
1832. 

176. La jurisprudence nVsl nulicmeni fixée sur le point de 
savoir si la propriété des articles de journaux est subonlonnéc 
à la fiirmalitédudé|i6l.La cour royale de Paris (21 juilici 1830; 
G4«T., no 127) dit oui avec le irihunal de prcmi^'rc Inslance de 
Bruxelles fier «itMcnibre 18,'i3, Belg.jud.j l. XI. p. 1514); le 
tribunal corrcclionncl de la Seine (11 avril el 7 mai 1833; Oast., 
n» tSS7) dit non, 

177. Pour \e& revues j selon Gaslambi»le {n«> 128) ledétiûlest 
^, obligatoire. La jurisprudence est mueiie sur ce |>oiDl. 

178. Le dépôt d'un simple prospectus, d*une livraison in- 
forme publiée à la hâte pour essayer de conslituer le privilège 
résulianl du dépôt ne saurait é(re rejjardé comme dépôt utile. 
(C. royale de Paris, 8 octobre 1835, Gaz. des Trîb, du 9.) 

179. Les énonciaiions du certificat délivré au déposant, con- 
formément au lllt. c de Part. 6 delà loi de 1817, font foi en 

justice, à moins que leur Tausselé ne soit établie. (C. d\ip|)€l de 
Bruxelles, 28 janvier 1851, Bchj.jud., l. Xll, p. 21G ) 

^ 17. — 0e la pffooédafe. 

De la saisie préalable el des créanciers* 

180* La loi belge, comme la loi française, donne aux au- 
tmirt, à leurs veuves, à leurs enfants, à leurs héritiers et à tous 

autres aynnts droit une action pour faire respecter leur pio- 
priélé ; et comnio la contrefaçon est à la lois un t'ait domma- 
geable et un délit, Paction publique vient se placer à coté de 
Taction civile. 

Les auteurs ou leurs ayants droit qui demandent la réparation 

(Pune nM t inte portée à leur propriété doivent d*atM>rd établir le 
fait doiii ils s<> pl:nt;[)en(. Celle constatation peut se faire |iar la 
saisie des exemplaires contrefaits. 
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La saisie iJoil éln* opérée toiiles les fois que \v fait impiiié 
ronsliiuf It: «Iclil de cuolrcfaçon, maiii dans ce cas seuieiiienl. 

181. Ce|iendant |)our justifier Paclioo devant les tribiinaui, la 

sMv n'esi pns iiidispcnsahle. (C.decas8.,S7 martlttSS; lUiL., 
1835, Iro |iart.« |). 458.) 

183. Le ceiiioDiiaire d^une pro|>riéié liuéraire |ient valable- 
meDi requérir et faire exécuter la saUie, taDs qn^il ail bt-soio de 

produire tin lilre eiiregisiré ou même un simple lilre éiril. 
lGA.sT..n > 148.) Ëlle peut éUe mjui&e par le minislére public, 
(/rf., n" 149.) 

183. l/eiproprialion pour cause d^ultliié publique n*esi éta- 
blie que pour les immeubles; la rêçuisi/Um ne s'applique que 
dans (les circouhlances extraordinaires et pour certaines den- 
rées ou marchandises déterminée»; ia vente non volontaire dit 
droil de propriété liuéraire ne pmti donc avoir iieu qu'à ta 
requête de eréaneiers, (Rkh., t. Il, o» SOI.) 

184. Un manuscrit ne peut éire saisi: manuscrite, la pensée 
appartient a Tauleur .seul et n'existe point pour d'autres que 
lui, comme propriété, sans son assenilment ; la pabllcalion seule 

fait tomber le manuscrit d;nis le commerce. (C. royale de Paris, 
11 janvier Gaz. fies Trih. du 1^2 ) Le même arrél décide 

implieiiem«'ni que l'œuvre littéraire, une fois imprimée, est 
U4ie propriété .saisissable par les créanciers el susctptil)lc d'être 
vendue. 

185. (. Le pi ivlh'fre d'un auteur sur un ouvrage publié sera, 
« dit Renouard (t. II, n«' '2tt5, in /ïwe), .saisissable par sescréan- 
u ciers, suit de son vivant, .soit après son décès, aussi bien que 
« les fruits produits par l'exploitation de ce privilège. * (/^o/r 
n- 6.) 

18C. Un créancier qui aurait pris le droil de Pauteur en paye- 
ment et publierait Touvrage de ce dernier ferait acte de com- 
merce. (PâRD., n» 15.) 

187. Un agent de police ne peut faire une saisie valable. (C. de 
rass.de France,*) m« s8idorau l)Ai-L..v"/'rop. ////.) Klle doit 
être opérée paruncommissaire «le police, ou par le juge de paix 
dans les lieux ofi il n'y a pas de commissaire de police. (Décret 
du S5 prairial an m rapproché de l'an. 5 de la loi du 19 juil- 
let 1793.) — Par voie d'action publique, elle se fait parle pro- 
cureur du roi, le in{;e d'instruction ou les maires et officiers de 
police délégués. (Art. 9, i2 et .suiv. du code d'iuslr. crim ) 
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188. Elle doit ("îtro faite dan? les formes prescrites pni le? art. 38 
et 39 du code d'inslr. crim. — Le» planches, moules ou matrices 
des ohjcis conirefails doivenl être saisis avec le« objets eux- 
mêmes. (Art. 427 du code pénal.) 

189. Les papier?, registres, correspondance?, etc., ne peuvent 
<^tre saisis que si la saisie a lieu par voie d^aciioo publique. 
(Gast., no 153.) 

JI8«Aotûnt ea oimtrefiiçoii; oompèteiMe des f ribiuuiiuc. 

190. Aux termes de Part. 425 du code pénal, la conlrefaçon 
étant un délits elle comporte (arl. 1er du code d'inslr. ci im.) 
action publique et action cMte* 

101. Le ministère public peut intenter de lui-même une ac- 
tion en contrefaçon. (C.decass. dei rance,7 prairial an xi.cité par 
Oast., 0" 155; C. d'appel de Brux.,26 mai 1849j Jui ispr.,\^. 249.) 

L'action en contrefaçon est «lonc itortée devam les tribunaux 
correctionnels, si la poursuite a lieu par action publique; la 
pai tie Ks^e peut en sais^ir, ou hiei) les tribunaux correciionnels, 
ou bien les tribunaux civils, ou bien les tribunaux de com- 
merce, suivant les cas. Ces derniers tribunaux doivenl statuer 
louies les fois que les actes qui «lonneot lien à la contrefeçoo 
sont réputés commerciaux. (Rkn., t. Il, no2l3; Gouj. et Maac, 
jécte de commerce. Compétence, Librairie*) 

192. Les tribunaux de commerce ont fouvent statué sur des 
dommages-Intérêts résultant deplainies de contrefaçon; cepen- 
dant Lesenne (n" 302) et Et. Blanc (p. 447) prétendent que le tribu- 
nal de commerce ne peut, en aucun cas, connaître même »lo 
Taclion civile, celte action donnant toujours lieu à juger une 
question de privilège, et par conséquent une question de pro- 
priété. 

193. l-acour decassalion deFrance(sect. crim.. 9 février 1827) 
et la cour de Rouen (même année, Gaz. des Tè-ib., 4 avril) ont 
jugé que le militaire prévenu du dédtde contrefaçon doit 
être jugé par les jnges militaires. Mais les tribunaux civils étant 
seuls compétents pour allouer des dommages-intérêts, il est 
évident que la partie poursuivante, se bornant à cette demande, 
citera, abandonnant le délit, Icmiliiaire devant un tribunal civil, 
en réclamant seulement one indemnité i>()nr préjudice causé. 

194. L*action ervile, en matière de contrefaçon, appartient à 
réditeur, au cessionnaire, aussi bien qu'à Tauteur. (C. de cass., 
7 prairial au xi.lr 

S9 
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195. L'aclioD civile en contrefaçon peul se poursuivre de- 
vant le iribanal corrcciionneU soii en cilaot direciciDeDl, soit 
en |)orlaiii plainte au procureur du roi. 

196. Elle peul nns«iêlrc portée, avons nous <tit. devnnt la ju- 
ridiction civile, qui, en Fr.ince, réglera rindcmniléparles voies 
ordinaires. (Art. 429 du code pénal.) En Belgique, celui qui a à 
te plaindre pourra conclure (art. 4, S 1«r, de la loi du 95 jan- 
vier 1817) à In confiscation des cxeniplniros non vendus delà 
contrefaçon et à une indcmniié é(|uival.inl à ia valeur de deux 
mille exemplaires de l'édition contrefaite. 

197. Iievani un tribunal correctionnel, il n*y aura point atlo* 
cation do dommages- intérêt s, si le «fé/// de conlrrFaçon n'est pas 
reconnu ;raclion civile n*y est reçue qu*aulnni que Paclion pu- 
blique est déclarée recevable. Devant la juridiction civile, Pac- 
lion en dommages-intérêts est toujours recevable , qu'il y ait 
ou non délit. — Dans le cas où le tribunal correctionnel juge 
qu'il n*y a point drlit, il peul réserver au plaignant son action 
devant les tribunaux ordinaires. (Trih. corr. <lo la Seine, 29 dé- 
cembre 183â, Gaz. des Trib., 3 janvier 1853.) 

198. Uaclion civile ou publique doit être plaidêe au tribu- 
nal du ppssofi auquel appartient le lieu où ledéiU a été com- 
mis, ou le fait dommageable a pris naissaace. (Gast., qo» 1^4 
et 165.) 

199. Un auteur n*esl pas commerçant; I! ne peut donc être ira- 
duil, pour Texéculion de ses engagerarnis. devant la juridiction 
commerciale. Il n'est passible delà contrainiepar corps (|iic dans 
les cas prévus par la loi civile. (Trit). de comm. de Paris, 30 sep- 
tembre 1831, Gaz, des Trfb. do 9 octobre; C. royale de Paris, 
23 octobre 1834 , Gaz. du 30; C. royale de Paris, 3 février 1836, 
Gaz. du 16; Trit) de comm. de Paris. 25 aoili 18 iG, Caz. du 28; 
Trih. de la Seine. 20 avril 1853, Gaz. du 21; id., 23 avril 1853; 
Gkz. du 24.; Si l'auteur actionne un éditeur ou un directeur 
de 8|>ectacle, il peut porter sa demande devant le tribunal de 
commerce ou devant le tribunal civil (Trih. de laSeine.30 mars 
1844, Gaz. rfrs Trih. du 31; C. royale de Paris, 27 janvier 1846, 
Gaz. du 28), cl il peul le faire condamner par corps à remplir 
ses obligations. 

200. La compétence commerciale , qui n^esitte pas à Tégard 

de l'auteur «|ni exploite <:on propre ouvrage ou de sa veuve et 
de se» enfants, existe à Pégard des ct ssionnaires <(ui, en ache- 
tant le droit d'exploitation, ont fait acic de commerce. (Ren., 
t. Il, no 160.) 
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201. Le piuvciHi de coDlrefa(on ne p^ul exercer tic recours 

contre celui qui hii a itoiiné te moyen de conirefaiie. (fl. royale 
deCoimar, cilc par Guuj. el Meutt., vu trop, (iii., 202.) 

909. Si des porlioos seiilemenl d*uo ouvrage ool été contre- 

faites et s'il est possible de séiiarer la partie exeui|ito de con- 
Irefaçon de celle qui a été contrefaite, cette dernière doit seule 
être confisquée. (Oast., n" 177; Kkh., l. 11, u«> 259: Leskurb, 
DO 323.) 

^ 19- — Preuves de la contrefaçon. 

203. Si I.) |M O|»ri( ic n'est point contestée, la preuve se fait par 
le procès- verl>al de saisie, les correspoudances ou rcgi:»lrcs du 
coolrefgicteur, les déi>osilioQS des lémoios oa par exiierlise. 
(Gamt., n— 166 el suiv.) 

20i. S'il y a contestation de \^ proprivté, il faut, devant les 
tribunaux civils ou correctionnels, suivre les règles prescrites 
par le code civil i>our la preuve des obligailons. (An. 1315 cl 
suiv.) 

205. !.cs preuves néi;li[îé('S en première instance pcuvcni être 
produites en appel. (C. de cass., 5 floréal an xiii, secl.criui.) 

^20. — Peines et réparations civiles. 

200, Outre Pamcnde et la confiscation prononcées conlre le 
Uélil de contrefaçon par les lois bci^jes et françaises, la n mUe 
dot objets conirefaiis peut être prononcée a titre irindem- 
nité; la défense de meiire eo veole les objets contrefoits 
peut éirc prononcée é[îal«'ment ; VlndemnUé prul éirc pro- 
noncée par les tribunaux civils ou de commerce, connue par 
les tribunaux correctionnels; les tribunaux peuvent, aux 
termes de Tari. 1056 «lu code de procédure civile, ordooner 
rimpression et raliiclie du jugement à titre de réparation cl* 
vile; celui qui acctisc h tort peut éire condamné à drs dom- 
mai;es-inléréis cnvciî» celui (|uNI a imlinncnl accusé. (Art. 1382 
du code civil.) bi la dénonciation était calomnieuse, c'esi à-dirc 
méchamment felte, ton auteur tomberait sous ra|i|i1icaiioD de 
Tart. 373 du code pénal, el s'exposerait à un emprisonnement 
d^in an au plus el d'une amende <lc 3,000 fr. au maximum. 

Les doniuiaiî<'8-iuléréls alloués par la loi .sont uniqur uk ni 
au profit de la partie lé.sée, qui a droii el qualité pour y renon- 
cer en tout ou en parlie. (C. d*a|>pel de Uru telles, 4« chambre, 
29 Juillet 1854, affaire Géruict et Carbolte.) 

^ 21* — Prescription. 
907. L^actlon publique et Paclion civile se prescrivent, aux 
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termes des arl. 637 el 638 ilu C. dMnst. criin.« lorsqu'elles ré- 
sulleni d'un délit correctionnel après trois années révolues à 
compter <iii jour où le tiélil a été commis ou à compter du der- 
nier acte d'uisli oclion tait pour la poursuite du délit. 

208. Les peines coi rectionneltessoprescriveDl parcinq aaoées 
àpirlii do Tarrél définit il' ou <in jour où lejugeraent en premier 
ressort ne peut plus éirc attaqué par voie d'appel. (Art. 636 C. 
d'iiisl. crim.) 

309. Les condamnai ions civiles, arrêts ou jugements rendus 
en matière correctionnelle se prescrivent d\iprés les règleséta- 
idies par le code civil, c'est-à-dire par trente années. 

SIC. Un conirefacleiir peut acquérir la prescription pour un 

fait decontrefaçon commis depuis plusde iroisans, sans avoir le 
droit <le (iéhiiet- «;rs |»roiluils contrefaits : la contrefaçon et le 
(iélit de contrefaçon étant deux délits distincts. 

Un fait de débit peut être également prescrit, mais ledé> 
hilant ne peut pas |Kiurcela recommencer ou continuer un com- 
met ce punissaide. Cliaquc fait de débit constitue un délit parti* 
cnlier qui renouvelle Paciion en se renouvelant lui-même. (C. 
royale de iWis, 26 juiiluL et 26 décembre 1828, cités par Gast., 
n« 194.) 



sëgtion h. 

' PROPRIÉTÉ m& OUVRAGES DRAMATIQUES. 

!• Droit de lepgéseatsitfon. 

L*auteur dramatique a deux sortes de droits bien distincts: 
il a un droit de propriété sur son manuscrit et son ouvrage im- 
primé; il a le droit d^autoriser ou d*empéclier la représentation 

de son œuvre. 

Pour Texercice el la garantie du premier droit, il e.sl sur la 
même ligne que tous les autres auteurs dont nous avons parlé 
dans la section précédente. Nous n*avons donc plus i nous oc- 
GU|ier «|ue de ce qui a rapport au droit de représentation. 

2fS. Le droit de représentation est convsacré en Belgique par 
le décret du gouvernemeol provisoire du 21 octobre 1830.(^^0//* 

lÉOlSiATIOII, p. 364.) 
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En traoce, par les an. 3 ei 5 de la loi des 13-19 janvier 1791 
€( rart. l«r de la loi 'des 19 juillet-6 août de la même année, 
ainsi conçus : 

<* An. 3 (de la loi des 13-19 janvier). Les oiivra^rns des ailleurs 
vivants ne potu ront être représenté» sur aucun théâtre public, 
dans loule Tétendue de la France, sans le conscuiement formel 
et par écrit des aolenrit, tous peine de conAscatioo du produit 
total des représentations au profit des auteurs. 

« Art. 5. Les héritiers ou les cessionnairrs des auteurs seront 
propriétaires de leurs ouvrages durant Tespace de cinq années 
après la mort de Tauleur. 

« Art. 1er (de la loi des 19 Jtttliei-6 andt 1791). Conformément 
aux dispositions de* art. 3 el|é du décret du 13 {anvier dernier 
coueeruant les spectacles, les ouvrages des nu irnrs vivants. nî(!'tne 
ceux qui étaient représonli's avant cette épo<|iio, soit (fu'ils 
fussent ou non gravés ou imprimésy ne pourront être repré- 
sentés sur aucun théâtre public , dans toute l*étendue du 
royaume, sans le consentement formel et par écrit des auteurs 
et sans celui de leurs héritiers ou cessionnaires, pour les ou- 
vrag<*s des auteurs morts depuis moins de cinq ans, sous peine 
de coaliscalion du produit total des représentations au profil 
de Tauteur ou de ses béri tiers on cessionnaires. » 

215. Sous la dénomination d^oiivrnges , il faut eutendie les 
compositions musicales vi 1rs l'ibvelt 'i de l)anels.au.ssi bien que les 
comédies, tragédies, drames, mélodrames, vaudevilles, ei mémo 
les proverbes, cantates, couplets non destinés au théâtre, mais 
susceptibles d'y être représentés. M. Bural deGurgy, auteur du 
libvetto A\\ Diable hoiU'uXy obtint, par jugement du irlhiinal 
de commerce de la Seine, {iCs entrées comme auteur à l'Opéra. 
(V. Droit, 19 oct. 1836.) 

214. Il faut comprendre également sons la dénomination 
d'ouvmgeê les improvisations dramatiques. 

215. Une iradiiciion ne peut également être représentée que 
du consentement de son auteur; cependant, à moins queledroit 
de traduction n'ait été réservé par Tauteur original, une autre 
tra«iuction du même ouvrage |>eut être représentée. 

SU). Si une pièce est tombée «lans le domaine public el qu^un 
auteur y fasse des changements, des additions, des suppres- 
sions, un travail qui soit une œuvre de goût, d^intelilgence et 

d'esprii , i-el auteur acquiert la propriété de ces changements, 
< i la pu^re ai rangée par lui ne peut être représentée «ans son 
aulori;>ation. 
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917. Mai» comme la pièce originale esl lomhéo dans le <io- 
maioe public, uo autre auteur pourra, 4e ton eàié^ y introduire 
des cliangeineDlStete.,<ini également deviendront ta propriété. 

218. l/élran{;rr qui publie im oiivrn{;c dramatique ou le fait 
représenter en Frnnce est complétrnieni a^simih'àl'auUMir fran- 
çais pour la çai aniie de ses droits de propriété; il en est de 
même en Belgitpie; en Belgique, le décret du 91 octobre 1830 
(art. 4) est formel à cet égard; en France, la Jurisprudence n\i 
jamais varié. 

219. MM.Paiiluiier< l Lacan cslimciH (t. Il,tr G77,|)p iiô i. i>35el 
236) qu'une pièce d*un auteur étran(}cr, représentée de £-oo con- 
sentement borsde France, ne peut élrereprénentéeen France que 
de son consentement formel et par écrit. Si ce consentement éiall 
inutile avant le décret «lu 28 mars 1852, il est devenu indispen- 
sable depuis ce décret (|ui a donné r.iuleur étr.ii){;< r, pour un 
ouvrage publié à réirangcr, les mêmes droits à la propriété lit- 
téraire sur cet ouvrage que s^il avait été publié en France. Bien 
que ce décret ne Fasse nulle mention du droit de représentation, 
bien que dans les articles (tu code \)i'nc\\ auquel il renvoie ne se 
liouve pas compris Mari. 128 «pii est spécial aux représenta- 
tions dramatiques, MM. Haulmier et Lacan pensent qu'on ne 
petit lias plus aujourd'hui en France se passer du consente- 
ment de Tautcur étranger pour représenter ses œuvres que pour 
les imprimer. 1-e contraire serait, disent-ils, une contradiction 
étrange et qui n'est aucunement dans Pe?prit du décret. « Ce 
^> décret, qui a en vue d'améliorer la position de raulcurélran- 
M ger, ne peut élrc invoqué contre lui ; sMI ne dit rien dn droit 
• de représentation, c*est qu'il l'a considéré comme étant sufli- 
« sammcnl garanti par la législation exislnule. n 

L'art . l'T de la convention portant (pie les au/eurs, en gùné^ 
ra\^ Jouii ont , dans chacun des deux Elais, réciproque^ 
ment, des avantages gui y sont ou y seront attribués par 
ta toi à ta propriété des ouvrages de littérature ou d^art^ 
et qu'ifs auront la même protection et te même recours 
tégal contre toute atteinte portée à leurs droits que si cette 
atteinte avait été commise à l'égard d'auteurs d'ouvrages 
pubtiés pour la première fois dans te pars même, cet article 
a enlevé toute espèce de doute quant aux droits réciproques 
des auteurs français ei bcl^ies dans les deux pays, cl il est évi- 
dent que le consenlenK iil de l'auteur représenté pour la pre- 
mière fois eu France est indispensable pour la représentation 
de son œuvre en Belgiipie, comme le consentement de l^autenr 
représenté |iour la première Ibis en Belgique est indispensable 
pour la représentation de son œuvre en France '. 

■ Voir au Coumbiitai»» »«• tA eoavuriov, %ti,Zt p. 989. 
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220. Dans la pratique, les directeurs des Ibédtrcsdcs déparl*'- 
menu regardant cucnrae an cootentement tacite donné par 
rameur i la rcpr^enlaiion d'une pièce rar leur théâtre la re- 

pré.sciil.Tiion de cette pièce à Paris. Crpcndant un auteur <i tou- 
jours h* (Iroii «rinlcrdirc 1.» rcpréseuUilion où il lui convient de 
la défendre. ^Tt ib. <ic lu Seine, 3o ch., Itt déc. 1841, Droit el 
Gaz, des THè, deiSO* %t el i9 décembre.) MM. Vivien ei Blanc 
{TiraUé de ta tégUlaiton des théâires) el Gastambide pensent 
«pie la preuve du ronseutemenl de Pauleur peut se faire aulre- 
roenl que par la ju-odiu lion d'une autorisation écrite, el que la 
loi ne s'est servieUc celle exin-ession que pour avertir les théâtres 
de l*obligatioii sérieuse où Ils nont d^obtenlr le consentement 
des auteurs; mais le consentemenl verbal et même celui donné 
par un tiers délé^pit- leur scuihlc sntlire. bo règle générale, le 
consentement se présume. (/^o/> u» !240.) 

L*anleur qui publie son œuvre ne perd pas pour cela spn 
droit exclusif de représentation. La loi des191uillet-6août 1791 

dii formellement : * Les ouvrages des auteurs vivants, qu^ils 
soient ou non (jrnvésoit imprimés, ne pourront être représen- 
tés sans le consentement, etc. * • 

l/arrété du SI octobre 1830 (p. D*esl pas moins formel 
en Belgique. {F'oir n'Ml.) 

'222. Un auteur n'a pas le droit d'interdire la représentation 
d'uniî œuvre dramatiquesur un tlié.^hede société, où le publie ne 
serait poiul admis et où aucun prix d'entrée ne serait eiiij;é des 
spcciaieurs, « parce que, dit Renouard, il est sans intérêt pour 
«t réclamer contre In jouissance intellectuelle (pic Ton tire de 

son œuvre, lorsqu'on le fait sans en roeneillir aucun profil 
o matériel, anenn produit pécuniaire : il n'a pas plus de droit 
t< à interdire ou permettre une représentation dr celte sorte, 

qn^il n*a le droit d*auloriser ou de défendre à qui (pie ce soit 
il de jouir do .^on <ruvre par la lecture. » La loi du 19 janvier 
17^)1 ne pnrio d'ailleurs (pie des IbôAtrcs publics; il en est do 
même de l'arrélé-loi du 21 octobre 1830 en Belgique. (Art. 4.) 

SS3. Si le produit d*une représentai ion donnée sur un théâire 

publie est appliquée à une œuvre de charité, la part des auteurs 

n'en doit pas moins être prélevée à leur profit sur le prix perçu 
des spectateurs. \^ïn[i. de comm. de la Seine, 26 mai Gaa, 



> \.m loi ilt's 30-51 adùt 1702, p;ir son nrl. 8, t'orna le dioil Je rrprOktMila- 
lion au |ir«»fil do rauloiir à «lis an» l(irM|u«i la puisuo était iin|iriniée ou uravci* { 
mait colla Un fut formittlrment «broitc*; par oolle du l«r «eptombre 170$, qui 
ru; l.o.^o ea vigMcur que Im toit dca 13 jaiivior ot 10 Juillet et iO juil- 

»«» lit». 
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des Trib. «tu i7.) En Tabsence de Gooveoiioos $péciales, i\irl. 3 
«ta la eonveotton reçoit m oeeas ton ex^euiioo. Sauf stipula- 
tioo ooatrairtt. les droits (i*atttf!ur sont égalemeot perçus sar 
les repréMolations gralttUes. (Ria., t. Il, n** S5, p. 05 ) 

i2l. reccUes perçues pour rcprésenlalions ihéâlrales au . 
mépris des droits des propriétaires de privilc{;cs pcuYenl être 
confisquées à leur profiu aux termes des an. 428 ei 429 «lu code 
pén.il en France et de l*ari. 4 du décret du St octobre 1630 eo 
iielgique. 

J 2« — Do la dovéo de la propriété dm omMigea 

dromotiqaee. 

325. Ici encore la question est complexe : pouria durée de ia 
propriété sur Touvrage dramatique imprimé, il faut se reporter 
a u X coodilioDS et aux règles ex(>osée8 d.ins la section précé- 
firnle; pour la durée du droit exclusif de représentation, il 
n'appartient en Rel{;iqiie qti'à l\inleiir, il appartient en 
France, aprèë ia mort de Tauleur; depuis la loi de 1844 el aux 
termes de la loi du 8 avril 1854, pour un temps égal A celui de 
la durée de la propriété littéraire, c*esl-à-dirc pendant sa vie, 
à la veuve <le l'nulcnr et à ses enfants pendant trente ans, à 
partir soit du décès de railleur, compositeur ou artiste, soil de 
I extinction des droits de la veuve. 

226. Si Tauteur laisse des béritiers autres que sa veuve ou ses 
enfants, cc« hériners ne jouissent en France du droit exclusif 
de représenlaiion (|uc' pour un Ivrme. de dix années. (C. de 
cass. de France, 5 iléc. 1843, Gaz. des trib., 9 déc: Droit, 14 
déc.) Cet arrêt détruit la valeur de Topinion dé?eloppée par 
M. Gastamhide (n» 220), qui prétend que le droit exclusif de re* 
présentation nv dîn e <|ue cinq ans après la mort de l*auletir 
pour les iiériliers ou cessiounaires. 

937. La durée du droit du cessionnaire se calcule sur la ?ic 

«le Pauteur el sur rélendue du droit de la feuve ou des en- 
fants. I n mort du cessionnaire ne modifie rien aux droiis ré- 
sulant de la cession; ils passent à ses hér i tiers pour tout le lemps^ 
pendant lequel il pouvait encore les exercer. 

228. Mais la durée des droits du cessionnaire doit être renfer- 
mée dans les limites que niellait au droii <le Pauteur. dosa veuve 
ou de ses enfants, la législation existante à l'épo<iue où la ces- 
sion a été consentie (I^aulmikh et Lacan, t. Il, p tiOO); sNI est 
survenu ultérieurement une loi qui a prolongé la durée du pri- 
vilég<! au profit de la veuve el des enfants, elle ne profite qu*À 
ceui-ci. (C. royale de l'arts, 12 juiil. l»5i;i>.,l»5;i, il.p. 584.) 
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229. Len décrois liu 1<"- germinal an xiii el du 8 juin 1800 ont 
placé les |)ropi'i(^(aii-<>s d'ouvrages poslbumes daus la po.silion 
de rattleur;maiiicea propriétaires ne sont ioveslisquedes droits 
i|ui apparieoaienl aui auteurs lors de la iiromulgatioii de ces 
<l«Vrri8,fl ceux «le leur» veuves ou de leurs eiifanls commuent 
d'élrc ré{îis,en ct* qui louclie la durée «lu droil de représenta- 
liou comme du «Iroii d'impression, par les lois de 1791 et de 
17113, c*esl â dire «|iie la durée de ces droits n*esl |NHir eux 
que de dit auoées. (PAViuiKU et I.a€ah, t. Il, n» f)95.) 

^3. — De la cession de» ouvrageft dramatiques. 

No4is avons parlé précédemment des règles générales de la 
cession de la propriéié lit t«'i-nire. qui s\ippllqucnt nalurellemeot 
à Pimpression des pièces de {lirâlre. 

Il nous re^ie peu de cas spéciaux à examiner. 

230. Si Pauteurd^ine pièce Je théâtre qui a cédé sa pièce à 
un éditeur refuse de livrer le manusrril , ré<liteur peut il faire 
slénoffraphier la pièce à la représentai ion ? — M. Gaslaml)i<tn 
(n* 235) répond affirmativement, ^ou$ croyons que l'éditeur 
fera sagement de eoniraindre Tauleur, par la voie Judiciaire, à 
remplir ses obligations, plutôt que de s'exposer à imprimer une 
œuvre dont la mémoire des acteurs pourrait bien ne lui donner 
qu'une fort méchante édition. 

931. L'éditeur de la musique d*nn opéra est-il autorisé im- 
plicitement, par contrat passé avec le compositeur seul, n 'wn- 
primer^ dans la partition, les paroles avec la musique? Non. 
(Trib. corr. de la Seine, 2 aoiU 1827, Gaz. des Trih. du 3 j 0. 
royalede l'aris, 11 janvier 1828, Gaz. des Trib. du 15.) 

232. (Jnc pièce reçue <loit être jouée. L'auteur ne peut s'y oppo- 
ser, le directeur ne p<'ui l'empêcher ; mais il esljujjedu nomi)re 
de représentations (prit convient de donner. (Â'o/V, pour tous 
les détails, les chap. XI 1 XVIII. l. Il, du Traité de ta législa- 
Oon et de ia Jurisprudence des théâtres , par HM. Pauliûier 
et Lacan.) 

233. Notons cependant (|ue tout auteur est tenu, dans les points 
que des conventions expresses n'ont point réglés , d'accepter 
pour loi, en tout ce qui n*est |ioinl contraire aux princiiies gé- 
néraux du droit, les tisatjes et les régiments du théâtre avec 
lequel il a traité. (Bkii., 1. 11, no 194.) 

334. Aussi longtemps que le contrat n'est point formé par 
l'acceptation de la pièce, l'auteur peut réclamer la restitution 
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de son maniiscril à radminislration cotre les mains de laquelle 
il Ta dé|ioié. 

S35. S*ll avait éiédoonécommnDiealioo de sod maDuterli |iar 

indt'licaies.se ou imprudence, il pourrait poursuivre le directeur 
en «lonimages-inléréls tl mômo, d.uis rortnins cas, en ahns de 
confiance ou en conlref.içon, si l.i comtniinicnllon avait donné 
naitsance à un autre ouvra^je ^ les auteur» de cet ouvrage pour* 
raienl être poursuivis comme contrefacteurs et le direeteur 
comme leur complice, (^oiroo S55.) 

250. l/auteur d'une pièce refusée a le droit d't xiger la resti- 
tution de son manuscrit; s^il ne le réclame pas, Tadministra- 
tion a le droit de le mettre en demeure de le reprendre. 

237. La formaiion du coniral synallagmatiquo, en cnsde ré- 
ception à condition (le corrections, est suspendue jusi}u^aprè.s les 
corrections faites; les corrections faites. Pou vrage est admis ei 
le théâtre ne |)eui plus se dispenser, sauf opposition de la ceu- 
sure , dt; jouer la pièce reçue. La jurisprudence est constante 
suree point. 

838. 1.e droit de distrit>ulion des rôles varie selon les règle- 
niettis de chaque théâtre. Sauf stipulation pariictilièrc, cVsl le 
directeur qui fixe le Jour de la première représentation. 

239. L'auicur peut exiger que son nom ne soit point livré au 

public. 

240. l/auteurquicdfleunepièceèun ihéAtre lui donne le droit 

de la représenter à Texclusion de tout autre théâtre de la même 
ville, mais conserve le droit de la faire représenter sur les an- 
tres théâtres de France. (Trili. de comm. de l^aris, 21 septem- 
bre 1836, Droii du 22.) 

2M. En autorisant la représentation de sa pièce, Pauteur ne 
renonce p.is à son droit de propriété. (Jnslice de paix «rixelles 
(Belgique), 18 février 1853, £e/g.jud., l. XI, p. 2(i7.) 

SIS. En i^abseneede silfntiation$formeffes,VanWuK étant 

responsable de la représentatioif de son ^pu^^c, peut retirer, 
quand il le vcul . r.niloi is.ii ion n donin r. cl Pcnlreprcnciir 
de spectacle ne pcu( réclamer d'îndennnié pour frais de mise 
en scène, etc. [Ihid,) C*csl aux entrepreneurs à faire, avant la 
représentation, avec Pauteur, tel contrat que leurs Intérêts 
peuvent réclamer. 



Digitized by Google 



- 547 — 



2n. Le Jroll dcroiiror uno pîT-cc du n'pcrlolre résnilo (Vune 
rd-ftilialion deconir.il mutiiellemeiil conscnlie, on ^\r la lé.iiisa- 
lioii certaines évcnlualilés prévues par le contrai, ou d'une 
résilialion tacite par abaodon prolongé «le la pièce. 

L^iisatre est à Paris qu^nne pldcc, (pii, un an et un Jour après 
sa réccplion, n'n pns «Hé n'prt''srnl»5e.{peul ùlre retirée par Pan- 
leur cl porlée à un autre Ihéâtre. Rijyoureusrment, il faii<irait 
que Tauieur mil auparavant le directeur en demeure de la r>" 
firésenuir ou bien fit résilier son contrat par les tribunaux. La 
faillite du «lireeleur fait cesser les oblii^ations de Tauleur, mais 
un consentement tacite de ce dernier peut le? maintenir. (Trib. 
de Iro inst. de la Seine, 10 août ittôl, Gaz. des TviO, du 12.) 

244. Quand une pièce a plusieurs auteurs, la cession à un théâ- 
tre ne pcot être valablement faile que du consentement de tous 

les auteurs. MM. Vivien et Blanc, M\l. Lacan el Paulmier pen- 
sent <|u'en cas (le dii'Si'ntiment entre les auteurs, la pi(^co peut 
être portée à plusieurs théâtres à la l'ois. M. Gasiarobideesl d'a\is 
que si un théâtre représentait la pièce sans le conseuiement de 
iousies auteurs, il s*expo$orait aux condamnations prononcées 
par Tari. 128 du rode pénal, et qu*en cas de dissenliment, c'est 
atjx tribunaux à mettre les auteurs <r.iccord cl à désigner le 
théâtre où la pièce devra être reprc.^eulée. Le tribunal de la 
Seine. !• chambre, a rendu, le 30 avril 1853 {Gaz» des Trib» et 
Droii du 1«r mai), on Jugement conforme à Topinion de M. Cas- 
tambidc. 

Le mt'nKî auteur esilmc (jue si nui- pièce étant achevée un 
des auteurs se rcliisail absolumenl j la céder à aucun théâtre 
|iour la faire représenter, les tribunaux auraient à intervenir 
de la même manière. 

Un tlireclcur qui reçoit une pièce est forcé de l'annoncer 
sous les noms qui lui sont donnés et ne peut intervertir Tordre 
des noms tel qu*il a été arrêté par les auteurs. (Trib. decomm. 

lie Paris, 26 juin XSZ^^Gaz.des TW^.du29.)ll ne peut non plus 

atfjcher un autie nom que celui de l'autem- véritable, sans îe 
consiMilement de celui-ci. (C. royale de Paris, Iti février ltt3l>. 
Gaz. den Trib, du 17.) 

J 4. — De 1« «Ottteof Açon des ouvrasea dramatiques et 
do la représentation ilGoita. 

246. Nous avons traité ailleurs de la contrefaçon de Pœuvre 

impi imée [n^* 120 et suiv.); un dernier mol setilr mont à ce 
sujet. Un journal peut-il. sons prétexte <lejrritr(jiH , rejuoduire 
une partie notable d'une œuvre dramatique/ Le contraire a été 
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Ju|fé. (C. royale de Paris, 6 janv. 1849, Droii H Gaz, desTrlb, 
du 7; C. royale fie Paris, 34 mai 1845, UroU du 38 mai.) 

247. Mais il peut y avoir coDlrcfa(on «l'une œuvre dramalique 
MDt qiril y ail impretsloo ; rimitaiiOD $ervile d'une pièce est 

condamnable, même lorsque la pièce qui Consiilue l*imitalioQ 

a éié joute sans élre imprimée; il y a contrefaçon quand les 
emprunts sont notables e\ dommageables. Un arrêt de la 
Cour de cassation de France du 34 mai 1845 (S., 45, t. kr, 
I». 765) résume la doctrine sur ce point en ce sens. 

348. La solution de la question «le savoir si \t canevas d'une 
pièce constitue une propriété dépend des circonstances; il ne 
sera propriété que si le ju(^c peut y reconuallre en réalité Tidée 
mère et la pensée développée de la pièce que Ton prétendra 
avoir été faite sur le canevas ^ contre le gré ou à Tinsu de Tau- 
leur de ce plan on projet primitif. 

349. I.a parodie est considérée comme une critique permise, à 
moins que sous le titre de parodie rœiivre ne soit un véritable 

plagiai, une contrefaçon, et ne constitue ainsi un préjudice 
réel à rauleurdePouvrage original. (Trib. corr. de Paris, ti fév. 
1834, Gaz. des Tr/b. du 8; €. royale de Paris, 8 avril 1842, 
Gaz. des Trib. du 9.) 

350. 11 y a contrefaçon dans la traduction d*nnc pièce faite 
snns le consentement de Tauteur, dans la transformation d'un 
drame en opéra, d'un vaudeville en opéra, et vice versa, etc. 
(Trib. corr. delà Seine, 4 août 1841, Gaz. des Trib. et Droii, i\u 
5 août; 0. royale de Paris, 6 oov. 1841, Gaz. des THb, et Droii 
du 7 nov.; Trib. corr. delà Seine, 33 mars 1844, Gaz. des Trib. 
et Droit des IG et 33 mars; Trib. dc^comm. de Paris, 17 avril 
1851, Gaz. des Trib. et Droit du 18; C. royale de Paris, 
36 janv. 1853, Gaz. des Trib. et Droit dn 37; C. de cass. de 
France, 13 Janv. 1855. V. PAUtaien et Lacsh, t. Il, p. 370.) 
{rotr n- 887.) 

351 . Rn admettant que Icpoinl de savoirsi la traduction faite 
sans le consentement de Pauteur est une contrefaçon puisse 
être contesté, et il Pa été, il serait du moins incontestable qn^no 

auteur pourrait obtenir des dommages-intérêts pour la tra- 
duction et la représentation en lanj^ue rlr.nigèrc en France de 
son ouvrage antérieurement représenté en français dans ce 
pays. (C. de cass. de France, 13 janv, 1853 ; J. G. 1855, 
Ire part., p. 119.) 

353. L^analyse dVo ballet faite et vendue sans le consente^ 
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ment derauieur peut devenir l'objet irune denvande cndoimua- 
ges-iniéréU. (Trib.corr.de la Seine, \%mat9ÎHéb^ Droit du 13) 

253. l/arrnngcmenl des airs (rojx'r:» pour <^lro .iccommodés 
aux ronplels de vaiidcville ne peut avoir lieu sans le consente- 
ment de leur aulcur ou des éditeurs de la musique originale. 
(Trib. corr. de Paris, M Jiihi1827, Gaz, des Triù, du 1«r jniu.) 
{^oir noa S64 «i 975.) 

254. Un règlement ministériel du 25 avril 1807 défend de 
transporter sur aucun ibéâirede Fans, sans le consenlementdes 
auteurs ou propriétaires, arant un délai île cinq ans après la 
première représentation^ aucun air, romance ou morceau de 
musique extrait d*un ouvrage représenté sttr les théâtres de 
l'Opéra cl de I*0péra-L o7niqut\ (.e règlcmeni, ayanl éié ap- 
prouvé par le décret du juillet 1807, est légal ei obligatoire; 
mais celte distiotilion élanl une eiceplion aux princiiies géné- 
raux doit se renfermer dans ses termes précis. no S80.) 

255. I n copie manuscrite d'une œuvre dramaiiquc faile sans 
leconsenienii-nl de Tauleur est une conh el-açon du moment où 
elle a porté préjudice é Pauteur ou à l*édileur. (C. royale de 
Parias» juin 18â7, Gaz. des Trib. du 1«rJuill.;Trib. de comm. 
de Paris. 24 juin 1846, Droit ih\ 25 ; Trih. Gorr.de Lyon, 5 fév. 
1851, Droit i\ï\ 28 mars.) {f^oir n ' 276.) 

J 5* « IHi tsiM des ouvrage* draiMtiqmea. 

556. Le litre d^une œuvre dramatique appartient à son auteur 

avec son œuvre et ne peut être impunément usurpé, l/iisurpa- 
tion d'un titre donne lieu à une action en dommages- intérêt s. 
(4:o4ie civil, art. 1582 ) 

557. Une disposition du règlement da 25 avril \Wi ftiil dé- 
fense aux théâtres <le France d*aononcer les pièces sous un au- 
tre titre que celui qui leur apparticnl. afin que les pièces ne puis- 
sent être rcpréscnlées à Pinsu des auteurs. Le changement de 
titre ne peut donner lieu qit*è une action en dommages-loiéréts; 
il tt^entral ne point de peine .««pécialc. Cette action peut être 
introduite indépendamment du règlement susmentionné et fn 
vertu de Part. 13S2 du code civil. 

(f^oir, pour fa procédure, eic, la seclion précédente, 
180 et suiv.) 

258. La jurisprudence constante <les tribunaux français et bel- 
ges est de coiisidéicr Tacleur et le «lii eciem comme commei - 
çants. Part. ti32 du code de commerce i la.s.sant parmi les actes 
de commerce toute entreprise de spectaeies puldies et les ac- 

30 
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leur» «lovani éirc considérés comme concourant à i*cxploita' 
tiond*une entreprise commerciate. (Krréy delà cour royale 
de Paris du 1 1 juillet 1825. dmii icsdispo-siiions oui éléplusieurs 
fois refiMidiiiles depuis.) Pardessus, Vivif^n ei Etienoe Blanc, 
Fatard, Dallas, Paulmier et Lacan soni d^un avis contraire. 

% Dodèpôt. 

S59. L'auteur qui ne dépone pas un ouvrage dramatique im- 
primé ou gravé r( nonce à poursuivre les contrefacteurs, mais il 

ne prrd pas le droit d^atilorisci seul la roprésenlotion. ((Iast., 
no '216.; Paulmier el I.acaji, l. Il, O"» 656 et 057 ; Justice de 
paix de liruxeltes,7 janv. 1854, Belg, jud. de janv. 1854.) Il 
y a là deux droits distincts. 

260. La propriété du manuscrit qui nVsl pas susceptible de 
dépôt se conserve malgré la représentation. iTrih. de la Seine, 
ai janv. 1840. Gaz. des TrW, cl Droit du 22 janv.^ C. rovalc 
de Paris, 18 juin 1840; ibid., n* da 19 juin.) 

261. Le droit exclusif do représentation se conserve indépen- 
damment du droit d'impression. (C. de cass. de France, 24 Juin 
1852. Lacan el Paulmiëii, t. 11, pp. iU8 el 20%).) 



SECTION lU. 
DES OEUVRES MUSICALES. 

1 . — De la propriété des œuvres musicales. 

262. La propriété musicale, dont le décret du 8 avril 1854 a 

étendu la (Iméc au raémi; temps que celle de la propriété liué- 
rairo, repose sur les mêmes bases que celle propriété; pour 
qu*une œuvre musicale soil une propriété, il ne faut pas (|u'elle 
soit une œuvre de gcnic , il suffit qu*clle décèle du guût,de Tes- 
t>ril,de rintelligence. 

263. Une romance, une ariette constituent une propriété 
comme une grande par i iiion . (Trib. corr. de la Seine, 15 décem- 
bre 1833, Gaz, des Trib. du 16.) 

264. Un compositeur qui fait de?, arrangements: varia fions y 

va/ses, contredanses f sur un thème connu ou sur un thème 
appartenant à un auteur, avec l'autoi isatiuu de ce dernier, est 
propriétaire de CCS arrangements, etc. (Trib. <lecomm. de Paris, 
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21 .jinvierl835; Dall., 1855, 3« part., p. 69; C. royale de Paris, 
16 février 1836, Gaz. des Trib. du 17.) {f^olr n»» 253 cl 274.) 

Le S 3 de Tari, ter Ue lacoiivenlion du 22 août 1852 conlient, 
à régardilesarraogemeDis, une 8ti|uilaiioo formelle eo ce sens. 

205. La propriété musicale a, comme la propriété d'un ou- 
vrage dramatique, deux mo«lcs d'exercice ; l'impression et la 
représenlaliuu ou l'cxécuiloo. 

S^'-D'oift d'inpmskm e» de diftoUmUon. 

S66. Quant au droit d'impression des œuvres musicales, la loi 
«lu 35 jaD?ier 1817 le protège en Belgique, par son aH. i«r, 

de la môme manière que la propriété littéraire ; il esi garanti eo 
France par les art. 1er et 5 de la loi du 19 juillet I7i)3. 

La propriété iniet nationaie est garantie, aux mêmes condi- 
tions (juc la propriété littéraire, par les art. 1er et 3 de la con- 
vention du 99 août 1853. 

267 l»oiir se garantir la propriété «Pune œuvre musicale, il 
faut, en U«;lgiquc, conformément au § c de Part. 6 de la loi de 
1817, en déposer trois exem|>laires à Padministraliou commn- 
lialedudomiciledePédi(eur;en I rance, en «léposer deux exem- 
-Idaires^ si elle esl aecompagnée d*uo texte; trois exemplaires, 
si elle est gravée sans texte. (Ordonnance do 9 Janvier 1898.) 

268. Pour se garantir la propriété de l'œuvre musicale en Bel- 
gique et en France, il faut d'abord, comme pour la publication 
d*on livre, faire le dépôt, an vœu de 4a loi du pays où la publi- 
cation a lieu, puisse conformer aux pre.<scriptions de Part. 3 de 
la convention pour le dépùt et Peiin gislrement aux chancel- 
leries d'ambassade, au ministère de la police générale à Paris 
ou au ministère de Piniéricur à liruxelles. {^oir Part. 2 de la 
convention, p, 196). 

269. IlenestdePœuvre musirate comme de Pou vrage drama- 
tique. Son exécution, avant la gravure et le dépôt, ne dépouille 
nullement son auteur de son droit de propriété. (y^&/> o» 2t>l.) 

270. La durée du droit d'impression des œuvres musieales.est 
la mémeen Belgique que cellodu droii d'impression desouvrages 
de littérature { elle embrasse la vie du compositeur et contlnae 
vingt ans apr/:s son décès. 

871. En France, ce droit est resté soumis, quant à sa dorto, 

à la loi du 19 juillci 1793 , c'est-à-dire dix ans après la mort du 
compositeur pour ses héritiers ou ces.^ionnaires; mais la loi du 
8 avril 1851 l*a étendu à la durée de la vie de la veuve cl à 
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trente ans pour les enfanu du compositeur^ h partir soU du décès 
d« ceJai-ci, soit de rexliociton des droits de la veuve. 

La cession iVuae œuvre musicale est soumise aui règles 
générales sur la Iransmlssioo det droits d*auieurs. {^ofr 
OM 59 1 lis et SSO » M.) 

273. L<'8 cnracières de la confrefaçon: reproduction lotaie 
ou pariiei/e, préjudice causé, sont aoxsi, pour la propriété mn- 
sicale, les mêmes q«e pour la pfO|irtété littéraire. Donc G*est 

une contrefaçon que d*exiraire un morceau iPun opéra et de le 
graver, sans U' consentement de rantotir; c'est aussi une con- 
trefaçon que dMntercaler dans un opéra ou d^ns un recueil une 
romance détachée. (Trib. corr. de la Seine, 15 d(jccmbre 1833, 
Gaz. des IWfr. du 16.) 

274. Si Tauteur d'un pol-ponrri , d'une valse, etc., prend à un 
opéra des motifs sans le consentement du compoi^ileur et leur 
laisse, surtout dans ses arraugemeuls, leur caractère, il est 
eontrefacieur; la question de savoir si Tempruot est notable et 
dommage.! !)(<■ ft ra distinguer au juge la contrefafott du plagiat. 

975. Simpfifier des airs d'opéra \m\r les accommoder à des 
vaudevilles, c^est commettre le délit de contrefaçon (C. royale 

de Paris, 27 juin 1827, Gaz. des Trîb. des 4 avril et 1er juillet), 
même lorsque cet arrangement n'est reproduit que par VttulO' 
graphie, (C. royale de l'arîs, même arrêt.) {f^oir 253.) 

t76. M. Gastambide est d^avis que les copies même manuscri- 
tes de pareils arrangements., lorsqu'elles sont ven<lues, consti- 
I lient le délit de contrefaçon (n* 262; Reh., 1. 11, n<»« 18 et 28.) 
{.roir uu 255.) 

Les règles de la procédure pour les poursuites en contrefa- 
çon des œuvres musicales sont celles dont il a été parlé aux 
w» 180 à 211. 

S. — DvoHde représentntioA oa d*exéoiiti08i publique. 

277. En Belgique et eu France, l'auteur d'une œuvre musicale 
a, pour autoriser ou défendre sa représentation ou sou exécu- 
'-•lion, le même droit que Pauteur d'un ouvrage dramaiii|ne. 11 
fani donc, i ce sujet, encore recourir aux règles indiquées dans 
la section iirécédente. (Foîr not 813 à 961.) 

278 . L'cxpressiou générique de #/7CC/ac/e^omployèc par Tari . 428 
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du code |)éiial,s*applîc|ite à tous les lieux où le public est admis 
pour le plaisir de voir ou «iVnlendrc. Kllc dé.si(;ne non-scu'e- 
inenl les Ihéâlres, luais aus>i les concerts, les panoramas, les 
cahincls de curiosités el de figures, les joules, elc. (Uécrel du 
13 aoAl 1811; Gmt., d«>< 3J4 el S70.)- H «iMiaer une |ior- 
lée é(;ale au mol théâtre^ iotérédans Tart. 40 de Parréié belge 
du ai ociobre IS30. 

Il esi évideuique Tauleurd^uoe œuvre musicale, pas plus 
que celui d*aoe œuvre dramaiiiitte, «e MimH avoir le droil 
cTcn empêcher l*eiécution dann une société privée ou la pi^' 
leoUoo de faire payer uo droil queteoiMine. 

980. Lorsque lescompositcursirailenl avec TOpéra ou TOim*! a- 
Coiaique^ ils sont dans Tuiage de se réserver le droH d'arranger 
ou de faire arranger les principaux motifs eu variations, eu 
valses, conircdanses, etc., et aussi de les faire exécuter sur les 
aulres (héâircs ei d.ms les concerts publics. (Trib. de comm. de 
Paris, iO août 1»34, Gaz. des Trîb. du 22.) 

28 1 . Ia's airs composé* pourun théâivt' quelconque ne peu- 
vent pas |dus ^tre exécutés dans d^autrts ihcâtrcsou ailleursifiie 
les airs d'opéra, sans le consentement de leurs auteurs, même 
•dans les concerts publics, cafés chaDtanis. etc. (Trib. île la 
Seine, 15 fév. 18ii; Uàu., Mee alph., V Prop, HiL, 484; C. 
cass. de France, 24 juin 1852, Droit du 20 ; C. royale de Paris, 
11 avril 1853, Gas. des Trib, ei^roii du 12.) 

989. i«a question de savoir si toute composition musicale est 
proléf ée contre le déiU de représentation illicite a été férl con- 
troversée. Pour Taffirmative sont Ga8lambide(n'>« 264 et suiv.), 
Et. Blauc (p. 512 et suiv.), et implicitement un jugement du trib. 
corr. delaSeinedu24jiiin 1845. (Jo considérant d^in jugement 
rendu par le trib. de la Seine, le 15 février 1822, porte : a LVx- 
« pressikinde la loi {représeulalion)n*àmfAU^ne aussi bien aux 
« compositions musicales qu^on fait entendre, qu*à des ou- 
a vraij^es dramatiques qtiVin reproduit soit en les récitant, soit 
« à Taidc <lu spectacle. » D'autres auteurs pensent qu'on ne 
l>eui assimiler à uneoruvre dramatique une composition musi- 
cale qui a*esl point dettinée è la tcèoe. (Raa., n« 99 ; Lisburb, 
n«45; Gouj. et Mers., v« Prop. Utt., n" 40; Trib. corr. de la 
Sfine, 16 janv 1838.) Quoi ((iril en soit, il resterait toujours à 
r.iuleur (art. lôSi du code civil) une action en réparation du 
dommage qu'il aurait éprouvé par suite d'une cxécutiou faite 
tant son contentement. 

983. Uncooipotileur peut-il empéctier rexécuiioo de son œu- 

30. 
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vr«, màmp. lor8<|ii'elle est gravée on imprimée' Un arrél delà 
cour royaltNle P.iri», (lu 2(i aoôl 1837 {Cnz. des T/vT?. dn26) «lil 
ou/; uu arrêt «le la cour royale de Paris, du 16 février 1H5G 
(Dau*, 1886, 9, 45), décide queltoittiiqne eravée |i€ttl étreeié- 
cillée ev publié tam le cooteiilenient de rauleor. 

1.\iutenr d^une composition miisicain qui cède à un théâ- 
tre le droit de la représenter est préiumé «^interdire la faculté 
d*eii «ttUifiaer de non? eau la r«|NPéteiitatioB en reiéeutien, au 
moinft dan» ta Bténe ville. (Trib. de comn* de Paffit« M aoM 
1834.) Nouii avons vu qu*il en est de même pour la repréMlM^' 
lion 4l*UD ouvrage dramatique. (A^oi> uo S40.) 

S85. 1^ directeurs de théftiret ou de eoncerlt publics sont 
leunt d'indiquer tur leur.s afficbet lot neois des auteurs des 
morceaux de musique qu'ils annoncent, à moins d^iu désir con- 
traire formeliem<>ni exprimé par les auteurs, fr royale de Pa- 
ris, IG février 1836; UeV., 36, â, S4ip.A»T., u %n.) 

i86. Ii*auleur d*uu lîbretto ou de paroles accompagnant uoe 
symphonie ou tout autre ouvrage musical a le droii de s'op- 
poser à la représentation publique de son ouvrage, quand bien 
même ce refus aurait |H>ur résuhai d'empêcher la représenta- 
tion de IVsuvre musicale. (C. royale de Haris, 19avril 1845; D.', 
1815, 85.) 

987. Ainsi la représentation d'un opéra français, traduit en 
italien, ne peut avoir lieu en France sans rauiorisaiion des au- 
teurs des paroles françaises et de la musique, alors d*aiHeurs 

aue Popéra ainsi traduit est la reproduciion exacte de Popéra 
n'aBÇ (i:< et que la musique n'est l'objet d'aucun changemenl. 
(C. roy «le de Paris, 26 janvier 1852; Dall ,52, 2» part., i>. 184; 
C de cass., 12 janvier 1853^ iùid», 53, Iro part., p. 119.) 
{rolr n« «50.) 

288. Un chef d'orcheslre reçoit d'un tliéàirc de drame ou de 
vaudeville ses appoiniemeni» pour diri(j<T l'orch* sirc et com- 
poser la musique dooi ou a licsoin pour les pièces représentées. 
Cède*t-il au théâtre la propriété de la musique qu^il com|Mise7 
MM. Pautmier et Kacan se prononcent pour la négative; le 
théâtre n'a le droit d'exécuter celte musi<fue sans payer t!e 
droits à son auteur qu^aussi longtemps que celui-ci conserve sa 
place de chef d'orchestre, et nul théâtre des départements ou 
de la banHeue n*a le droit d*eiécuier sa musique sans lui payer 
ses droits d*auteur. (PAUiaiea et Lagah, t. Il, no 669.) 
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SECTION IV. 

DË lA PROPRIÉTÉ ARTISTIQUE 

£T D£ SA D(JKÉ£. 

289. La môme protection est accordée aux arts du dessin, «le 
la pvinlnrc, de la graviii e, de la lilho{;raphi(\ etc., qu*aux autres 
œuvres de rcsprilfpar la loi du ^5 janvier 1817 en Hcli;i(|iic, par 
la loi 4m 19 juillet 17!I8 en France. Le peintre, le dessinateur, 
le graveur, rariieie en un mou produisant, à VMe de son 
génie, de son imagination, de son goût, comme IVcrivain, a 
droit naiurellemeiu à la |»rotecnon (jiie co <f('rnier obtient de la 
loi. Aussi les règles précédemment énoncées lui sont-elles ap- 
lilicablee, et nous o^avons plus à examiner que quelques cas 
•péclam. 

290. La r/ï/r^e de la propriété artistique est aujourd'hui réglée 
en France par la loi du 8 avril 1854 pour les veuves et les eu- 
NiMs def artittee , par la loi du 19 Juillet 1793 pour leurs héri- 
tiers ou ceMioonaires. 

591. En Belgique, la propriété des œuvres d'art qui se repro- 
duisent par rimpression, telles que musique , dessins, etc., est 
réglée par la loi du 35 jauvicr 1817; celle des autres œuvres 
d'art, sculpture, ciselure, iieinture, etc., Test par la loi des 19- 
M juillet 1793. 

i93. La propriété n'est point constituée seulement par une 
créatiOQ originale et toute nouvelle; pourvu qu'il y ait dans une 
œuvre, soit par la coinpo»tiion,ioit par la forme, soit par l^e»- 

jiression, soit par les accessoires, soit même par le faire, quelque 
cliose qui appartii nue à l'artiste, il y a dans son œuvre matièreà 
|>ropriélé. Un portrait c^l, par exemple, la propriété de l'ar- 
tiste, et celui-là est uu contrefacieur qui en copie servilement la 
pose, Pexpression, les détails. (Fci/rno 505 .)10. royale de Paris, 
27 jjopicmbre 1828: C. royale de Paris. 21 avril 1833; Trib. 
corr. de la Seine, 17 mai 1834; G*st , ii<' 282 ) En un mot. pour 
créer une propriété artistique, il ne faui pas de génie, il suffit 
qu*il y ait travail appréciable de la pensé<:; il ne faut pas qu'il 
y ait création d*une œuvre eniièrement originale, il suffit qu^il 
y ait combinaison nouvelle d'éléments, appartinssent-ils même 
au domaine public; cette combinaison constitue |H>ur l'artiste 
uuc propriété, 

893. Mais il est bien entendu que si Tartiste est propriétaire 
de sa combinaison, des dispositions, du dessin de son œuvre, il 
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ne saurait élrc propriéiairo (fti sujet !ui-mtmc, qirun autre ar- 
lisle peut loujour» liliremeoi |)rcndre ei iraiicr à sa manière. 

994. Cqientlant il |ieiit arriver que lut Irlbtttiatix accordent 
ilet dommage»- ifKéréis à l*artiste auquel on aurait enlevé le 

lilre s|»«V'i;tl de son œuvre pour en dt'corer une œuvre vendue 
en concurrence. Les mêmes règles s^appliqucraienl, dans l*oc- 
curreoce, que |H>ur le liirc d*uii livre, {^oir n»* I5U ei suiv.) 

295. Celui qui a donné la première idée d'un objet d'art cl 
qui Pa fait oxéculcr i^ous sa direction cl à ses Trais doit en être 
réputé auteur, ei c*e8t à lui qu^appartient TactioneD couirefa- 
çoo. (i^T. bLARC, p. Gast., no 401.) 

S96* lAïult ur d'un tableau a seul le droit d*? le reprodoireou 
d*en autoriser la reproduction, soil à la main, soit par la {;ra- 
vureou la lithographif*. 11 i si propriétaire de sou ceuvrc ori- 
ginale, comme l'écrivain de son manuscrit. 

297. Quant audroild*exhibitiott,Renoiiard(t. 11, n*" 44)eslimc 

qu'il lient v non an droit do l'auteur, mais au droit de propriété 
H mobilière du corps matériel de l'uuivre, » et qu'il appartient 
par conséquent au propriétaire de l'objet. 

^1. — De la cession. 

iî98. I, a propriété de l'artiste renfermant un doubledroil, pré- 
sente un double l»énéfice à eiploiler, celui résuliaut de la vente, 
celui résultant de la reproduction. Le iieioire qui vend son ta- 
Miiau i un |iarliculier reste donc seul maître de le faire graver 

ou reproduire, sauf stJpufntîon contraire. ((Ust., n«> 322; 
Kkn., i. Il, n» 175; Ër. Blanc, p. 529; i rih. <le la Seine, 17 janv. 
l^iZ'i.Gaz.des trib. du 19; C. royale de l'aris, 2 février 1842.) 

L*avis contraire a cc|»endanl été parta^jé en France par plu- 
sieurs cours, notamment par un arrêt rendu en audience solen- 
nelle <!e la coiii' de cassation, le 27 mai 1842. Il est donc de 
l'inlérél des artistes, et ils le comprennent généralrmeni, de 
faire dans l'acte de vente une stipulation formelle quant à la 
reproduction de leur œuvre. sMs veulent stdremeni se la ré- 
serf er. 

299. l a reproduction est permise, sauf stipulation expresse, 
quand le tableau est acheté par un t;ouvcroement qui ne sVn 
rend acquéreur que pour le mettre dans le domaine public. 
(Gast., no 993; avis du conseil d*Elat du 9 avril 1893.) 

âOH. l e peintre qui vend son tableau conserve t-il le droit 
d*cn faire ei d'envcudic un cuiiéremcni semblable/ Oui, dU0as> 
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tamhide (n» 323), il vend son lableau, non sa pensée. — L'avis 
coiiiraire est iiai iagé par Et. Blanc (n» 554) el Goujel et Mf rgcr 
(vo prap. artist. 75). 

301. F.eccssionnaire d'uncœiivtc d'art penl poursuivre en con- 
trefaçon le» tiers cjui Tont coni refaite, quoiqu'il ne s'en soit pas 
rendu acquéreur dans un but de spéculation, et que notam- 
ment il se soU interdit «le reproduire celte œuvre par le mou- 
lage ou autrement. (Trîb. corr. de la Seine, 5 Janvier 1850 ; 
J. G. Uall., t850t 3« part., p. 140 

ja.— DetntldiittteAlnptopriélé. 

Pour leiou¥rage$d*art, pas plus que pour les ouvrages <te 
littérature, il n'est nécessaire, pour qu'il y ail conirefaçon, que 
la méprise soil possible enlre la reproduciion lOgiiime el la co- 
pie illégitime; il suffit qu'il y :nl préjudice causé el larcin. 

Il y aura donc contrefaçon quand il y aura re|»rodiiction illé- 
gliime, même en changeant les dimensions de l*œuvre originale, 
soit par la peinture, soil par la gravure, soit par la lithographie, 
soil par la lilhoohromie, soil par le daguerréotype, soil par la 
peinture sur porcelaine, soil par des gravures ou estampes, soil 
sur des papiers de tenture, soit sur des Intltes à bonhons, etc., etc. 
Toute vulgarisation d*une oeuvre d*ari, faiic en dehors de la 
permission de l'auteur, peut lui porter préjmlicr et constiiucr 
une contrefaçon. (C royale de Colmar, 27 mars 18 i4; I)*ll., 
1845, 8 ; Trib. de la Seine, le août 1829, Gaz. des Trib. du 2; 
Trib. f orr. de la S« ine, 11 fév. 1836, Gaz.des Trib. do l«*elc.; 
G. d*ap|>elde Brui.,S6 mai 1849, J. de B., p. S49.)-La mau- 
vaise exéculion d'une contrefaçon n'excuse pas contre- 
facteur. (C. d'ap|>el de Bruxelles, S9iuUlel 1854, affaire Géru- 
zel el CarboUe.) 

383. Il y a contrefaçon dans la reproduction, par le métier à la 

Jacquart, d'un tableau ou d'une gravure qui ne sont pas tombés 
dans le domaine public. (C. royale de Paris, 19 avril 1845, 
Droii 4lu 28.) 

881. Un peintre qui, s*aidant d'une lithographie, fait, sans la 
permission de l'auteur ou de son cession naire, une copie ré- 
duite d'un lableau et Pexpose en vente, se n nd coupable de 
contrefaçon el passible des peines de la loi des 19-24 juillet 
1793. (C. d'appel de Brux., 2G mai 1849, «/. de B., p. 249.) 

305. C'est contrefaire un portrail qncdc le copier, mém<; en 
introduisant queUiues cbangements d.iiKs les accessoiics. (('.. 
royale de Paris, 27 septembre 1828; même coui\21 avril 1835, 
cités par Gast., u» 282.) {^oir o© 298.) 
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306. Un»* roprodiiclion intégrale, faite snns le con«ent<'meiil 
fie Tanlnir, psl en général une coni refaçon. (C. royale de Pari», 
3 février 1831; 3 juillet 1834 ; 14 mars 183ô: Trib. corr. «te la 
Seine, 32 notcmbre 1851; S4 décembre 1831 ; S aoAt 1838; 
Gast., o«» 893.) 

307. Un dessin ainsi copié, réduit et placé dans un album ou 
dans un livre, peut-il constituer une contrefaçon? Oui. (C. 
royale de Paris, S3 Jan? ier 1888, Gaz, des TrIb. du S4.) 

308. La reproduction partîeile est également une conlre- 
façon. quand elle porte préjudice à rauteur.(C. royale de Paris, 
^7 septembre 1828.) 

309. l/auleur d*oa objet d*art qui a cédé soo oni? re et sea 

droits d^auteur a néanmoins qualité pour exercer contre les 
tiers, des poursuites en contrefaçon, alors surtout que le con- 
trefacteur a apporté à Tobjei contrefait de» changements de 
oatare à noire à la réputation de l^ariiste. (Trih. corr. de la 
Seine, 5 Janvier 1859; J. G. Dall., 1859, 3« |iart., p. 14.) 

310. Une copie à la ma/riy faite dans un but d'élii<i(3 cl qui 
uY'stpas doitince à éiie vendue, ne constitue pc>s une couire- 
tàçM. puis<|u*elle ne coneiitue pas un préjudice. (Gast., n«394; 
Ris., t. Il, n» 89.) 

31 1 . Copier par la sculpture un personnage ou un groupe d'un 
tableau ou d'une i^ravure, esl-ce commettre le délit de contre' 
laçoo? La cour royale de Paris s*est prononcée pour la négative 
par un arrêt du 14 décembre 1831 (cité par Gorj. et Merg., 
vo Prop. rrrtisf.j n» 95). - Gaslambido traite longuement la 
question et se prononce dans le inOme sens (n« 310); mais il 
estime que le peintre qui reproduit ou fait reproduire un per- 
sonnase d*un de ses tableaus |»ar la sculpture devient proprié* 
taire de Pasuvre sculptée, et que copier alors cette œuvre, c^cst 
se rendre coupable de contrefaçon. Mais si le sculpteur a droit 
de copier un personnage d*uu tableau (|ue le peintre n'a pas 
sculpté ou fait sculpter, Gastambidc dit que le <les.<iinateur ou 
le graveur qui reproduisent une sculpture commettent une 
contrefaçon, tu drAi de gravure appartenant, diaprés la loi et 
d'après Pusage, au sculpteur. M. Renouard estime, lui (t. Il, 
no 41) , que le sculpteur |>ourra copier le dessinateur . et le 
peintre ou le dessinateur copier le sculpteur, ces arts différant 
trop essentiellement pour <|u*ils puissent se nuire Pun à Paulre, 
ni commercialement ni intellectuellement. Cependant la cour 
royalede Paris, préoccupée <ie la possibilité d'une concurrence, 
d*nD préjudice, a jugé, par arrêt du 16 février 1843 ( De V., 
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tSIS, f que la re|iroftiictlon par la tciilpiiire d*im «iij<n pris 
i iiD tableau oti à une gravure consUlue le délit de contrefaçon, 
quanrl celle reproduction est iW n.-^iiire à porter pr^udire à 
Tauteur du tableau ou de la gravure. 

519. La gravure et la lithographie peuvent reprodaire une 
aravre de teulplure placée sur une place publique et considérée 

comme monument national, à moins de stipulation expresse du 
contrai de vente. (GASt., n«« 3Jâet 405.) {yoir no 331.) 

813. Mais nnl ne peut faire graver ni copier, |>onr le vendre, 
nn tableau eiposé dans un musée dePKtai, pas plus que dans le 
mn8<!^e d*un parliculier . sans la permission dti propriétaire. 
(C. royale de Paris, 3 février 1831, cité par Reh.) 

811. La saisie d^une |»lancbe sjtir laquelle aucun lirage n*a en- 
core étéfaii peut servir à prouver le délit de contrefaçon ; mais 

une planche inachevée ne peut déterminer une condamna- 
tion. (C. royaWï <ie Paris. 18si1i Ga.ht., n» 313; Et. Blarg, 

p. ôoiii Rtîi., l. ii, no iiO.j 

815. M. Renouard pmse (t. Il, n« 203, in fine) que Tarlislo 

qui a pi'inl les décornlions d'unrprère pour nn th<^âire en reste 
proprirtaire el peut pour.suivre les contrefacteurs, et que le «ti- 
recleiu* du théâtre n'a p<is le droit de faire reproduire la décora* 
tion^méme pour son théâtre, malgré l*artiste qui en est auteur. 

316. Le débit ou Vtntvoductton d'ouvrages d'art contrefaits 
sont un délit delà même < spècc <|iie la contref;içon. (Trih. corr. 
de la Seine, 5 janvier 1860 j J. G. Oall., 1850, 3^ pari., p. 14. 
—Voir à la section : Propriété littéraire,) 

317. Les colporteurs ou broc.mirurs de gravures ou litho- 
graphies ne soin {)as admis à pr< tendre <ju'il.s ignoraieui l'ori- 
gine illicite des choses quMIs exposent en venle. (C. royale de 
Paris, S4 décembre 1834; Gast*, no 316; Ev. Blanc, p. 515.) 

La l'csiionsabililé de ceux qui ont imprimé les gravures est 
moins rigoureuse, parce (pi'ils ne sont pas versés, comme les 
marchands, dans la connaissance de tout ce qui peut être dans 
le commerce. (Gast., n'»3l6.) 

31B. Mais le détenteur d*nne œuvre conirefalie ne peut excl- 

per de sn bonne foi, lorsque la répuialion de cette œuvre 
dans le monde arlistiqiie n^^ lui permet pas d'ij;n()rpr le nom de 
Tauteur. (Trib. corr. <le la Seine, 5 janvier 1850; J. G. Dall., 
1850, 3« part., p. 14.) 



Digitized by Coogle 



- 360 — 

319. En matière de délil do contrefaçon de tableaux, lorsqiril 
y a plusieurs prévenus, les coiidaninalions ne peuvent élre pro- 
noncées solidairemenl que contre ceux qui ont commis conjoin- 
lemcni le délil, cooire le fabricant et le débiunt du méineob- 
jel, par eiemiile. La tolidarité ne saurait éire prononcée contre 
ceux des prévenus qui, sans concert avec les autres, ont isolé- 
ment reproduit ou débité quelqnes-unsdes ouvrages contrefait*. 
(C. de cas»., 16 février l»45i Db V., 1843, 129, vo Prop, lilt.) 

320. La propriété «l'une gravure ou d'une lithographie est 
subordonnée à la condition du dépôt de trois exemplaifes en Bel- 
gitpic (S Cj de Tart. 6 de la loi de 1817), et en France égalemenl 
de irois eiemplaires. (Ordonn. do 9 Janvier 18i8.) 

321. II est t'viilenl que P.iuteiir d'un tableau reste proprié- 
taire de son œuvre, comme Pauieur d'uo manuscril, sani dé- 
pôt préalable. 

322. Il n'a pas besoin, pour conserver son droit exclusif de 
reproduction, de faire graver l\i'uvre originale. (C. d'ap|>el de 
iiruxelles, 2C mai 1849, Jurispi\, p. «49.) 

% 4.— De In pcopnété dee ouvragée de leulpluve. 

325. l.a propriété des cpnvres de teulpliire e«l réglée en Bel- 
gique par la loi des 19-84 julllel 1793. {Folr uo S91.) 

321. Un nrrél de la cour de cassation de Belgique, du 10 fé- 
vrier 1845, dont d'autres arrêts ont fait passer le dispositif en 
fait de Jurisprudence, a limlléidix ans seulement après ta mort 
de Panieur la durée de la propriété |iour les ouvrages de sculp- 
ture et les pro<luclions analogues, jugeant qucTart.? de la loi 
du 19 juillet 1793 est seul applienhie à la propriété de ce genre 
d'ouvrages entre les mains des héritiers. 

S95. BnFrance, la loi do 8 avril 1854 ne fàit aucune différence 
entre les auteurs, les compositeurs et les artistes, pour la 
durée de la propriété entre les mains de la veuve, des enfants 
et des héritiers. 

896. Une statue, une statuette, un buste, un bas-relief, une 
méitaille sont des scultitures, soit qu'ils soient en terre, en 
pierre, en plâtre, en Ivoire, en marbre, en bois, en métal, en 
porcelaine on en cnrion-pierre ; ils sont susceptibles de pro- 
priété et leur contrefaçon tombe sous l'application de la loi. 
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337. Ce (]ui constiUit; le caractère de la propri^'i<^ pariirulière 
en soniplurc, c^esl surloui l'arraniTomml, le goûl cl le faire; 
pati plus in scnlpiuic i|uVn litléiniure ou en peinture, il ne 
faut, pourqu'iineœuvresoit suscepiihlndcpropriéiù^quVIle soit 
une création enlièrenient nouvelle; une divinité, un grenadier, 
on animal sont la propriété de celui les sculpte |»ar Taili- 
ludc, la physionomie, 1rs contour"? qu'il leur donne, et rimil.*»- 
(ion en élanl préjudiciable cl donimagealde à ratUenr esl une 
contrefaçon. — Le simple masque d'une personne vivante ou 
morte ne saurait conalitner une propri(^té qu'il serait dére^*du 
de contrefilire, parce que la conleciion d*un masque moulé sur 
nature ne nécessite aucun travail de pensc'e. d'invention de la 
part de celui qui rcxécute. (Trib. corr. «le la Seine, lU décembre 
1834 ) 

5* AUoiiiIna 4 la propriété. 

328. Le contre-moulage et la copie sont, pour la sculpdu i , len 
deux modes de contreraçon. 

"29. Une contrefaçon partielle c^t punlssaMc, si elle porte 
préjudice à Pauteur. {Gaz. des Trlh. du 2G février 185i;, peu 
imiiortc qu*il y ail différence, même notable, dans les dimen- 
sions ou différence de matière entre Tœuvre originale et lacon- 
trefoçon. 

350. Faire mouler pour soi une œuvre de sculpture, afin de 
s*en épargner racquisition, esl une contrefaçon. (Oast., 3U5.) 

3!^1. Ii*auleurqui veini une œuvre descidpture cunservc-t>il, 
sauf stipulation contraire , le droit <le la reproduire, de la mou- 
1er, ou bien donnc-l il à Pacquérctir le droit d'en faire faire 
des reproductions? La cour royale de Caen (8 mars 1856, Gaz. 
des Trib, du 11) s*esl prononcée en faveur de la distinction 
du (Itoil (le propriété et du droit de reproduciion ; le tribunal 
correctionnel de la Seine [Gaz. des Trib. du 2ti mars 1839) s'est 
prononcé, le ^1 mars, dans un sens contraire, accordant à 
l*Klal le droit d*auioriser la reproductiou du Spariacus do 
Foyatier, qu*il avait acheté, — malgré ^opposition de Tartiste. 
— Les jurisconsultes sont partaf^és; l'intervention d'une dis- 
|)osition lé{;islative formelle est Indispensable; en attendant 
que lle soit promulguée Jes artistes feraient sagement, nous le 
répétons, d*insérer une clause formelle à l'égard de la repro- 
duction dans leur contrat de vente. 

332. Le fait d'avoir exposé en vente dans une honiiinic dt s 
exemplaires île statuettes contrefaites lombc sous rapplicaiiun 

31 
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(le r.ir(. 426 du code |H^nal. T/nxpositiOll en feofeconstilue le 
délit comme la vente elle-même. 

J 6. ~ Dépôt. 

333. I.e d^pôl des ouvrages de scnîplurc, mémo moult^s, n*est 
pas nécessaire pour la coiixervaNoo de la propriété. (C. de cass. 
de Fr.ince, 17 novembre 1814; Mbrl., Jiépertaire^ s** Contre- 
façon, % 16; C. royale de Paris, 9 février 1837; Dall., 1893, 
2o part., p. 13; C. royale de Paris, 13 août 1839. Gaz. des THb, 
du 31 ; Ga.st., no* 395 et suiv.; Et. Rlahc, p. 564; Rbn., t. 11., 
n" 221.) Voyez dans ce sens un anél de la C. de cassation de 
Belgique du 10 février 1815. (</. de B., 1845, p. 230: Pas., 
p. 155.) 
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